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CHAPITRE  PREMIER 

SECOND     EMPIRE    (SUITE).     —    ÉLECTIONS    DE    1869.     —     MINISTÈRE 
OLLIVIER.   —  LE    PLÉBISCITE.   —  LE  CONCILE   DE  ROME. 

(24  Avril  1867.  —  18  Juillet  1870.) 


Quelques  jours  avant  la  séparation  de  la  Chambre,  le  Journal 
officiel  avait  publié  une  lettre  de  Napoléon  111  annonçant  la  cé- 
lébralion  du  centenaire  de  Napoléon  1".  L'empereur  enflait  sa 
voix,  pour  ainsi  dire,  en  vue  des  prochaines  élections.  L'effet 
auquel  il  visait  était  manqué  d'avance.  Au  lendemain  de  Sébas- 
topol,  il  eût  pu  parler  encore  avec  quelque  succès  de  ce  qu'il 
nommait  un  «  juijilé  national  »  et  montrer  au  peuple  «  la  grande 
figure  de  Napoléon...  qui  nous  guide  et  nous  protège!  »  Après 
Sadowa  et  ses  suites,  il  était  trop  tard.  Le  public  éprouva  tout 
autre  chose  que  de  l'enthousiasme  en  entendant  vanter  Napo- 
léon d'avoir  «  développé  dans  la  nation  française  ces  inâles  ver- 
tus qui  fondent  les  Empires  !  » 

Un  discours  prononcé  par  l'empereur  dans  un  concours  re- 
vu. 1 
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gional,  à  Cliarlres,  tondait  au  même  but  que  la  lettre  sur  le 
Centenaire  (9  mai).  Là,  il  fit  appel  à  d'autres  souvenirs,  à  ceux 
(lu  président  de  la  République  de  1851.  Il  était  venu  alors  à 
Chartres,  disait-il,  «  engager  tous  les  bons  citoyens  à  sacrifier 
au  bien  public  leurs  regrets  et  leurs  rancunes.  »  Il  revenait 
((  leur  tenir  le  même  langage  avec  plus  d'autorité.  »  Il  oubliait 
qu'entre  le  président  et  l'empereur  il  y  avait  eu  le  2  Décembre. 

La  période  électorale  s'ouvrait.  La  physionomie  n'en  était  pas 
la  même  qu'en  1863.  Les  journaux  ne  se  sentaient  plus  autant 
d'autorité.  Ils  ne  prétendaient  plus  imposer  les  candidatures;  ils 
provoquaient  des  réunions  publiques  ou  privées  pour  désigner 
les  candidats.  On  échoua  plus  complètement  encore  qu'en  1863, 
à  former  ce  qu'on  appelait  «  l'union  libérale  »  entre  les  divers 
partis  opposés  à  l'Empire.  Il  n'y  eut  même  plus  de  coalition 
partielle,  comme  à  Marseille  en  1863.  A  Paris,  où  les  opposi- 
tions monarchiques  comptaient  peu  dans  les  élections,  les  ré- 
publicains politiques  et  les  socialistes  ne  s'entendirent  pas  pour 
arrêter  un  manifeste  en  commun.  L'impériahsme  était  devenu 
trop  faible  à  Paris  pour  profiter  de  cette  division.  Il  n'osa  pas 
même  hasarder  de  candidature  ouvertement  officielle;  il  eut 
seulement  des  candidatures  amies. 

En  province  même,  du  reste,  le  titre  de  candidat  officiel 
disparut,  et  les  candidats  des  préfets  furent  qualifiés  de  «  con- 
servateurs libéraux»  ;  c'était  un  signe  des  temps.  Le  pouvoir 
n'en  fit  pas  moins  de  très  grands  etforts  dans  les  départements, 
et  les  soi-disant  conservateurs  libéraux  furent  soutenus  officiel- 
lement à  outrance  tout  comme  leurs  devanciers.  La  presse 
impérialiste  avait  été  savamment  organisée  au  ministère  de 
l'intérieur  :  elle  faisait  manœuvrer  150  journaux  comme  un 
régiment.  Le  ministère  avait  à  peu  près  monopolisé  le  service 
des  dépêches  télégraphiques  au  moyen  des  agences  et,  par  là, 
exerçait  une  certaine  action  jusque  sur  la  presse  opposante. 

Le  pouvoir  recourut  à  un  autre  expédient  :  il  évoqua  de 
nouveau  «  le  spectre  rouge  »  du  temps  de  la  seconde  Répu- 
blique; il  répandit,  à  cent  mille  exemplaires,  un  petit  volume 
où  l'on  avait  résumé  ou  extrait  tout  ce  qui  s'était  dit  de  plus  vio- 
lent et  de  plus  extravagant  dans  les  réunions  pubhques. 
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C'étail  là,  suivant  les  éditeurs  officieux,  ce  que  la  Révolution 
réservait  à  la  France,  si  TEmpire  n'était  là  pour  la  défendre.  On 
oubliait  de  prévenir  les  lecteurs  qu'une  bonne  partie  des  folies 
que  Ton  citait  provenait  d'orateurs  qui  étaient  au  mieux  avec  la 
police. 

A  Paris,  les  listes  de  l'opposition  présentèrent  un  aspect  nou- 
veau. Des  aspirations,  des  ambitions  juvéniles  se  produisaient; 
on  avait  entendu  dans  les  réunions  le  cri  :  «  Place  aux  jeunes  !  » 
En  face  des  vieux  noms  de  la  démocratie,  apparaissaient  des 
noms  qui  avaient  surgi  de  la  veille  :  Gambetta  disputait  la 
1"  circonscription  à  Carnot;  Rochefort,  de  son  refuge  de  Bel- 
gique, réclamait  la  7*  contre  Jules  Favre.  Ici,  le  débat  n'était 
qu'entre  républicains;  l'adversaire  commun  était  hors  de  com- 
bat. Ailleurs,  dans  la  3*  circonscription,  la  lutte,  qui  offrait  un 
vif  intérêt,  avait  un  autre  caractère.  Bancel,  l'éloquent  orateur 
de  la  seconde  République,  revenu  d'exil,  se  présentait  contre 
Emile  Ollivier  que  repoussaient  ses  anciens  électeurs  républi- 
cains. De  nombreux  électeurs  de  la  3^  avaient  publié  une  décla- 
ration qui  se  terminait  ainsi  :  «  M.  Emile  Ollivier,  par  sa  con- 
duite et  par  ses  votes,  par  ses  discours  et  par  ses  écrits...  par 
les  relations  qu'il  a  nouées  avec  ceux-là  mêmes  qu'il  avait  reçu 
et  accepté  mission  de  combattre,  ne  peut  plus  être  Torgane  de 
la  revendication  de  nos  principes  et  de  nos  droits.  » 

Le  5  mai,  eut  lieu  à  Belleviile  une  réunion  dont  la  polémique 
de  notre  temps  a  souvent  évoqué  les  souvenirs.  Gambetta  y 
prononça  un  discours  où  il  disait  :  «  la  conscription  doit  être 
remplacée  par  l'armement  général  ;  pas  d'invasion  à  craindre  ; 
par  conséquent,  pas  d'armée  permanente  ;  le  peuple  debout  !  cela 
suffit!  » 

Il  se  laissait  emporter  par  l'ardeur  méridionale  et  partageait 
encore  les  illusions  de  la  gauche.  Quel  tragique  contraste  entre 
ses  paroles  d'alors  et  ses  actes  prochains!  L'homme  qui  disait  : 
«  Pas  d'invasion  à  craindre!  »  était  celui  qui,  bien  peu  de  mois 
après,  devait  soulever  et  diriger,  avec  une  passion  héroïque,  la 
défense  désespérée  de  la  France  contre  l'invasion. 

Gambetta  écrivit  aux  journaux  que  sa  méthode  serait  d'éta- 
blir, en  face  de  la  démocratie  césarienne,  la  doctrine,  les 
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droits,  les  griefs  et  aussi  les  incompalibililés  de  la  démocratie 
loyale.  11  naeceplcrait,  disiiit-il,  d'autre  mandat  que  le  mandai 
do  l'opposilion  irréconciliable. 

Il  demanda  au  comité  électoral  de  lui  adresser  son  pro- 
gramme. Le  comité  lui  envoya  un  cahier  qu'il  accepta.  Parmi 
les  réclamations  que  formulait  ce  cahier,  figuraient  la  sépara- 
tion de  l'Église  et  de  l'État,  l'élection  de  tous  les  fonctionnaires, 
la  suppression  des  armées  permanentes.  Ce  programme  té- 
moigne quel  voile  épais  cachait  aux  yeux  de  notre  peuple  les 
sinistres  réalités  européennes  et  les  périls  de  la  France. 

Une  autre  réunion  électorale  suscita  une  assez  vive  agitation. 
Elle  avait  été  convoquée  par  Emile  Ollivicr.  Il  n'avait  pas  répondu 
à  la  déclaration  des  électeurs  de  la  3"  circonscription  ;  mais,  se 
présentant  dans  le  Var  en  même  temps  qu'à  Paris,  il  avait 
adressé  aux  électeurs  provençaux  une  profession  de  foi  où  il 
assurait  n'avoir  pas  changé  et  prétendait  retourner  le  reproche 
contre  ses  adversaires.  Il  est  bien  certain,  toutefois,  que  les 
électeurs  qui  avaient  volé  pour  le  fils  d'un  représentant  du 
peuple  traîné  dans  les  casemates  du  coup  d'Élat,  pour  l'homme 
qui  avait  déclaré  vouloir  être  le  spectre  vengeur  du  2  Décembre, 
que  ces  électeurs  n'avaient  pas  entendu  préparer  un  ministre  à 
l'Empire.  Il  n'y  arien  de  commun  entre  la  doctrine  du  mandat 
impératif,  suivant  laquelle  l'élu  ne  serait,  dans  tous  ses  votes, 
que  l'organe  passif  des  électeurs,  c'est-à-dire,  en  fait,  de  quel- 
ques meneurs,  et  la  prétention  toute  naturelle  des  électeurs  pa- 
risiens, qui  soutenaient  que  l'élu  des  républicains  n'avait  pas  le 
dioit  de  se  faire  impérialiste  sans  déférer  sa  conduite  au  juge- 
ment du  corps  électoral  qui  l'avait  choisi. 

M.  Emile  Ollivier  s'était  décidé  à  convoquer  ses  électeurs  au 
théâtre  du  Châtelel.  Au  début,  on  l'écouta  en  silence;  mais, 
quand  il  voulut  développer  la  théorie  de  «  l'empire  libéral  », 
les  protestations  commencèrent.  L'intervention  du  couunissaire 
de  police  redoubla  le  tumulte;  le  commissaire  déclara  la  réunion 
dissoute.  Le  bruit  continua  au  dehors.  La  foule  criait  :  «  Vive 
Hancel  !  vive  Garibaldil  vive  la  République!  »  Des  centaines 
d'agents  de  la  brigade  de  sûreté  se  ruèrent  à  coups  de  poings  et 
à  coups  de  casse-tète  sur  les  rassemblements,  qui  se  reformé- 
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rent  plusieurs  fois  et  qui  poussèrent,  en  chantant  la  Marseil- 
laise, jusqu'à  l'endroit  du  faubourg  Saint-Antoine  où  avait  péri 
Baudin. 

M.  Ollivier,  n'ayant  pu  se  faire  écouler,  voulut  se  faire  lire. 
Il  publia  enfin  un  manifeste  à  l'adresse  de  ses  électeurs  parisiens. 
—  «  Mon  mandat,  disait-il,  était  de  servir  la  liberté  et  non  de 
poursuivre  la  vengeance  ;  contrôler,  critiquer,  contenir,  amé- 
liorer, voilà  ce  que  j'ai  promis;  je  ne  me  suis  point  engagé  à 
ren^'erser.  » 

Les  électeurs  de  la  3^  circonscription  ne  croyaient  pas  qu'on 
put  faire  de  l'Empire  un  gouvernement  libre  et  n'avaient  pas 
entendu  charger  leur  élu  de  cette  mission. 

L'agitation  soulevée  par  la  réunion  du  Châtclet  se  renouvela 
sur  d'autres  points.  A  la  sortie  d'une  réunion  électorale,  on  vit 
soudain  apparaître,  dans  la  grande  rue  de  Belleville,  une  bande 
d'individus  qui  hurlaient  :  «  Mort  aux  propriétaires!  vive 
l'anarchie!  »  La  presse  officieuse  tira  grand  parti  de  cet  inci- 
dent, qui  donna  lieu  à  des  soupçons  bientôt  corroborés,  lors- 
qu'on vit  les  départements  inondés  d'exemplaires  du  journal 
olficieux  la  Patrie  qui  dénonçait  \\n  immense  complot  démago- 
gique. Les  réfugiés  français  en  Belgique  avaient,  disait-on, 
tramé  une  conspiration  dont  les  ramifications  s'étendaient  dans 
toute  la  France.  La  nouvelle  ne  fut  pas  prise  au  sérieux. 

Les  élections  eurent  lieu  les  23  et  24  mai.  A  Paris,  Gambetta, 
Bancel,  Ernest  Picard,  Jules  Simon,  Pelletan  furent  élus  au  pre- 
mier toiu*.  Le  souvenir  récent  de  l'éclatant  procès  Baudin  avait 
enlevé  la  nomination  de  Gambetta.  Emile  Ollivier  avait  été  ren- 
versé, chose  inévitable.  Dans  l'ensemble  de  la  France,  26  oppo- 
sants avaient  passé  au  premier  tour;  sur  58  ballottages,  l'oppo- 
sition obtint  33  nominations.  Le  succès  de  l'opposition  était  bien 
plus  considérable  en  fait  que  ne  l'indiquait  le  nombre  de  ses  can- 
didats élus;  car  elle  avait  presque  partout  disputé  le  terrain,  en 
gagnant  des  masses  de  voix.  Elle  était  arrivée  à  3,266,366  voix 
contre  3,636,713;  elle  dépassait  notablement  les  deux  cin- 
quièmes des  suffrages.  C'était  pour  elle  un  progrès  énorme  et 
pour  l'Empire  un  présage  effrayant.  A  Paris,  les  candidats  offi- 
cieux n'avaient  obtenu  que  74,000  voix  contre  231,000. 
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Les  élections  (lu  second  tour,  à  Paris,  oiïriient  des  circons- 
tances intéressantes.  M.  Thiers  n'avait  point  passé  tout  d'abord, 
parce  qu'il  y  avait  eu  trois  candidats  dans  sa  circonscription, 
la  2'.  Il  s'était  trouvé  entre  le  candidat  officieux  et  un  candidat 
de  l'exlrème  gauche,  porté  par  un  groupe  de  républicains,  un 
ancien  pair  de  France  rallié  à  l'opinion  républicaine  avant  la 
chute  de  Louis-Philippe,  M.  d'Alton-Shée.  M.  Thiers  s'expliqua 
nettement  avec  les  républicains.  11  n'en  était  plus  au  libéralisme 
orléaniste.  Il  prévoyait  que  l'Empire  nous  menait  à  une  pro- 
chaine catastrophe  et  que  la  République  serait  pour  la  France 
le  seul  refuge  et  le  seul  moyen  de  salut.  Il  ne  croyait  plus  que  la 
France  retournât  à  la  monarchie  constitutionnelle.  Le  groupe 
républicain  qui  avait  volé  au  premier  tour  pour  M.  d'Alton-Shée 
apporta  à  M.  Thiers  l'appoint  nécessaire  et  assura  son  élection 
contre  le  candidat  officieux. 

Les  choses  s'étaient  passées  là  correctement  et  dignement.  Il 
n'en  fut  pas  de  même  dans  la  7"  circonscription.  Rochefort  y 
avait  maintenu  sa  candidature  contre  Jules  Favre.  La  popula- 
rité de  l'auteur  de  la  Lanterne  ne  pouvait  excuser  le  déchaîne- 
ment des  groupes  démagogiques  contre  l'éminent  concurrent  de 
RoclKîfort.  Jules  Favre  fut  grossièrement  insulté  dans  une  réu- 
nion publique  de  la  rue  des  Cordeliers.  Cette  ingratitude  et  ce 
mépris  brutal  d'un  grand  talent  et  de  grands  services  dénotaient 
un  triste  état  moral  dans  une  fraction  de  la  population;  la  majo- 
rité ne  s'y  associa  point  et  Jules  Favre  fut  élu. 

Garnier-Pagès,  de  son  côté,  fut  nommé  contre  Raspail.  Jus- 
tice fut  ainsi  rendue,  dans  celle  5^  cu'conscriplion  qui  était  le 
cœur  même  de  Paris,  à  l'honnête  et  dévoué  ministre  de  1848. 
La  G°  circonscription  lit  choix  d'un  homme  nouveau,  un  jeune 
avocat  rempli  de  talent,  d'activité  et  d'énergie,  M.  Jules  Ferry. 

La  soirée  des  ballottages  fut  signalée  sur  les  boulevards  par 
des  scLMies  tumultueuses  auxquelles  les  violences  de  la  police 
eurent  la  plus  grande  part.  Pour  la  seconde  fois,  une  bande  qui 
criait  :  «  Vive  l'anarchie!  »  descendit  de  Celleville.  Ce  soir-là, 
les  membres  de  cette  troupe  se  reconnaissaient  à  leurs  blouses 
blanches.  Le  lendemain,  les  rassemblements  s'étant  reformés, 
les  blouses  blanches  s'avancèrent  jusque  sur  les  boulevards, 
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chaulant  la  Marseillaise,  ciiant  :  «  Vive  Piocliefoit  !  »  renver- 
sant les  kiosques,  brisant  les  réverbères.  La  garde  municipale 
arriva;  on  fit  les  sommations  légales  à  la  bande,  égards  qu'on 
n'avait  pas  eus  jusque-là  pour  les  rassemblements.  Les  blouses 
i)lanches  se  dispersèrent  sans  résistance. 

Elles  recommencèrent  le  lendemain,  tout  à  leur  aise.  La 
police  frappait,  arrêtait,  à  tort  et  à  travers,  partout  où  n'étaient 
pas  les  blouses  blanches.  Le  public  accusait  l'autorité.  L'indi- 
gnation gagnait  les  conservateurs.  Les  boutiquiers  prirent  des 
bâtons  pour  faire  la  chasse  aux  blouses  blanches,  et  la  garde 
nationale  du  neuvième  arrondissement  menaça  de  s'armer  pour 
rétablir  l'ordre  sur  le  boulevard,  puisque  la  police  ne  le  faisait 
pas. 

Cela  mit  fin  aux  troubles.  Le  pouvoir  avait  répondu  aux 
plaintes  et  aux  dénonciations  de  la  presse  par  des  poursuiles 
contre  les  journaux  et  par  l'arrestation  d'un  certain  nombre 
de  journalistes,  sous  prétexte  de  complot.  Les  journaux  ripos- 
tèrent en  réclamant  une  enquête  sur  les  troubles  et  des  pour- 
suites contre  les  blouses  blanches.  Il  va  sans  dire  qu'il  n'y  eut 
ni  enquête  ni  poursuites  de  cette  sorte.  On  avait  arrêté  au 
moins  1,200  personnes;  presque  toutes  furent  relâchées;  il 
y  eut  un  certain  nombre  de  condamnations  correctionnelles; 
mais  pas  une  blouse  blanche  n'y  figura. 

Emile  Ollivier,  battu  à  Paris,  avait  été  élu  dans  le  Var. 
Emile  de  Girardin,  qui,  en  ce  moment  secondait  activement 
Ollivier,  tenta  de  faire  diversion  à  l'irritation  publique  en 
lançant,  dans  son  journal  la  Pi^esse^  un  programme  éblouis- 
sant de  réformes  libérales  que,  suivant  lui,  l'empereur  allait 
réaliser  par  le  conseil  du  prince  Napoléon.  L'un  des  survi- 
vants du  2  Décembre,  M.  de  Persigny,  était  tout  prêt  à  consti- 
tuer, avec  MM.  Emile  Ollivier  et  Buffet,  le  ministère  de  la  liberté. 

M.  de  Girardin  obtint,  tout  au  moins,  un  succès  d'élonne- 
ment  et  de  curiosité;  mais  l'empereur  fit  bientôt  crever  cette 
bulle  de  savon  par  une  lettre  adressée  à  un  député,  M.  de  Mac- 
kau  :  «  les  concessions  de  principes  ou  les  sacrifices  de  per- 
sonnes, écrivait-il,  sont  toujours  inefficaces  en  présence  des 
mouvements  populaires.  » 
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Ce  langage  fut  confirmé  par  de  nouvelles  rigueurs  contre 
la  presse  et  par  des  marques  de  faveur  accordées  à  un  député, 
Jérôme  David,  qui  personnifiait  à  la  Chambre  le  groupe  le  plu3 
violent  du  parti  de  la  résistance;  on  nommait  ce  groupe  «  les 
Arcadiens  »,  parce  que  ses  membres  se  réunissaient  rue  de 
l'Arcade,  et  «  les  Mamelouks  »,  à  cause  de  leur  passion  poui' 
le  despotisme  impérial. 

Un  fait  douloureux  assombrit  la  situation.  Une  grève  do 
mineurs,  dans  le  bassin  de  Saint-Elienne,  ayant  amené  dos 
désordres,  on  avait  fait  intervenir  la  troupe  et  les  soldats 
avaient  été  amenés  à  se  servir  de  ces  redoutables  fusils  chasse- 
pois  qui  n'avaient  que  trop  montré  leur  pouvoir  à  Montana. 
Beaucoup  d'ouvriers  avaient  été  atteints;  onze  cadavres, 
parmi  lesquels  deux  femmes,  étaient  restés  sur  la  place,  dans 
une  localité  appelée  la  Ricamarie  (17  juin). 

Le  nouveau  Corps  législatif  avait  été  convoqué,  au  28  juin, 
en  session  extraordinaire  destinée  exclusivement  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs.  Le  ministre  d'État,  M.  Rouher,  expliqua 
à  la  Chambre  qu'on  réservait,  pour  la  session  ordinaire  qui 
s'ouvrirait  le  26  octobre,  les  lois  de  finances  et  les  projets  les 
plus  propres,  selon  le  sentiment  du  gouvernement,  à  réaliser 
les  vœux  du  pays. 

On  espérait  ainsi  faire  prendre  patience  à  l'opinion.  On  n'y 
réussit  pas.  De  même  que  la  gauche,  le  tiers  parti  s'était  ren- 
forcé, et  bon  nombre  de  conservateurs  jugeaient  imprudent 
de  trop  attendre  «  pour  faire  quelque  chose  ».  Une  centaine 
de  députés  signèrent  une  demande  d'interpellation  «  sur  la 
nécessité  d'associer  le  pays  d'une  manière  plus  efficace  à  la 
direction  de  ses  affaires  ».  La  constitution  d'un  ministère  res- 
ponsable, le  droit  pour  le  Corps  législatif  de  régler  les  condi- 
tions de  ses  travaux  et  ses  communications  avec  le  gouver- 
nement seraient,  au  dire  des  interpellants,  des  mesures 
essentielles  pour  atteindre  ce  but.  Cette  pièce  portait  la  si- 
gnature du  député  même  auquel  l'empereur  avait  adressé 
récemment  une  lettre  peu  encourageante  pour  les  libéraux, 
M.  de  Mackaii. 

M.  Rouher  tenta  de  contrebalancer  ce  mouvement,  en  sus- 
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citant  une  interpellation  de  la  droite,  non  pas  en  sens  conlraire, 
il  n'osa,  mais  dans  le  sens  d'une  réforme  pkis  anodine. 

L'empereur  comprit  l'impossibilité  d'attendre  jusqu'au 
26  octobre.  Le  19  juillet,  M.  Rouher  vint  lire  à  la  Chambre  un  mes- 
sage impérial.  Napoléon  III  annonçait  qu'il  accordait  au  Corps 
législatif  le  droit  de  faire  son  règlement,  d'élire  son  bureau,  de 
voter  le  budget  par  chapitre  et  par  article  et  non  plus  par 
ministère,  de  voter  les  modifications  de  tarifs  douaniers.  Les 
ministres  pourraient  désormais  être  choisis  parmi  les  députés. 

L'empereur  faisait  quelques  autres  concessions  sur  le  mode 
des  amendements  et  des  interpellations. 

«  Ces  modifications,  écrivait  l'empereur,  seront  soumises 
au  Sénat  pour  qu'il  les  transforme  en  sénatus-consuite.  Elles 
doivent  laisser  intactes  les  prérogatives  que  le  peuple  m'a  plus 
explicitement  confiées  et  qui  sont  les  conditions  spéciales  d'un 
pouvoir,  sauvegarde  de  l'ordre  et  de  la  société.  » 

Ces  réserves  indiquaient  assez  clairement  que  l'empereur 
entendait  garder,  «  au  nom  du  peuple,  »  l'essentiel  de  la  sou- 
veraineté. Il  cédait  quelque  peu  sur  la  forme,  mais  en  gardant 
le  fond. 

Il  espérait  toutefois  tirer  un  grand  effet  de  ce  changement, 
accompagné  de  la  retraite  du  ministère.  Le  ministère  d'État 
était  supprimé  et  M.  Rouher  passait  à  la  présidence  du  Sénat; 
en  perdant  la  direction  officielle  des  affaires,  il  ne  perdait  pas 
son  influence  néfaste  sur  son  faible  maître. 

Tous  les  ministres  avaient  donné  leur  démission;  mais  quatre 
d'entre  eux  furent  rappelés  à  leur  poste  :  M.  Magne,  aux  finances  ; 
M.  Forcade  de  La  Roquette,  à  l'intérieur;  le  maréchal  Niel,  à 
la  guerre  ;  l'amiral  Rigault  de  Genouilly,  à  la  marine.  Parmi 
ceux  qui  ne  rentrèrent  pas,  se  trouvait  précisément  le  seul 
qui  eût  donné  des  gages  aux  opinions  libérales,  M.  Duruy. 
Ceci  avait  l'air  d'une  compensation  offerte  aux  absolutistes  et 
aux  réactionnaires.  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de 
Moustier,  ne  reparut  pas  non  plus,  mais  pour  une  autre  cause  : 
il  était  mourant. 

Ce  ministère,  à  demi  recomposé  avec  de  nouveaux  venus 
sans  caractère  politique   déterminé,   était   quelque  chose  de 
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loul  à  fait  incolore.  Son  avènement  ne  produisit  ni  sur  l'opi- 
nion du  dehors,  i;i  sur  le  Corps  législatif,  l'impression  attendue 
par  Tempereur. 

Le  tiers  parti,  d'sappointé  en  ne  voyant  point  appeler  ses 
hommes  au  ministère,  déclara  persister  dans  les  idées  et  les 
principes  de  sa  demande  d'interpellation.  11  y  eut  116  signa- 
tures. 

La  Chambre  avait  été  prorogée  sans  terme  fixe.  Le  4  aofit, 
fut  présenté  au  Sénat  le  projet  de  sénatus-consulte,  qui  conte- 
nait, en  sus  des  réformes  indiquées  plus  haut,  l'octroi  au  Corps 
législatif  de  l'initiative  des  lois,  contrebalancée  par  la  faculté 
accordée  au  Sénat  de  s'opposer  à  la  promulgation  d'une  loi. 
Les  ministres  devenaient  responsables;  néanmoins,  ils  restaient 
dépendants  de  l'empereur,  c'est-à-dire  que  la  Chambre  ne  pou- 
vait pas  renverser  le  cabinet.  La  Chambre  pourrait  désormais 
voler  des  ordres  du  jour,  mais  à  des  conditions  qui  paralysaient 
presque  l'exercice  de  ce  droit.  Napoléon  III  voulait  à  la  fois 
donner  et  retenir. 

C'était  encore  trop  pour  le  Sénat,  qui  ne  vota  qu'à  regret, 
quoique  à  la  presque  unanimité. 

Une  nouvelle  crise  se  produisit  peu  après  dans  la  santé  de 
l'empereur;  il  n'avait  pu  assister,  cette  année,  aux  manœuvres 
et  aux  revues  annuelles  du  camp  de  Châlons.  Des  bruits  qui 
exagéraient,  non  la  gravité  du  mal,  mais  l'imminence  du  dan- 
ger, causèrent  une  panique  à  la  Bourse,  le  7  septembre. 

Ce  jour-là  même  s'ouvrit  à  Bàle  le  quatrième  congrès  de 
rinternalionale.  Cette  association  n'avait  cessé  de  s'accroître 
enF.urope  et  même  en  Amérique.  Elle  était  arrivée  à  son  maxi- 
mum de  développement.  Les  grèves  considérables  qui  s'étaient 
produites  en  France  et  en  Belgique,  parfois  avec  des  conflits 
sanglants  entre  les  ouvriers  et  la  troupe,  avaient  beaucoup  con- 
tribué à  ce  progrès.  Des  groupes  très  nombreux  de  grévistes 
s'étaient  affiliés  ù  l'Internationale. 

Le  congrès,  composé  de  80  délégués,  revint  sur  les  grandes 
questions  déjà  décidées  en  principe  à  Bruxelles.  Les  ultraso- 
cialistes, que  dirigeait  le  Russe,  ou  plutôt  le  TartareBakounine, 
essayèrent  de  faire  écarter  ce  qui  regardait  les  formes  poli- 
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tiques,  pour  ne  s'occuper  que  de  la  révolution  sociale  intégrale. 
Ils  échouèrent.  Les  Suisses  et  les  Allemands  avaient  voté 
contre  eux. 

Quoiqu'on  eût  retenu  la  politique,  on  n'en  aborda  pas  moins 
le  fond  des  problèmes  sociaux.  Le  principe  de  la  propriété  fut 
de  nouveau  débattu.  Deux  Français,  MM.  Tolain  et  Langlois, 
recommencèrent  à  défendre  vaillamment  la  liberté  et  la  pro- 
priété individuelles.  —  «  Votre  collectivité,  dit  Tolain,  est  une 
abstraction.  Il  n'y  a  de  réel  que  l'individu.  Tout  homme  désire 
être  son  propre  roi.  C'est  par  l'initiative  individuelle  que  tous 
les  progrès  se  sont  accomplis.  —  Si  vous  voulez  établir  la  com- 
munauté du  sol,  dit  Langlois,  les  paysans  se  lèveront  en  masse, 
comme  en  1848,  contre  les  ouvriers  des  villes...  L'État  pro- 
priétaire collectif  du  sol,  c'est  l'État  faisant  travailler  de  force, 
enrégimentant  les  ouvriers  par  escouades,  instituant  une  hié- 
rarchie du  travail  imposé.  Est-ce  à  un  tel  résultat  qu'il  faut 
sacrifier  la  liberté?  » 

L'abolition  de  la  propriété  individuelle  du  sol  n'en  fut  pas 
moins  votée  à  une  grande  majorité.  Sans  parler  des  Russes  et 
des  Allemands,  les  Anglais  étaient  favorables  aux  «  collecti- 
vistes agraires  »  et  à  ce  qu'ils  nommaient  "  la  nationalisation 
de  la  terre.  »  Cette  opinion  était  aussi  concevable,  dans  un 
pays  01^1  la  terre  est  concentrée  dans  la  main  de  quelques  fa- 
milles, qu'incompréhensible  et  chimérique  en  France,  où  des 
millions  de  propriétaires  se  partagent  le  sol. 

La  majorité  qui  avait  voté  contre  la  propriété  individuelle  du 
sol  n'était  pas  du  tout  d'accord  entre  elle  sur  ce  qu'on  devait  y 
substituer  :  elle  se  partageait  entre  communistes  et  collecti- 
vistes. Ceux-ci  voulaient  que  le  sol  fût  exploité,  non  par  l'Étal 
ou  la  commune,  mais  par  des  sociétés  coopératives  sous  la  sur- 
veillance de  l'État.  La  dissidence  allait  plus  loin  :  les  collecti- 
vistes n'admettaient  pas  l'entière  abolition  de  l'héritage,  ni 
l'égalité  des  salaires,  ni  la  maxime  :  à  chacun  selon  ses  be- 
soins. Ils  réclamaient  pour  chacun  la  disposition  des  fruits  de 
son  travail.  Ils  n'avaient  donc  pas  rompu,  comme  les  commu- 
nistes, avec  tous  les  principes  essentiels  des  sociétés.  Grâce  à 
eux,  l'abolition  intégrale  de  l'héritage  fut  repoussée  à  quelques 
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voix  (le  majorité.  Les  Anglais,  entre  autres,  avaient  tonrné 
contre  la  faction  de  Bakounine.  Même  parmi  des  esprits  si  trou- 
blés, le  génie  européen  s'était  révolté  contre  cette  barbarie 
asiatique.  On  avait  reculé,  en  entendant  Bakounine  déclarer 
que  la  collectivité  est  la  base  de  l'individu  et  proclamer  la  li- 
(juidation  sociale  universelle,  la  destruction  de  tous  les  Étals, 
de  toutes  les  nations,  de  toutes  les  lois,  de  tous  les  cultes,  et, 
sur  leurs  ruines,  la  construction  de  l'État  international,  É(at 
qui  aurait  pour  élément  unique  la  commune  et  où  les  indivi- 
dus ne  seraient  plus  que  les  membres  d'une  sorte  de  polype 
social. 

Bakounine  était  vaincu,  même  au  sein  de  l'Internationale; 
mais  il  ne  devait  laisser  que  trop  de  traces  dans  bien  des  tètes 
malsaines,  et  sa  conception  de  la  commune  se  retrouve,  au 
fond,  chez  les  hommes  qui  poussent  à  l'extrême  l'idée  de  l'au- 
tonomie communale. 

Le  congrès  de  Bùle  se  termina  le  12  septembre.  On  s'était 
convoqué  pour  l'année  prochaine  dans  «  Paris-libre!  » 

En  septembre  1870,  Paris,  en  effet,  devait  être  délivré  de 
l'Empire;  mais  à  quel  prix! 

L'automne  de  1809  était  arrivé,  sans  que  la  situation  se  fût 
détendue.  L'empereur  sentait  que  la  modification  ministérielle 
n'avait  pas  réussi  et  cherchait  autre  chose.  Il  avait  besoin  de 
gagner  du  temps.  D'après  la  Constitution,  le  dernier  délai 
auquel  pût  être  convoquée  la  nouvelle  Chambre  était  le 
20  octobre  ;  mais  le  pouvoir  prétendait  faire  passer  pour  l'ou- 
verture de  la  session  ordinaire  la  petite  session  extraordinaire 
du  28  juin  et  n'être  obligé  à  rappeler  le  Corps  législatif  qu'au 
15  janvier. 

Cette  interprétation  fut  fort  mal  accueillie.  On  accusa  de 
toutes  parts  le  gouvernement  impérial  de  se  jouer  de  la  Consti- 
tution qu'il  avait  faite.  Un  député,  M.  de  Kératry,  publia  une 
lettre  où  il  déclarait  qu'il  fallait  mettre  en  demeure  le  pouvoir 
exécutif  méconnaissant  sa  Constitution  et  faire  appel  à  une 
nouvelle  Constitu  inle.  Il  donnait  rendez-vous  à  ses  collègues, 
au  Palais-Bourbon,  le  20  octobre,  pour  y  reprendre  leurs  sièges 
de  gré  ou  de  force. 
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Ganibella  s'associa  ù  la  proposilion  de  Kéralry  :  —  «  Le  suf- 
frage universel,  écrivit-il,  est,  depuis  trop  longtemps,  tenu 
en  échec  par  le  pouvoir  exécutif,  qui  n'est  que  sa  périssable 
créature...  Il  faut  en  finir!  Nous  avons  mission  de  déjouer  ces 
misérables  temporisations  d'une  dictature  qui  se  meurt 
(^impui^sance.  » 

Bancel,  ainsi  que  Raspail,  qui  avait  été  élu  à  Lyon,  acceptèrent 
aussi  le  rendez- vous.  Le  pouvoir  n'osa  persister  à  prolonger  le 
délai  jusqu'au  15  janvier;  un  décret  du  3  octobre  convoqua  les 
Chambres  au  29  novembre.  Ce  n'était  pas  rentrer  véritablement 
dans  la  légalité  ;  mais  les  esprits  réfléchis  s'alarmaient  des 
conséquences  d'un  conflit  matériel. 

Le  Siècle  et  Y Ave7iir  national  déconseillaient  toute  manifes- 
tation populaire  comme  pouvant  être  fatale.  Un  des  nouveaux 
députés  de  Paris,  M.  Jules  Ferry,  dans  une  lettre  fort  vive 
contre  «  le  gouvernement  personnel  »,  adjura  les  députés  de  la 
gauche  de  se  réunir  à  Paris  pour  décider  sur  ce  qu'il  y  avait  à 
faire.  Devant  ces  hésitations  et  ce  reflux  de  l'opinion,  M.  de  Ké- 
ralry retira  sa  proposition.  Ce  dessein  était,  en  effet,  ou  témé- 
raire ou  peu  sérieux,  si  l'on  n'avait  pas  en  main  les  éléments 
dun  29  juillet  ou  d'un  24  février,  et  rien  n'était  prêt  pour  cela. 
Victor  Hugo  lui-même,  par  une  lettre  de  Bruxelles,  avait  décon- 
seillé la  manifestation. 

La  gauche  expliqua,  dans  un  manifeste,  pourquoi  elle  n'irait 
pas,  le  26  octobre,  au  Corps  législatif.  Elle  ne  voulait  pas  fournir 
au  gouvernement  le  prétexte  de  se  retremper  dans  une  émeute. 
Elle  prenait  acte  de  la  violation  par  le  pouvoir  de  la  Constitution 
qu'il  avait  imposée  à  la  France.  Cette  résolution  valut  à  quatre 
des  députés  de  Paris,  MM.  Jules  Simon,  Jules  Ferry,  Bancel  et 
Pellelan,  force  injures  de  la  part  des  déclamateurs  de  réunions 
publiques,  dans  une  réunion  tenue  à  Clichy. 

De  nouveaux  votes  devaient  avoir  lieu,  dans  quelques  circon- 
scriptions, à  cause  des  doubles  élections.  11  y  avait  quatre  sièges 
vacants  à  Paris,  MM.  Gambetta,  Bancel,  Ernest  Picard  et  Jules 
Simon  ayant  opté  pour  Marseille,  Lyon,  Montpellier  et  Bordeaux. 
Les  divisions  se  renouvelèrent.  L'ancien  parti  abstentionniste, 
écarté  par  l'opinion  publique  en  mai  dernier,  consentait  main- 
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tenant  à  ce  qu'on  volât,  mais  pour  des  hommes  qui  ne  prê- 
teraient pas  serment  et,  par  conséquent,  ne  seraient  pas 
môme  candidats  légaux.  Les  journaux  le  Réveil  et  le  Rappel 
appuyaient  chaudement  celle  tactique.  Le  Rcceil,  journal  de 
Delescluze,  voulait  qu'on  portât  Ledru-Rollin  dans  les  quatre 
circonscriptions.  Le  Rappel,  rédigé  par  des  amis  dévoués  de 
Victor  Hugo  et  très  répandu,  soutenait  avec  vivacité  la  candi- 
dature de  Rochefort.  Celui-ci  avait  dû  toutefois  envoyer  son 
serment  pour  se  porter  candidat  aux  élections  générales;  mais 
ce  favori  des  exaltés  était  exempté,  par  faveur  spéciale,  de 
Tanathème  qui  excommuniait  les  assermentés. 

Cette  fois,  ses  preneurs  le  réclamaient  en  personne.  Quand  il 
se  présenta  à  la  frontière,  le  commissaire  de  la  première 
station  lui  harrale  passage;  puis  le  gouvernement  se  ravisa,  et 
un  sauf-conduit  fut  donné  à  Rochefort.  Les  tumultueuses 
réunions  publiques  raccueillirent  avec  un  enthousiasme  qu'il 
ne  justifia  guère.  Il  se  montra  sans  talent  de  parole  et  sans 
idées,  et  ne  sut  trouver  que  des  généralités  vagues  et  de  gros 
mots.  Ses  amis,  craignant  qu'il  ne  s'usât  bien  vite,  le  tirent 
repartir  pour  Londres. 

Les  démagogues  enchérissaient  les  uns  sur  les  autres.  Gam- 
belta  fut  à  son  tour  injurié  aux  Foiies-Beileville,  comme  ses 
collègues  l'avaient  été  à  Clichy.  Dans  une  réunion  où  la  majorité 
l'avait  nommé  président,  il  fut  qualifié  de  traître  par  une  mi- 
norité furieuse,  parce  qu'il  n'était  point  allé  à  la  Chambre 
le  26  octobre. 

Bon  nombre  de  candidats  nouveaux  s'imaginaient  supplanter 
les  anciens  en  entassant  extravagances  sur  extravagances. 
Delescluze  lui-même,  dans  son  Réveil,  se  révolta  contre  ces 
insanités. 

Les  esprits  politiques  virent  avec  peine  Ledru-RolIin,  dans 
une  déclaration  contre  le  serment,  attaquer  le  parlementarisme 
et  les  députés  «  constitutionnels  »,  c'est-à-dire  les  hommes  qui 
luttaient  contre  l'Empire  dans  les  assemblées  de  l'Empire.  Sa 
conduite  fut  plus  sage  que  son  manifeste.  Il  refusa  de  venir  à 
Paris.  Il  écrivit  qu'il  ne  voulait  pas  donner  à  l'Empire  la  chance 
d'une  «  journée  ».  Louis  Clanc  opposa  le  même  refus  par  la 
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même  raison.  On  avait  également  offert  la  candidature  «  inasser- 
mentée »  à  Barbes,  qui  se  mourait  à  La  Haye.  Barbes  répondit 
par  une  lettre  admirable  :  —  «  Ne  vous  laissez  pas  prendre  au 
piège  de  l'ennemi  ;  il  doit  vouloir  Témeule  ;  il  en  a  besoin  !  Si  la 
balaille  est  nécessaire,  ne  la  livrons  qu'à  bon  escient...,  mais 
j'espère  bien  que  nous  n'aurons  jamais  à  tuer  des  soldats  fran- 
çais ou  à  nous  faire  tuer  par  eux.  —  L'ère  de  la  réconciliation 
s'avance.  Peuple  et  soldats,  ne  sommes-nous  pas  tous  les  fds 
de  la  même  mère,  les  fils  de  ceux  qui  sont  morts  à  la  peine 
d'affranchir  le  monde,  en  nous  léguant  le  devoir  de  propager  les 
principes  :  Liberté,  Égalité,  Fraternité!...  Cette  tâche  est  im- 
mense ;  peuple  et  soldats,  réservons  notre  sang  pour  elle  !  » 

Ce  vaillant  homme  eut  le  bonheur  de  mourir  avant  de  voir 
l'invasion  déchaînée  sur  nous  par  l'Empire. 

Le  désistement  de  Ledru-Rollin  fit  disparaître  en  fait  les 
candidatures  inassermentées.  Rochefort  fut  élu  contre  Carnot, 
qui  s'était  représenté  dans  la  première  circonscription.  11  était 
pénible  de  voir  échouer  le  ministre  de  l'instruction  publique  de 
1848,  non  plus  contre  un  grand  orateur  nouvellement  révélé, 
mais  contre  un  jeune  homme  qui  annonçait  fort  peu  d'aptitude 
à  la  poUlique  sérieuse.  C'était  \di  Lanterne  qu'on  avait  élue.  Le 
succès  en  était  encore  tout  vibrant. 

MM.  Emmanuel  Arago  et  Crémieux  avaient  passé  au  premier 
tour  :  M.  Glais-Bizoin  passa  au  second.  A  l'exception  de  la 
première  circonscription,  le  résultat  des  réélections,  à  Paris, 
était,  comme  aux  élections  générales,  meilleur  que  ne  l'annon- 
çaient les  réunions  publiques,  interprètes  souvent  infidèles  de 
l'opinion. 

Une  question  de  personnes,  autant  qu'une  question  de  choses, 
avait  porté  l'empereur  à  suspendre  la  réouverture  de  la  session. 
Ses  pourparlers  avec  Emile  Ollivier,  pris,  abandonnés,  repris 
plusieurs  fois  durant  les  dernières  années,  avaient  recommencé, 
dans  les  premiers  jours  d'octobre,  par  l'entremise  d'un  des  per- 
sonnages les  plus  caractéristiques  de  ce  temps.  Clément  Du- 
vernois;  c'était  un  jeune  journaliste  républicain  passé  à  Tim- 
périalisme  et  devenu  une  espèce  de  favori  de  l'empereur; 
étranger  à  tout  sens  moral,  dépourvu  de  conscience,  mais  non 
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pas  (It'pourvn  de  laleiil,  de  vigueur  ni  de  sens  pratique  :  vraie 
(îgure  de  Bas-Empire.  Duvernois  écrivait  de  Paris  à  Ollivier, 
qui  était  à  Saint-Tropez  ;  ce  qu'on  connaît  de  leur  correspon- 
dance est  fort  curieux.  Ollivier,  dans  une  lettre  du  2  octobre, 
communique  son  programme  à  Duvernois.  Au  dehors,  il  ne 
veut  pas  de  guerre.  Au  dedans,  il  indique  les  concessions  qu'il 
croit  nécessaires,  affirme  qu'il  faut  opposer  la  liberté  à  la  Révo- 
lution et  demande  que  l'empereur  le  charge,  par  une  note  au 
Moniteur,  de  former  un  ministère.  Il  y  conserverait  quelques- 
uns  des  minisires  actuels,  en  prenant  les  autres  parmi  les  116. 
Si  l'empereur  adhère  à  ses  vues,  il  se  déclare  prêt  à  prendre 
la  Révolution  corps  à  corps. 

Trois  jours  après,  Ollivier  s'était  ravisé.  Dans  une  lettre  du  5, 
il  conseille  de  laisser  le  ministère  tel  qu'il  est  jusqu'à  la  réunion 
des  Chambres;  il  l'aidera  contre  les  «  irréconciliables  »  ;  il 
rompra,  non  plus  seulement  avec  la  gauche,  mais  avec  la 
portion  «  pointue  »  du  tiers  parti;  alors,  on  choisira  la  com- 
binaison qui  aura  le  plus  de  chances.  Un  ministère  tiers-parti 
pur  est  impossible;  il  faut  créer  un  ministère  nouveau  avec  la 
partie  «  libérale  »  du  ministère  actuel  et  la  fraction  «  sensée  » 
du  tiers-parti. 

Par  la  façon  dont  il  qualifiait  les  groupes  de  la  Chambre,  on 
voit  quel  chemin  avait  fait  Emile  Ollivier. 

Duvernois  était  du  premier  avis  d'Ollivier  et  contre  le  second, 
il  en  donnait  à  son  correspondant  des  raisons  qui  le  montrent  le 
plus  politique  des  deux.  Duvernois  fit  revenir  Ollivier  à  Paris. 
Un  soir  de  la  fin  d'octobre,  l'empereur  appela  Ollivier  à  Com- 
piègne,  en  lui  faisant  recommander  de  prendre  des  précautions 
pour  n'être  pas  reconnu. 

Cette  entrevue  mystérieuse  n'aboutit  point.  L'empereur  flottait 
dans  ses  incertitudes  accoutumées;  ne  pouvant  plus  se  servir 
de  ses  anciens  instruments  de  règne  et  balançant  à  en  prendre 
de  nouveaux,  il  hésitait  encore  à  passer  de  Roulier  à  Ollivier, 
de  l'homme  d'aflaires  à  l'homme  de  tribune;  ni  l'un  ni  l'autie 
n'était  l'homme  d'État  qui  eût  pu  suspendre  la  rapide  décadence 
de  l'Empire!  Attristé,  soulïVant,  Napoléon  III  faisait  son  testa- 
ment en  ce  moment  môme.  11  eût  voulu  seulement  adjoindre 
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Ollivier  et  un  ou  deux  des  siens  au  ministère  actuel.  Ollivier 
refusa  et  repartit  pour  Saint-Tropez. 

Les  négociations  continuèrent,  toujours  par  l'intermédiaire 
de  Duvernois.  Celui-ci,  pour  amadouer  la  droite,  assura,  dans 
son  journal  le  Peuple  français,  que  le  ministère  en  train  de  se 
former  réprimerait,  avec  un  redoublement  de  sévérité,  les  écarts 
de  la  presse.  Ollivier  protesta,  pressa  Duvernois  de  changer  de 
langage  et  revint  à  son  conseil  sur  la  convenance  de  former  le 
ministère  avant  la  session. 

Napoléon  III  semblait  enfin  décidé.  Ollivier  reparut  de  nou- 
veau à  Paris;  mais,  là,  les  tâtonnements  recommencèrent  et 
les  Chambres  se  rouvrirent  sans  nouveaux  ministres. 

Le  15  novembre,  avant  les  réélections,  la  gauche  avait  publié 
un  manifeste.  Elle  y  déclarait  qu'elle  espérait  arriver  par  la 
discussion  pacifique  au  gouvernement  du  pays  par  lui-même  et 
ne  recourrait  à  d'autres  armes  que  si  la  force  essayait  d'étouffer 
sa  voix.  Elle  annonçait  une  interpellation  sur  l'injustifiable 
retard  apporté  à  la  convocation  du  Corps  législatif  et  sur  les 
désordres  de  Paris  en  juin  dernier.  La  gauche  énonçait  les  prin- 
cipales réformes  qu'elle  réclamait.  Elle  combattait  la  théorie 
du  mandat  impératif,  tout  en  faisant  à  cet  égard  une  distinction 
fort  juste  :  elle  condamnait  indirectement  la  conduite  d'Emile 
OlUvier  abandonnant  les  principes  qui  l'unissaient  à  ses  élec- 
teurs sans  déposer  son  mandat  devant  eux. 

La  gauche  veut  l'abrogation  de  la  récente  loi  militaire  qui, 
suivant  elle,  menace  à  la  fois  la  paix  et  la  liberté.  Cette  loi  «  doit 
laire  place  à  un  système  armant  la  nation  pour  la  défense  de 
la  nation  et  de  ses  libres  institutions  ». 

Ce  paragraphe  n'est  précis  qu'en  ce  qu'il  ne  veut  pas. 
Comment  la  gauche  entend-elle  l'armement  de  la  nation?  Le 
but  et  la  conclusion,  du  moins,  sont  clairs  :  —  «  C'est  à  la  vo- 
lonté nationale  que  doit  être  remis  le  droit  de  déclarer  la 
guerre.  »  Il  y  avait  là  comme  un  lugubre  pressentiment. 

Les  journaux  exagérés  prirent  texte  de  ce  document  pour 
accuser  la  gauche  de  s'être  ralliée  à  l'Empire  ! 

Le  26  novembre,  une  réunion  préparatoire  eut  lieu  entre  une 
cinquantaine  de  députés  du  tiers-parti.  Emile  Ollivier  y  obtint 
vn.  2 


18  SECOND  EMPIRE.  [18C9) 

la  majorité  :  il  lit  écarter  un  projet  d'interpellation  sur  la  proro- 
gation et  admettre  une  tentative  d'entente  avec  la  droile  Dans 
une  seconde  réunion,  le  28,  un  grand  nombre  de  membres  de 
la  droite  vinrent  se  mêler  au  tiers-parli.  Ollivier  fit  adopter, 
par  162  voix  contre  25,  rajournemenl  de  toute  interpellation 
jusque  après  l'achèvement  de  la  vérification  des  pouvoirs.  C'é- 
tait rctTondrement  du  tiers-parti.  La  faiblesse  de  la  nouvelle 
Chambre  était  constatée.  Elle  n'était  pas  servile,  mais  elle  était 
llottante  et  sans  initiative.  Elle  suivait  l'impulsion  d'un  guide 
fpii  devait  se  montrer  incapable  de  la  conduire  dans  un  moment 
décisif  et  fatal. 

Ollivier  la  menait  par  l'espoir  d'obtenir  quelques  réformes 
sérieuses.  Il  comptait  s'appuyer  sur  un  nouveau  centre  droit, 
pris  sur  le  tiers-parli  et  sur  la  droile.  Ce  nouveau  groupe,  qui 
comptait  108  membres,  arrêta  un  programme  qui  réclamait  la 
paix,  le  régime  parlemenlaire  complet,  l'abrogation  de  la  trop 
fameuse  loi  de  sûreté  générale,  le  jury  en  matière  de  presse,  la 
fi.vation  par  la  Chambre  des  circonscriptions  électorales,  le  choix 
des  maires  entre  les  conseillers  municipaux,  la  décentralisation,, 
la  faculté  de  poursuivre  les  fonctionnaires  pour  atteinte  à  la 
liberté  individuelle  et  aux  droits  des  électeurs,  etc. 

L'autre  fraction  du  tiers-parti,  qui  se  donna  le  nom  de  centre 
gauche,  adopta  de  son  côté  un  programme,  signé  de  41  députés,, 
qui  ne  dilîérait  pas  beaucoup  du  précédent.  On  doit  reconnaître 
que  celui-ci  n'était  pas  sans  valeur  politique.  Le  centre  gauche 
ne  demandait  guère  en  plus  que  la  participation  immédiate  du 
Corps  législatif  avec  le  Sénat  à  toutes  les  modifications  consti- 
tutionnelles et  que  la  nomination  des  maires  par  les  conseils 
municipaux. 

La  session  s'ouvrit  le  20  novembre.  L'empereur  fléchissait 
sur  l'étiquette  comme  sur  les  formes  parlementaires.  Les  dépu- 
tés avaient  été  autorisés  à  assister  à  la  séance  impériale  sans 
costume  officiel.  L'empereur  et  tout  son  entourage  se  mirent  à 
rire  lorsque  le  garde  des  sceaux  appela,  suivant  la  règle,  le 
nouveau  député  Rochefort  à  prêter  serment.  On  pouvait  douter 
que  cette  gaieté  fût  bien  de  saison. 

Le  discours  impérial  eut  peu  de  succès.  Il  était  emphatique 
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et  vague,  long  sans  être  clair,  parlant  de  tout,  excepté  de  ce  qui 
devait  préoccuper  davantage  les  esprits  sérieux,  la  Prusse  et 
l'Allemagne.  Attaquant  les  exagérations  révolutionnaires  :  — 
«  Aidez-moi,  disait-il,  à  sauver  la  liberté  :  je  réponds  de 
l'ordre.  » 

La  prétention  d'être  le  sauveur  de  la  liberté  était  assez  singu- 
lière dans  sa  bouche. 

C'était  au  Louvre  que  se  tenaient  les  séances  d'ouverture.  A 
la  sortie,  les  habits  brodés  des  hauts  fonctionnaires  furent  sif- 
fles par  la  foule  sur  le  Carrousel. 

Le  lendemain,  le  public  fut  admis  pour  la  première  fois  aux 
séances  du  Sénat.  Le  nouveau  président  Rouher,  à  défaut  de 
discours  politique,  prononça  l'oraison  funèbre  des  sénateurs 
morts  dans  l'année.  Le  maréchal  Niel  n'existait  plus.  On  a  exa- 
géré sa  renommée  ;  il  n'avait  pas  montré  un  jugement  bien  sûr 
dans  ses  plans  stratégiques  de  la  guerre  de  Crimée  ;  il  était  bien 
plein  de  lui-même  ;  néanmoins,  on  ne  pouvait  lui  contester  l'in- 
telligence et  l'activité;  sa  perte  eut  des  conséquences  fort 
regrettables  ;  il  fut  remplacé  par  un  homme  qui  avait  été  un  bon 
officier  d'arme  spéciale,  mais  qui  était  dénué  de  toutes  qualités 
administratives,  inappliqué  et  présomptueux;  le  maréchal  Le- 
bœuf  était  destiné  à  être  le  ministre  de  la  catastrophe. 

A  l'ouverture  de  la  Chambre  des  députés  (30  novembre), 
Jules  Favre  déposa  quatre  demandes  d'interpellation  et  un  projet 
de  loi  plaçant  dans  la  Chambre  le  pouvoir  constituant.  11  y  carac- 
térisait énergiquement  le  système  du  plébiscite,  «  qui,  disait-il, 
supprime  la  discussion  et  porte  par  là  l'atteinte  la  plus  grave  à 
la  liberté  du  vote  ;  il  n'a  jamais  été  que  le  levier  du  despo- 
tisme. » 

Le  renvoi  du  projet  aux  bureaux  fut  voté,  sur  la  demande  de 
Jules  Favre,  quoique  le  ministre  de  l'intérieur  eût  réclamé  la 
question  préalable. 

La  droite,  cependant,  l'emporta  dans  la  formation  du  bureau 
de  la  Chambre,  en  acceptant  un  des  candidats  du  centre  droit; 
les  candidats  de  la  gauche  et  du  centre  gauche  eurent  un  grand 
nombre  de  voix  :  MM.  Daru  et  ButTef,  du  centre  gauche,  98  et 
75  voix;  M.  Grévy,  de  la  gauche,  73. 
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Emile  Ollivior,  dans  un  tics  bureaux,  voulut  jusdlicr  sa  sépa- 
ration d'avec  le  centre  gauche,  en  accusant  ce  groupe  de  mar- 
cher directement  à  la  révolution.  M.  Martel,  du  centre  gauche, 
répondit  en  blâmant  à  son  tour  «  ceux  qui  attendent  le  triom))he 
de  la  liberté  de  leur  alliance  avec  une  majorité  qui  lui  a  tou- 
jours été  hostile  ». 

Les  chambellans  et  écuyers  de  l'empereur  donnèrent  leur  dé- 
mission de  députés,  de  peur  que  la  Chambre  n'annulât  leur 
élection  pour  incompatibilité.  La  majorité,  toutefois,  valida 
encore  plus  d'une  élection  scandaleuse,  à  commencer  par  celle 
de  Clément  Duvcrnois. 

Napoléon  III  et  OUivier  s'étaient  enfin  décidés.  L'empereur 
chargea  par  une  lettre  OUivier  de  composer  un  ministère.  Le 

27  décembre,  au  soir,  OUivier  communiqua  la  lettre  au  centre 
droit,  qui  s'en  montra  fort  satisfait.  Le  lendemain,  le  Journai 
officiel  publia  la  lettre  impériale  avec  la  démission  des  mi- 
nistres. 

Les  difficultés  recommencèrent  tout  de  suite.  OUivier  eût 
voulu  former  son  ministère  avec  le  centre  droit  et  la  droite  ; 
mais  deux  des  membres  du  centre  droit,  MM.  Segris  et  de 
Talhouët,  refusèrent  d'entrer  dans  le  cabinet  sans  les  deux  chefs 
du  centre  gauche,  MM,  Daru  et  Buffet,  que  M.  Emile  OUivier 
jugeait  maintenant  trop  avancés.  OUivier  y  perdait  la  tête.  Du 

28  au  29  décembre,  il  était  près  de  renoncer  à  sa  mission.  Il 
avait  des  embarras  plus  intimes  que  celui  qui  venait  des  deux 
centres.  Il  était  tiraillé  entre  son  confident  Clément  Duvernois, 
(jui  ne  visait  pas  à  moins  qu'à  débuter  comme  ministre  de  Fin- 
téricur,  et  le  ministre  des  finances  Magne,  qu'il  voulait  conserver 
dans  le  cabinet  et  qui  ne  voulait  pas  y  laisser  entrer  Duvernois. 

Le  vieux  serviteur  l'emporta,  auprès  de  l'empereur  et  d'Emile 
OUivier,  sur  le  jeune  favori.  Emile  OUivier  tâcha  de  persuader 
à  Duvernois  qu'il  était  dans  son  intérêt  de  différer  son  avène- 
ment. L'autre  goûta  peu  ce  prudent  avis;  son  ambition  était 
pressée;  il  répondit  par  une  lettre  très  fière  et  fort  bien  écrite  ; 
il  déclarait  qu'il  avait  cru  à  un  gouvernement  rajeuni,  à  un  mi- 
nistère d'action,  'mais  que  sa  place  n'était  pas  au  milieu  d'un 
personnel  gouvernemenlal  hésitant,  timide,  et  qui  croyait  que 
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l'ail  de  bien  gouverner  était  Tari  de  bien  dire  sans  rien 
faire. 

Ce  novateur,  si  avide  d'action  et,  à  ce  qu'il  semblait,  de  pro- 
grès, conclut  en  passant,  avec  son  journal,  dans  l'opposition 
réactionnaire  de  droite. 

Les  tiraillements  continuaient.  Les  hommes  du  centre  droit 
persistaient  à  ne  pas  entrer  sans  ceux  du  centre  gauche.  Le 
centre  gauche  ne  voulait  plus  entrer  sans  avoir  les  finances  et 
les  atTaires  étrangères.  Ollivier  céda.  Magne  fut  sacrifié  après 
Duvernois.  Finalement,  on  eut  un  ministère  tout  neuf,  sauf  la 
guerre,  par  malheur,  et  la  marine.  Le  maréchal  Lebœuf  fut 
conservé.  Le  ministère  parut  à  X Officiel  le  3  janvier  de  l'année 
fatale  1870. 

M.  Emile  Ollivier  était  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
M.  Daru,  des  affaires  étrangères;  M.  Chevandier  de  Valdrôme, 
de  l'intérieur;  M.  Buffet,  des  finances;  M.  Segris,  de  l'instruc- 
tion publique  ;  M.  de  Talhouët,  des  travaux  publics  ;  M.  Louvet, 
de  Tagricullure  et  du  commerce;  M.  Maurice  Richard,  des 
beaux-arts. 

Il  semblait  qu'on  eût  fait  un  assez  grand  pas  en  avant,  le 
centre  gauche  s'étant  imposé  à  Ollivier.  Quoi  qu'en  eût  dit  celui- 
ci,  le  centre  gauche  n'était  pas  bien  révolutionnaire.  C'étaient 
MM.  Daru  et  Buffet  qui  représentaient  dans  le  ministère  ce  libé- 
ralisme dont  s'épouvantait  la  droite. 

La  joie  fut  vive  dans  l'ancien  parti  libéral-orléaniste.  Le 
Journal  des  Débats  prétendit  que  la  fusion  des  prescripteurs  et 
des  proscrits  du  2  Décembre  s'opérait  aux  applaudissements 
unanimes  du  pays.  Le  monde  de  Louis-Philippe  se  rapprochait, 
presque  en  masse,  de  l'Empire.  On  s'y  flattait  de  voir  renaître 
la  monarchie  constitutionnelle.  L'Académie  française,  qui  avait 
longtemps  inquiété  de  son  opposition  railleuse  le  gouvernement 
impérial,  ouvrit  ses  rangs  à  Emile  Ollivier.  Le  plus  brillant  écri- 
vain libéral  des  journaux  et  des  revues,  Prévost-Paradol,  qui 
avait  lancé  tant  de  traits  acérés  sur  l'Empire  et  qui  avait  été, 
par  Tanière  vivacité  de  ses  attaques,  le  précurseur  de  Rochefort, 
avec  l'élégance  et  la  finesse  de  plus  et  la  violence  injurieuse  de 
moins,  Prévost-Paradol  accepta  les  fonctions  de  ministre  de 
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France  aux  ÉlaU-Unis;  funeste  honneur  qui  devait  bientôt  lui 
coûter  la  vie! 

M.  Tliiers,  malgré  ses  sombres  prévisions,  se  montrait  bien- 
veillant. 

OdilouBarrot  lui-même,  quiavaitvécu  dans  la  retraite  depuis  le 
2  Décembre,  ne  refusa  pas  d'entrer  dans  une  commission  chargée 
de  préparer  les  mesures  de  décentralisation.  Lui  et  bien  d'autres 
crurent  de  leur  devoir  de  se  prêter  à  une  tentative  de  réforme 
pacifique.  Il  y  eut  là  comme  une  éclaircie  avant  le  grand  orage. 

La  masse  moyenne  du  pays,  qui  toujours  redoute  les  crises, 
sans  avoir  grande  confiance,  souhaitait  le  succès  de  l'essai.  Le 
parti  républicain,  cependant,  ne  s'ébranla  pas,  môme  dans  ses 
éléments  modérés,  et  la  masse  ouvrière  des  grandes  villes  garda 
toute  son  hostilité. 

Un  changement  important  eut  lieu  à  Pans  :  M.  Ilaussmann 
fut  M  relevé  »,  on  ne  voulut  pas  dire  :  «  révoqué  »  de  ses  fonc- 
tions. Il  était  devenu  impossible. 

Le  nouveau  ministère  se  présenta  devant  le  Corps  législatif  le 
10  janvier.  Emile  Ollivier  exposa  le  programme  de  l'Empire  li- 
béral et  fit  appel  à  la  Chambre  tout  entière,  sans  distinction  de 
parti,  personne  ne  pouvant,  disait-il,  refuser  son  concours  à  la 
constitution  d'un  gouvernement  «  qui  donne  le  progrès  sans  la 
violence,  et  la  hberté  sans  la  révolution  ». 

«  Il  n'est  pas  exact,  répondit  Gambetla,  qu'entre  nous  et  le 
gouvernement  il  n'y  ait  qu'une  question  de  mesures;  il  y  a  une 
question  de  principe...  Vous  avez  invoqué  le  suffrage  universel... 
entre  la  forme  de  gouvernement  aujourd'hui  dominante  et  le 
suffrage  universel  il  y  a  inconciliabiiité  absolue.  Cela  ne  veut 
pas  dire  que,  ne  pouvant  avoir  satisfaction  dans  cette  enceinte, 
je  chercherai  au  dehors  l'appui  de  la  force.  Non  !  Je  crois  que 
c'est  à  la  lumière  de  cette  tribune  que  se  formera  le  progrès  de 
l'évidence,  la  majorité  qui  vous  succédera  et  qui  tirera  les  con- 
clusions indiquées  par  la  logique;  pour  nous,  vous  n'êtes  qu'un 
pont  et,  ce  pont,  nous  le  passons.  » 

Le  jour  même  où  débutait  le  ministère,  il  survint  dans  Paris 
un  incident  tragique  qui  fut  pour  les  nouveaux  ministres  un 
premier  et  grave  embarras. 
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A  la  suite  d'une  querelle  entre  deux  journaux  corses,  le  cor- 
respondant d'un  de  ces  journaux  à  Paris  avait  envoyé  deux  de 
ses  amis  demander  raison  pour  lui  au  prince  Pierre  Bonaparte, 
cousin  de  l'empereur  et  l'un  des  fils  de  Lucien  Bonaparte,  le  pré- 
sident du  18  Brumaire.  Le  prince  Pierre,  qui  avait  déjà  donné 
des  preuves  d'une  extrême  violence,  s'emporta  contre  les 
témoins  et,  passant  des  paroles  au  fait,  fit  feu  sur  eux  d'un  re- 
volver. L'un  des  deux,  Victor  Noir,  fut  frappé  à  mort  (10  jan- 
vier). C'était  un  tout  jeune  homme,  connu  et  aimé  dans  le 
monde  du  journalisme,  et  qui  était  sur  le  point  de  se  marier. 
L'indignation  fut  universelle.  Le  lendemain,  la  Marseillaise, 
journal  de  Rochefort,  qui  avait  eu  Victor  Noir  pour  collabora- 
teur, lança  un  article  où  l'on  traitait  les  Bonaparte  de  famille 
d'assassins  et  où  l'on  demandait  à  la  France  si  elle  n'était  point 
}asse  de  se  voir  depuis  dix-huit  ans  dans  ces  mains  ensan- 
glantées. 

Emile  Ollivier  essaya  de  parer  le  coup;  il  obtint  de  l'empe- 
reur l'arrestation  immédiate  de  Pierre  Bonaparte  et  l'ouverture 
■d'une  instruction;  puis  il  fit  annoncer  que  M.  Ledru-Rollin 
n'était  plus  exclu  de  l'amnistie.  On  avait  refusé  jusqu'alors  de  la 
lui  appliquer,  sous  prétexte  de  complot  contre  la  vie  de  l'em- 
pereur. 

Cela  n'arrêta  point  la  fermentation  des  réunions  publiques; 
les  présidents  avaient  partout  voilé  le  bureau  d'un  crêpe  et 
convoqué  les  citoyens  aux  funérailles  de  Victor  Noir.  Le  Corps 
législatif  eut  le  contre-coup  de  l'agitation  populaire.  Rochefort 
•demanda,  dans  les  termes  les  plus  virulents,  s'il  serait  fait  jus- 
lice  de  l'assassinat  commis  par  un  membre  de  la  famille  impé- 
riale. Raspail  protesta  contre  la  juridiction  exceptionnelle  de  la 
liante  cour  à  laquelle  on  allait  déférer  le  parent  de  l'empereur. 

Les  funérailles  de  la  victime  eurent  lieu  le  12  janvier.  Des 
masses  énormes  affluèrent  à  Neuilly,  où  avait  été  transporté 
le  corps  de  Victor  Noir.  La  foule  criait  :  «  Vive  la  République  !  — 
Mort  aux  Bonapartes!  —  Au  Père-Lachaise  !  »  Si  cette  multi- 
tude irritée  fût  rentrée  dans  Paris  en  cortège  funèbre,  une  ca- 
tastrophe eût  été  inévitable.  La  masse  n'avait  pas  d'armes  et 
les  forces  du  gouvernement  étaient  sur  pied.  Rochefort,  Deles- 
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cluzc,  cl  celui  (les  deux  lémoins  qui  avait  cclmppé  au  revolver 
de  Pierre  Bonaparte,  Ulric  de  Fonvielle,  curent  grand'peine 
à  obtenir  qu'on  laissât  conduire  le  corps  au  cimetière  de  Neuilly. 
Plusieurs  milliers  d'hommes,  toutefois,  suivirent  Rochefort  au 
retour,  en  chantant  la  Marseillaise;  mais,  arrivés  dans  les 
Champs-Elysées,  ils  n'essayèrent  pas  de  résister  à  la  police  et 
à  la  troupe. 

Les  esprits  ne  se  calmèrent  pas.  L'événement,  d'ailleurs, 
avait  des  suites.  Le  parquet  avait  demandé  au  Corps  législatif 
la  permission  de  poursuivre  Rochefort  pour  le  violent  article 
de  la  Marseillaise,  du  \\  janvier.  L'autorisation  fut  votée  à  une 
grande  majorité,  malgré  la  résistance  de  la  gauche.  La  nou- 
velle en  fut  accueillie  au  dehors  par  les  cris  de  ;  «  Vive  Roche- 
fort !  à  bas  Ollivier  !  » 

Le  ministère  avait  laissé  entendre  qu'il  déférerait  Rochefort 
au  jury;  il  n'en  fit  rien.  Le  tribunal  correctionnel  condamna 
l'accusé  à  six  mois  de  prison  et  3,000  francs  d'amende  (22 
janvier). 

Ce  fut  seulement  le  7  février  qu'on  procéda  à  l'exécution  de 
l'arrêt.  On  s'attendait  à  une  émeute.  Le  pouvoir  avait  pris  ses 
dispositions  comme  pour  une  bataille.  Rochefort  fut  arrêté  par 
surprise,  à  l'entrée  d'une  réunion  qui  se  tenait  rue  de  Flandre, 
à  la  Villette. 

Le  président  de  la  réunion  était  Gustave  Flourens  ;  fils  d'un 
de  nos  savants  les  plus  éminents,  il  s'était  fait  connaître  par 
une  expédition  aventureuse  en  faveur  des  insurgés  crétois 
contre  les  Turcs,  puis  par  une  extrême  exaltation  politique.  A  la 
nouvelle  de  l'arrestation  de  Rochefort,  Flourens  mit  le  revolver 
au  poing,  proclama  l'insurrection  contre  l'Empire,  arrêta,  par 
représailles,  le  commissaire  de  police  et  sortit  à  la  tête  d'un 
certain  nombre  de  jeunes  gens,  en  criant  :  «  Aux  armes!  à 
Belleville  !  » 

Belleville  ne  se  souleva  pas.  Flourens  ne  recruta  qu'une  poi- 
gnée d'hommes.  Lui  et  ses  amis  essayèrent,  dans  le  faubourg 
du  Temple,  quelques  ébauches  de  barricades,  qu'ils  se  trou- 
vèrent hors  d'état  de  défendre.  Flourens,  voyant  sa  tentative 
avortée,  chercha  un  asile,  puis  gagna  Londres. 
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II  y  avait  eu,  sur  divers  points  de  Paris,  de  l'agitation  sans 
conflits  sérieux. 

Le  journal  de  Rochefort,  la  Marseillaise,  protesta  le  lendemain 
avec  virulence,  «  au  nom  de  la  démocratie  socialiste,  de  la  re- 
vendication implacable.  »  Les  rédacteurs  furent  arrêtés.  Les 
rassemblements  grossissaient;  on  pouvait  redouter  nne  colli- 
sion sanglante.  Une  déclaration  fut  publiée  par  des  membres  de 
rinternationale.  Les  signataires  délournaient  le  peuple  de  Fac- 
tion immédiate.  «  Le  moment,  disaient-ils,  ne  nous  semble  pas 
encore  venu...  agissons  par  la  propagande  et  surtout  par  l'or- 
ganisation... la  Révolution  marche  à  grands  pas;  ne  compro- 
mettons pas  son  triomphe  par  trop  de  précipitation.  » 

Ce  hardi  manifeste,  qui  déclarait  ne  proposer  l'ajournement 
de  l'insurrection  que  pour  en  assurer  le  succès,  ne  fut  pas  pour- 
suivi. Le  parti  impérialiste  ne  répondit  qu'en  essayant  de  for- 
mer ce  qu'il  appelait  une  «  ligue  de  l'ordre  w  et  qu'en  provoquant 
çà  et  là  des  adresses  à  l'empereur,  officielles  ou  officieuses. 

Le  meurtrier  de  Victor  Noir  comparut,  le  21  mars,  devant  la 
haute  cour  de  justice  convoquée  à  Tours.  Ce  tribunal  se  com- 
posait de  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  désignés  par  le  gou- 
vernement et  de  92  jurés  élus  par  les  92  conseils  généraux. 
Parmi  ces  92,  le  sort  en  choisissait  40.  Pierre  Bonaparte  pré- 
tendit avoir  été  provoqué  par  sa  victime  et  fut  acquitté  par  22 
voix  contre  18.  On  avait  beaucoup  réclamé  à  l'avance  contre  la 
haute  cour,  les  conseils  généraux:  étant  issus  en  majorité  de 
candidatures  officielles.  La  sentence  redoubla  l'irritation  de 
Paris. 

Peu  de  jours  après,  la  jeunesse  parisienne  offrit  un  banquet 
à  Gambetta.  L'élu  de  Paris  et  de  Marseille  se  déclara  résolu  à 
poursuivre  infatigablement  la  réalisation  définitive  de  la  liberté 
dans  la  forme  républicaine.  «  Notre  génération,  dit-il,  a  pour 
mission  d'achever,  de  compléter  la  Révolution  française.  »  11 
annonça  le  centenaire  de  1789  et  la  disparition  de  la  funeste 
légende  napoléonienne. 

Malheureusement,  il  fallait  une  nouvelle  et  immense  catas- 
trophe pour  que  cette  légende  achevât  de  disparaître. 

En  attendant,  le  gouvernement  impérial  était  attaqué  sans 
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ménagement  pnr  les  jonrnanx  et  par  les  réunions.  On  faisait 
ouvertement  à  TEmpire  encore  debout  une  guerre  telle  qu'aucun 
gouvernement  n'en  a  supporté.  La  tyrannie  tournait  à  l'impuis- 
sance.  Ce  pouvoir,  si  absolu  naguère,  n'avait  plus  la  force  d'im- 
poser silence  à  ses  ennemis  ;  il  lui  rv:stait  celle  de  pousser  la 
France  au  précipice. 

Les  agitations  économiques  compliquaient  la  fermentation 
politique.  Les  ouvriers  de  la  grande  usine  du  Creuzot  étaient 
en  différend  avec  le  propriétaire  et  l'organisateur  de  ce  vaste 
établissement,  M.  Schneider,  un  des  premiers  industriels  de 
France  et  d'Europe,  alors  président  du  Corps  législatif.  Les 
ouvriers  voulaient  administrer  eux-mêmes  la  caisse  de  secours 
et  de  prévoyance  fondée  dans  l'usine  et  alimentée  par  les  rete- 
nues faites  sur  leurs  salaires.  M.  Schneider  n'admit  pas  leurs 
réclamations.  Les  ouvriers  se  mirent  en  grève  ;  mais  ils  ne 
purent  longtemps  soutenir  la  lutte  contre  la  puissance  des  ca- 
pitaux de  M.  Schneider,  On  avait  mis  en  mouvement  contre  eux 
et  les  troupes  et  les  tribunaux.  Il  était  à  peu  près  impossible  que 
les  ouvriers,  en  usant  de  ce  droit  de  grève  qui  semblait  un 
piège  sans  le  droit  d'association,  ne  tombassent  sous  le  coup  de 
quelque  infraction  à  la  légalité  (janvier-avril  1870). 

L'Internationale  était  intervenue,  d'abord  par  un  manifeste 
passionné,  puis  par  des  efforts  pour  organiser  la  résistance  des 
travailleurs  et  la  revendication  des  droits  du  travail.  Elle  pro- 
posa à  tous  les  républicains  socialistes  de  prélever  1  pour  100 
par  semaine  sur  le  fruit  de  leur  travail  pour  les  grévistes  con- 
damnés et  pour  leurs  familles.  Ses  tentatives  n'eurent  pas  de 
grands  résultats;  les  grèves  ne  se  généralisèrent  pas,  comme 
elle  l'eût  souhaité. 

C'est  que  la  force  de  rinternalionale  n'était  guère  qu'une 
apparence.  Les  adhésions  à  cette  association  étaient  innom- 
brables, mais  ne  manifestaient  guère  qu'un  sentiment  et  non 
une  organisation  effective  ni  des  engagements  fermes.  Le  lien 
des  groupes  était  très  relâché  et  les  moyens  d'action  presque 
nuls.  Rien  là  qui  ressemblât,  sous  le  rapport  économique,  aux 
solides  Trades  Unions  anglaises,  ni,  sous  le  rapport  politique, 
à  ce  qu'avait  été  la  formidable  société  des  Jacobins.  On  a  exa- 
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géré  la  part  de  rinlernationale  dans  la  funeste  crise  de  1871. 

L'alTaire  du  Cieiizot  amena  au  Corps  législatif  dos  protesta- 
tions contre  l'intervention  militaire  du  gouvernement.  Diverses 
questions  économiques  occupèrent  rassemblée.  Il  y  eut,  à  propos 
du  renouvellement  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre, 
un  débat  intéressant  oii  l'on  entendit  M.  Thiers  et  M.  Jules 
Simon  lutter  d'éloquence  et  d'habileté,  le  premier  pour  atta- 
quer le  traité  au  point  de  vue  protectionniste,  le  second  pour 
défendre  la  liberté  du  commerce.  Les  adversaires  du  traité 
n'obtinrent  qu'un  petit  nombre  de  voix  (28  janvier). 

Tandis  qu'on  discutait  sur  la  politique  du  nouveau  ministère, 
l'empereur  préparait  encore  un  coup  de  théâtre.  Jusqu'ici,  quand 
il  avait  voulu  opérer  quelques  changements  dans  sa  Constitu- 
tion, il  s'était  contenté  de  s'adresser  au  Sénat  ;  maintenant  il 
s'avisait  d'autre  chose.  Sentant  son  autorité  baisser  de  jour  en 
jour,  il  avait  imaginé,  ou  on  lui  avait  suggéré,  une  combinaison 
qui  aurait  pour  résultat  de  renforcer  le  pouvoir  impérial  tout 
en  paraissant  faire  une  grande  concession  au  pays.  Le  20  mars, 
il  saisit  le  conseil  des  ministres  du  projet  d'un  plébiscite  qui 
donnerait  de  nouvelles  prérogatives  au  Sénat  et  qui  établirait 
qu'aucune  modification  nouvelle  à  la  Constitution  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  sous  la  forme  d'un  appel  adressé  par  l'empereur 
au  peuple. 

L'épreuve  était  forte  pour  M.  Emile  OUivier.  Il  résista  d'abord, 
ainsi  que  M.  Buffet.  Le  second  représentant  du  centre  gauche, 
M.  Daru,  admit  bien  qu'on  recourîjt  désormais  à  la  voie  du  plé- 
biscite pour  toucher  à  la  Constitution,  mais  à  condition  que 
les  modifications  projetées  fussent  soumises  auparavant  à  la 
Chambre  des  députés  comme  au  Sénat. 

La  forme  plébiscitaire  fut  adoptée  en  principe.  Ollivier  avait 
cédé  et,  le  lendemain,  une  lettre  de  l'empereur,  publiée  dans 
le  Journal  officiel^  invita  le  garde  des  sceaux  (Ollivier)  à  pré- 
parer avec  ses  collègues  un  projet  de  sénatus-consulte  destiné 
à  arrêter  le  désir  immodéré  de  changement  «  qui  inquiétait 
l'opinion  en  créant  l'instabilité  ».  Le  sénatus-consulte  devrait 
<t  fixer  invariablement  les  dispositions  fondamentales  découlant 
du  plébiscite  de  1852,  partager  le  pouvoir  législatif  entre  les 
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deux  Chambres  cl  resliliicr  à  la  nation  la  pnrl  du  pouvoir  cons- 
liluant  qu'elle  avait  déléguée.  » 

Le  projet  fut  présenté  au  Sénat  le  28  mars. 

Deux  des  arlicles  du  projet  caractérisaient  la  façon  dont  le 
pouvoir  constituant  était  rendu  à  la  nation.  L'article  13  disait  : 
«  L'empereur  est  responsable  devant  le  peuple  français,  auquel 
il  a  toujours  le  droit  de  faire  appel  ;  »  et  l'article  44  :  «  La  Cons- 
tilulion  ne  peut  être  modifiée  que  par  le  peuple,  sur  la  propo- 
sition de  Tempereur.  »  C'est-à-dire  que  le  pouvoir  responsable 
soumettrait,  quand  il  lui  plairait,  les  cas  de  responsabilité  à 
son  juge,  et  que  le  peuple  exercerait  son  pouvoir  constituant  en 
répondant  par  oui  ou  par  non  aux  questions  qu'il  plairait  à  l'em- 
pereur de  lui  poser. 

Le  Sénat  seul  étant  appelé  à  discuter  le  projet,  M.  Jules  Grévy 
et  plusieurs  de  ses  collègues  déposèrent,  devant  le  Corps  légis- 
latif, une  interpellation  tendant  à  ce  que  le  pouvoir  constituant 
fût  rendu  au  peuple  français  en  réalité  et  non  en  apparence. 

M.Tliiers,  qui  persistait  encore  dans  son  désir  de  conciliation^ 
avait  proposé  aux  délégués  du  centre  droit  et  du  centre  gauche 
un  ordre  du  jour  qui  eût  exprimé  confiance  dans  le  zèle  du  mi- 
nistère à  se  faire  auprès  du  Sénat  l'interprète  des  sentiments 
du  pays.  Le  centre  droit  accédait;  cependant,  la  discussion  de 
Tinterpellation  s'ouvrit  avant  que  les  groupes  des  centres  se 
fussent  mis  d'accord. 

M.  Grévy  démontra  sans  peine  que  le  plébiscite  aboutissait 
uniquement  à  investir  l'empereur  seul  du  pouvoir  constituant, 
qu'il  partageait  auparavant  avec  le  Sénat.  M.  Ollivier,  qui  avait 
combattu  dans  le  Conseil  le  système  plébiscitaire,  en  soutint 
«  les  beautés  »  devant  la  Chambre  (4  avril).  M.  Ollivier  devait 
agir  de  même  dans  des  circonstances  bien  autrement  redou- 
tables et  fatales.  M.  Ernest  Picard,  à  son  tour,  entra  dans  le  vif 
de  la  question  en  demandant  si  le  peuple  aurait  droit  d'examiner 
et  de  discuter  le  sénatus-consulte  soumis  à  son  acceptation. 

Le  lendemain,  M.  Gambelta,  prenant  la  question  sous  un 
autre  aspect,  montra  que  le  plébiscite,  à  moins  d'être  dérisoire, 
devait  soumettre  en  détail  au  peuple  les  institutions  de  l'Em- 
pire. Sa  thèse  se  résumait  en  ceci  :  Que  la  monarchie  constilu- 
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tionnelle  est  incompatible  avec  le  suffrage  universel  et  qu'après 
le  parlemcnlarisme  anglais,  il  nous  fallait  essayer  du  parlemen- 
tarisme américain. 

Après  un  discours  vif  et  mordant  de  M.  Jules  Simon,  la  ma- 
jorité prononça  la  clôUire  de  la  discussion,  malgré  les  réclama- 
lions  de  M.  Thiers,  et  adopta  l'amendement  suivant  :  «  Le  Corps 
législatif,  après  avoir  entendu  les  déclarations  du  ministère, 
confiant  dans  son  dévouement  impérial  et  parlementaire,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

Les  deux  centres  s'étaient  entendus  tant  bien  que  mal  poui 
cette  équivoque  rédaction.  Quelques  jours  après,  néanmoins,  les 
représentants  du  centre  gauche  dans  le  ministère  donnèrent 
leur  démission  (10  avril). 

C'est  que  MM.  Daru  et  Buffet  avaient  reconnu  que  le  sénatus- 
consulte  serait  uniquement  «  impérial  »  et  point  du  tout  «  par- 
lementaire ».  M.  OUivier,  dans  son  ardeur  de  néophyte,  passait 
par- dessus  cet  inconvénient;  ses  deux  collègues  n'avaient  pu  s'y 
résigner.  M.  Daru  avait  offert  le  premier  sa  démission  ;  M.  Buft'et 
l'avait  engagé  à  tenter  avec  lui  un  nouvel  effort  pour  obtenir  do 
l'empereur  l'intervention  de  la  Chambre  des  députés  dans  1(3 
plébiscite.  Ils  avaient  échoué.  La  condition  refusée  à  ces  deux 
ministres  était  le  seul  moyen  d'empêcher  que  l'empereur  ne  lit, 
quand  il  lui  plairait,  des  coups  d'État  sous  la  forme  de  plébiscite. 

En  se  retirant  à  temps,  les  représentants  du  centre  gauche 
dans  le  ministère  échappaient  à  une  terrible  responsabilité 
devant  l'histoire. 

La  Chambre  fut  prorogée  jusqu'après  le  plébiscite  (13  avril). 
Le  sénatus-consulte  fut  voté  par  le  Sénat  le  20  avril.  Un  décret 
du  23  convoqua  le  peuple  français  au  8  mai  pour  accepter  ou 
rejeter  le  plébiscite  suivant  : 

«  Le  peuple  approuve  les  réformes  libérales  opérées  dans  la 
Constitution  depuis  1800  par  l'empereur et  ratifie  le  sénatus- 
consulte  du  20  avril  1870.  » 

Cette  formule,  assez  adroite,  donnait  un  vernis  de  libéralisme 
à  ce  qu'il  y  a  de  moins  libéral  au  inonde,  le  vote  populaire  sans 
discussion. 

Une  proclamation  impériale  accompagnait  le  décret.  L'em- 
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pereur  vantait  les  dix-huit  années  de  prospérité  ([ue  la  Consti- 
liilion  de  1852  avait  données  à  la  France.  —  «  11  faut,  disait- 
il,  que  le  nouveau  pacte  constitutionnel  soit  également  approuvé 
par  le  peuple.  »  Et,  s'adressant  directement  à  la  nation  :  — 
«  Tout  ce  qui  se  fait  sans  vous,  ajoutait-il,  est  illégitime. 
Depuis  le  10  décembre  1848,  vous  m'avez  sans  cesse  grandi, 
soutenu...  Donnez-moi  une  nouvelle  preuve  de  votre  affection. 
En  apportant  au  scrutin  un  vote  affirmatif,  vous  conjurerez  les 
menaces  de  la  révolution;  vous  assoirez  sur  une  base  solide 
Tordre  et  la  liberté,  et  vous  rendrez  plus  facile,  dans  l'avenir, 
la  transmission  de  la  couronne  à  mon  fils.  » 

L'empereur  avait  parlé  au  peuple  :  le  ministère  parla  aux 
fonctionnaires  :  —  «  En  1852,  leur  disait-il  dans  une  circulaire, 
l'empereur  a  demandé  à  la  nation  la  force  pour  assurer  l'ordre  ; 
l'ordre  assuré,  il  lui  demande,  en  1870,  lu  force  pour  assurer 

la  liberté Voter  oui,  c'est  voter  pour  la  liberté.  Au  nom  de 

la  paix  publique  et  de  la  liberté,  nous  vous  demandons  d'unir 

vos  efforts  aux  nôtres Il  s'agit  d'assurer  à  notre  pays  un 

tranquille  avenir,  afin  que,  sur  le  trône  comme  dans  la  plus 
humble  demeure,  le  fils  succède  en  paix  à  son  père.  » 

La  propagande  impérialiste  en  faveur  du  plébiscite  s'orga- 
nisa sur  une  grande  échelle.  Un  comité  central  de  sénateurs,  de 
députés,  de  journalistes,  se  fit  ouvrir,  à  son  début,  un  crédit 
d'un  million  et  fit  appel  en  outre  à  toutes  les  bourses  conser- 
vatrices. Une  foule  de  sous-comités,  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
lements, se  rattachèrent  à  ce  centre  d'action.  En  dehors  des 
hommes  de  Décembre,  bien  des  gens  qui  avaient  plus  de  désir 
de  tranquillité  que  de  perspicacité  politique  s'associèrent  à  ce 
mouvement,  en  voyant  reparaître  la  vieille  devise  :  «  Liberté, 
ordre  public.  » 

L'opposition  agissait  de  son  côté.  La  gauche  parlementaire 
et  les  délégués  de  la  presse  publièrent  un  manifeste.  On  y  dé- 
montrait que  la  nouvelle  Constitution  n'était  qu'un  simulacre, 
le  gouvernement  personnel  conservant  ses  plus  redoutables 
prérogatives,  telles  que  le  droit  funeste  de  déclarer  la  guerre  ; 
on  y  prouvait  que  le  droit  césarien  d'appel  au  peuple  n'était 
autre  chose  que  la  menace  permanente  d'un  coup  d'État.  Tous 
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les  griefs  du  passé,  tous  les  dangers  de  l'avenir  étaient  retracés 
ou  signalés  avec  énergie. 

Le  même  comité  s'adressa  à  l'armée  pour  l'engager  à  voter 
non. 

Une  autre  adresse  à  l'armée  arriva  du  dehors  :  Garibaldi 
invitait  les  soldats  français  à  être,  non  plus  les  soldats  du 
Mexique  et  de  Montana,  mais  les  descendants  des  combattants 
de  Fleurus  et  de  Jemmapes.  —  «  Alors,  disait-il,  je  vous  de- 
manderai de  reprendre  à  vos  côtés  le  poste  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'occuper  en  1859,  quand  vous  passiez  sur  le  corps  à  la  tyrannie 
autrichienne.  » 

Ce  qu'il  disait,  il  ne  devait  que  trop  tôt  être  appelé  à  le  faire. 
Il  linl  parole. 

Divers  autres  manifestes  furent  lancés  par  l'Internationale, 
par  les  sociétés  coopératives,  par  les  étudiants  et  d'autres 
groupes. 

La  propagande  républicaine  n'avait  pas  les  mêmes  ressources 
financières  que  le  grand  comité  impérialiste.  Elle  recourut  à  une 
souscription  publique.  Un  Italien,  français  de  cœur,  Henri  Cer- 
nuschi,  un  des  chefs  de  l'héroïque  insurrection  milanaise  de  1848 
et  de  la  défense  de  Rome  contrôla  réaction  française  en  1849, 
envoya  cent  mille  francs  au  comité  de  la  gauche.  Le  gouverne- 
ment l'expulsa  de  France.  En  passant  la  frontière,  Cernuschi 
expédia  une  seconde  somme  de  cent  mille  francs  au  comité. 
Après  la  chute  de  l'Empire,  il  devait  se  faire  nalurahser  français 
et  s'enfermer  dans  Paris  assiégé. 

Un  comité  libéral  présidé  par  M.  Dufaure  se  prononça,  comme 
les  républicains,  contre  le  plébiscite,  en  faisant  voir  par  d'excel- 
lentes raisons  que  des  amis  éclairés  de  la  liberté  ne  pouvaient 
le  voter.  C'était  un  présage  de  ce  que  ferait  M.  Dufaure  après  le 
siège  de  Paris. 

Les  légitimistes  se  déclarèrent  aussi  contre  le  plébiscite. 

La  plupart  des  journaux  du  centre  gauche  hésitaient.  Le 
Journal  des  Débats  et  V Opinion  nationale  se  résignaient  assez 
tristement  à  voler  oui. 

Les  réunions  publiques  contre  le  plébiscite  étaient  nom- 
breuses et  animées.  Nulle  part  l'opposition  ne   fui  plus  vive 
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(ju'en  Alsace.  Il  semblait  qu'il  y  eût  là  un  tragique  pressen- 
timent. 

Le  propagateur  et  le  ministre  de  1'  «  Empire  libéral  »,  qui 
jouait  son  va-tout,  se  multipliait  avec  une  ardeur  fébrile  et  re- 
prenait sans  hésitation  les  procédés  de  TEmpire  autoritaire, 
[)0ussant  les  magistrats  à  entrer  dans  les  comités  plébisci- 
taires, à  poursuivre  à  outrance  les  journaux  et  les  orateurs 
séditieux  :  «  Surtout,  frappez  à  la  têle,  écrivail-il,  prenez-vous- 
en  aux  avocats,  aux  messieurs!  »  Tel  membre  du  parquet, 
échauffé,  surexcité,  ne  balançait  pas  à  s'entendre  avec  le  direc- 
teur de  la  poste  pour  se  faire  ouvrir  secrètement  les  lettres 
venant  de  lieux  suspects. 

Le  2  mai,  six  jours  avant  la  date  fixée  pour  le  plébiscite,  le 
Journal  officiel  annonça  la  découverte  d'un  complot  contre  la 
vie  de  l'empereur.  On  avait  arrêté,  la  veille,  un  nommé  Beaury, 
envoyé  de  Londres  par  Elourens  pour  assassiner  Napoléon  111. 
Beaury,  suivant  VOfficiel,  avait  avoué. 

Un  grand  nombre  d'arrestations  avaient  eu  lieu  en  même 
temps  que  celle  de  Beaury.  Des  poursuites  furent  dirigées  contre 
divers  journaux,  même  contre  V Avenir  national,  même  contre 
le  Siècle.  Des  mandats  d'amener  furent  lancés  dans  toutes  les 
villes  manufacturières.  On  cherchait  évidemment  à  mêler 
rulTaire  du  complot  aux  poursuites  contre  l'Inlernalionale.  Les 
journaux  impérialistes  faisaient  grand  bruit  de  la  saisie  qne  la 
police  avait  opérée  chez  un  ébéniste  d'une  certaine  quantité  de 
poudre  explosible  et  d'une  caisse  de  petites  bombes. 

Le  5  mai,  le  Journal  officiel  publia  un  rapport  adressé  au 
garde  des  sceaux  par  le  procureur  général  près  la  cour  impé- 
riale de  Paris,  et  réclamant  la  convocation  de  la  haute  cour  de 
justice  pour  juger  les  personnes  accusées  de  complot  contre  la 
vie  de  l'empereur. 

Depuis,  on  a  su  la  vérité  sur  cette  conspiration  révélée  si  à 
point.  L'ardent  et  crédule  Fluurcns  avait  été  la  dupe  d'agents 
de  police  qui  s'étaient  faits  ses  confidents  et  ses  conseillers. 

Dans  le  moment,  l'enét  espéré  par  ceux  qui  avaient  aposté 
ces  singuliers  complices  de  Elourens  fut  obtenu  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  une  grande  partie  de  la  bourgeoisie  :  les  vio- 
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Innces  extravagantes  d'une  partie  de  la  presse  et  des  réunions 
publiques  contribuèrent  à  faire  croire  à  beaucoup  d'esprils 
timides  qu'une  révolution  démagogique  était  imminente,  si  l'on 
faisait  crouler  l'Empire  par  un  vote  négatif.  D'autre  part,  les 
agents  impérialistes  assuraient  les  paysans  que  voter  oui,  c'était 
voter  pour  la  paix  ! 

Dix  jours  encore  après  le  vote,  le  18  mai,  le  Journal  officiel 
répétait  :  «  Le  plébiscite,  c'est  la  paix  !  la  paix  !  la  paix  !  » 

Les  populations  se  laissèrent  abuser  cette  fois  encore.  Les 
esprits  éclairés  et  politiques  et  les  masses  ardentes  des  grandes 
villes  restèrent  d'accord  pour  repousser  résolument  le  plébiscite  ; 
mais  la  majorité  du  pays,  sous  une  impression  triste  et  inquiète 
qui  n'avait  rien  de  commun  avec  les  entraînements  passionnés 
de  1848  et  de  1851,  répondit  affirmativement  à  la  question 
posée  par  l'empereur.  Une  foule  de  gens  qui  avaient  voté  pour 
l'opposition  parlementaire  n'osèrent  voter  pour  la  Révolution.  11 
y  eut  7,016,227  oui,  1,495,144  non,  112,975  bulletins  nuls,  in- 
constitutionnels, etc.,  1,813,489  abstentions.  La  majorité  était 
négative  dans  les  grandes  villes,  mais  moindre  qu'aux  élections 
des  députés  ;  à  Paris,  elle  n'était  que  de  156,000  contre  1 16,000  ; 
il  est  vrai  qu'il  y  avait  eu  140,000  abstentions,  en  grande  partie 
systématiques  et  provenant  de  l'opinion  républicaine  extrême. 

Presque  jamais,  au  reste,  une  nation  consultée  de  la  sorte 
n'affrontera  l'inconnu  caché  derrière  la  réponse  négative. 

L'armée  avait  donné  46,000  non  contre  près  de  285,000  oui. 
Ceci  constatait  un  effectif  qui  n'atteignait  pas  322,000  hommes, 
Algérie  comprise.  On  en  fut  surpris  et  satisfait  à  Berlin. 

Aux  Tuileries,  on  n'examina  point  la  valeur  morale  du  résul- 
tat, on  n'aperçut  que  les  chiffres. 

On  avait  eu  presque  autant  de  suffrages  qu'au  10  décem- 
bre 1848  ;  on  crut  se  retrouver  aux  beaux  jours  du  début. 

M.  Emile  Ollivier  voyait  tout  gagné.  On  lui  attribue  ce 
propos  :  «  C'est  un  Sadowa  à  l'intérieur!  »  Hélas  non!  mais 
cela  préparait  à  la  frontière  un  autre  Sadowa  et  quelque  chose 
de  pire. 

Le  vote  fut  suivi  d'une  nouvelle  moilification  ministérielle. 
Un  représentant  du  centre  droit,  M.  de  Talhouët,  donna  sa  dé- 
vu.  3 
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mission  après  les  deux  ministres  du  ccnlre  gauche.  Coltc  retraite 
amena  diverses  mutations  sans  importance  politique;  mais  il  y 
en  eut  une  autre  bien  fatale.  M.  Emile  Ollivier  avait  tenu, 
depuis  le  départ  de  M.  Daru,  l'intérim  des  alTaires  étrangères  : 
ce  ministère  fut  donné  au  duc  de  Gramonl,  auparavant  ambas- 
sadeur à  Vienne.  Ce  choix  était  encore  plus  désastreux  que 
celui  du  maréchal  Lebœuf  à  la  guerre.  Dès  lors,  on  peut  dire 
que  le  ministère  de  la  ruine  était  constitué.  La  présomption,  la 
légèreté,  Tabsence  de  sens  pratique  chez  les  ministres,  l'indé- 
cision et  l'inertie  chez  le  chef  de  l'État,  voilà  où  nous  en  étions 
à  la  veille  d'une  lutte  pour  l'existence! 

Le  Corps  législatif  avait  repris  ses  séances  après  la  procla- 
mation du  résultat  du  plébiscite  (18  juin).  Le  30  juin,  il  y  eut 
un  débat  important  sur  l'armée.  Garnier-Pagès  présenta  des 
observations  sur  l'insuffisance  des  résultats  obtenus  par  notre 
budget  de  la  guerre,  avec  ses  600  millions,  en  comparaison  de 
ce  que  d'autres  (les  Prussiens)  obtenaient  avec  de  moindres 
sacrifices.  La  gauche  arrivait  enfin,  par  l'organe  du  ministre  de 
1848,  à  exprimer  des  idées  justes  sur  l'armée.  Garnier-Pagès 
rappela  les  paroles  du  maréchal  Niel  en  faveur  de  la  garde 
mobile  et  reprocha  à  la  Commission  du  budget  de  ne  pas  voler 
les  fonds  nécessaires  à  cet  égard  :  il  engagea  à  former  la  jeu- 
nesse aux  exercices  militaires  dans  les  écoles  et  les  collèges.  Il 
demanda  le  service  obligatoire  et  universel  comme  en  Allemagne. 
La  gauche  accepta  la  solidarité  de  la  proposition  par  ses  applau- 
dissements. Le  gouvernement  impérial  ne  devait  pas  nous 
laisser  le  temps  de  la  réaliser. 

L'orateur  de  la  gauche  aurait  eu  encore  un  pas  à  faire  :  il  ne 
réclamait  que  deux  ans  de  service,  lorsque  Bismark  en  avait 
imposé  trois  à  l'Allemagne. 

L'orage  qui  allait  foudroyer  la  France  déjà  se  formait  à  l'hori- 
zon. Avant  d'aborder  les  funestes  préliminaires  de  la  guene  de 
1870,  nous  devons  résumer  ici  des  faits  d'un  ordre  bien  dilVé- 
rent^  une  guerre  d'un  autre  genre  qui  avait  pour  théâtre  le 
monde  des  idées  et  des  croyances,  et  qui  acheva  de  briser  le 
passé  religieux  de  la  France,  comme  la  guerre  matérielle  allait 
briser  son  présent  politique  et  militaire.  Le  concile  de  Rome, 
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par  lequel  rutramontanisme  sappiêtait  à  consommer  son  œuvre, 
s'était  ouvert  à  la  fin  de  l'année  1869. 

Cette  grande  affaire  religieuse,  préparée  depuis  plusieurs 
années,  s'était  entamée,  poursuivie  et  développée  à  Rome,  dans 
les  derniers  mois  qui  avaient  précédé  le  ministère  Ollivier,  puis 
durant  ce  ministère.  Elle  touchait  à  son  terme  au  moment  où 
éclata  soudain,  comme  nous  le  dirons  tout  à  l'heure,  la  terrible 
question  internationale.  Le  parti  ultramontain  et  jésuitique  attei- 
gnait son  but  dans  l'Église,  quant  au  principe,  sinon  quant  à 
toutes  les  conséquences.  Ce  parti  avait  trouvé  dans  Pie  IX  le 
pape  qu'il  lui  fallait  pour  aller  hardiment  en  avant  sans  s'in- 
quiéter des  obstacles.  Pie  IX  était  l'associé,  mais  nullement 
Tinstrument  passif  du  parti.  Les  Italiens  l'avaient  d'abord  mal 
compris,  lorsqu'ils  avaient  cru  voir  en  lui  un  réformateur 
libéral:  il  était  pareillement  méconnu  maintenant  par  l'opinion 
qui  n'apercevait  plus  en  lui  qu'un  homme  faible  que  l'effroi  de 
la  Révolution  avait  rejeté  dans  les  bras  des  jésuiles.  Pie  IX 
était  d'accord  avec  les  jésuites,  mais  par  une  volonté  très 
personnelle  et  très  passionnée,  et  il  allait  devant  lui  avec 
l'ardeur  et  la  confiance  absolue  d'un  illuminé.  Il  n'avait 
aucun  doute  de  son  infaillibilité  ;  il  agissait  en  toutes  choses 
comme  si  elle  eût  été  déjà  un  dogme  incontesté  ;  il  entendait 
l'imposer  au  monde  catholique  ainsi  qu'il  avait  imposé  llmma- 
culée-Conception.  S'il  a  pu  être  conduit  par  d'habiles  insti- 
gateurs, ce  n'est  que  sur  les  moyens  de  traduire  sa  pensée  en 
fait. 

L'infaillibilité  du  pape  a  pour  conséquence  logique,  avec  la 
suppression  de  tous  les  anciens  droits  de  l'épiscopat  et  la  sou- 
veraineté directe  du  pape  sur  tous  les  diocèses,  le  renouvelle- 
ment des  maximes  les  plus  exorbitantes  de  la  théocratie,  telle 
qu'ont  tenté  de  la  faire  prévaloir  les  grands  papes  du  moyen  âge, 
de  Grégoire  VII  à  Roniface  VIII  ;  ceci  implique  la  revendication 
du  pouvoir  spirituel  sur  le  temporel  et  la  condamnation  du  libé- 
ralisme et  de  la  civilisation  moderne. 

Si  Pie  IX,  personnellement,  en  prononçant  cette  condamna- 
tion, n'avait  pas  entendu  y  joindre  la  revendication  concernant 
le  temporel,  c'était  moins  prudence  qu'inconséquence.  Il  restait 
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sur  ce  point  en  deçà  du  parti  théocratique,  qui  entendait  bien 
le  mener  [iliis  loin. 

Le  Syllabiis,  œuvre  des  jésuites,  avait  été  une  préparation, 
une  préface  du  grand  dessein  du  parti.  On  y  avait  extrait,  de 
divers  actes  de  Pie  IX,  des  maximes  qui,  dans  ces  actes,  pou- 
vaient n'avoir  qu'un  sens  plus  ou  moins  relatif,  mais  qui,  isolées 
de  la  sorte  et  syslématiquement  réunies,  prenaient  un  caractère 
absolu  et  dogmatique.  Pie  IX  avait  approuvé;  puis  toutefois,, 
lorsque  l'évèque  d'Orléans,  Mgr  Dupanloup,  essaya  d'atténuer, 
de  tourner  ces  maximes.  Pie  IX  approuva  aussi. 

Les  jésuites  poursuivirent  l'exécution  de  leur  plan,  qui  con- 
sistait à  faire  sanctionner  les  principes  du  Syllabus,  en  mémo 
temps  que  reconnaître  l'infaillibilité,  par  une  assemblée  géné- 
rale de  rÉglise,  par  un  Concile. 

Pie  IX,  pas  plus  que  le  parti  jésuitique,  n'entendait  soumettre 
au  Concile  l'infaillibilité  comme  une  question  à  résoudre;  on 
comptait  la  faire  seulement  définir  par  le  Concile  comme  un 
dogme  admis  implicitement  de  tout  temps,  mais  non  délini 
jusque-là. 

Ce  plan  était  singulièrement  audacieux;  car  il  fallait  déna- 
turer, travestir  toute  l'histoire  des  premiers  siècles  chrétiens; 
mais  le  parti  théocratique  n'était  pas  pour  s'arrêter  devant  un 
tel  obstacle,  et,  quant  à  Pie  IX,  il  ne  voyait  même  pas  l'obs- 
tacle, dans  rilliiminisme  où  il  vivait. 

L'état  des  esprits  dans  le  monde  ecclésiastique  favorisait 
l'entreprise.  Deux  causes  principales  précipitaient  le  catholi- 
cisme moderne,  particulièrement  en  France,  vers  la  monarchie 
ecclésiastique  absolue  :  une  cause  extérieure,  la  Révolution 
française  et  les  progrès  de  la  philosophie  négative,  progrès  que 
rullramontanisme  accélérait  par  réaction  ;  une  cause  intérieure, 
Tinjuste  et  dangereux  article  organique  par  lequel  le  premier 
Consul  avait  mis  la  masse  des  desservants  à  l'entière  discré- 
tion des  évèques;  il  s'ensuivait  que  les  curés  se  rejetaient  sous 
la  protection  du  pape.  Les  causes  du  débordement  de  rinfailli- 
bilisme  étaient  donc  plus  politiques  et  sociales  que  théologiques. 

L'épiscopat  était  encore  très  partagé  ;  les  évèques  des  grands 
diocèses   de   France,    d'Allemagne,    d'Autriche,    de    Hongrie, 
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eussent  élé  en  majorité  disposés  à  résister;  mais  la  mullitiide 
(les  évêques  des  bourgades  italiennes,  joints  à  la  plupart  des 
Espagnols,  aux  évêques  in  partibus  (titulaires  sans  diocèse)  ou 
vicaires  apostoliques,  aux  chefs  d'ordres  religieux,  aux  prélats 
de  la  propagande,  assurait  la  majorité  aux  ultramontains. 
Ceux-ci  se  croyaient  donc  sûrs  du  Concile. 

Pie  IX  avait  fait  là-dessus  les  premières  ouvertures  aux  car- 
dinaux en  décembre  1864,  puis  constitué  une  commission  pré- 
paratoire en  mars  1865;  la  guerre  de  1866  causa  quelques 
retards.  Le  26  juin  1867,  Pie  IX  annonça  à  cinq  cents  évêques, 
réunis  à  Rome  pour  les  fêtes  du  Centenaire  de  Saint-Pierre,  son 
intention  de  convoquer  un  Concile  où  seraient  recherchés  les 
remèdes  nécessaires  aux  maux  qui  affligent  TÉglise.  Los 
évêques  approuvèrent.  Il  leur  fut  remis  un  questionnaire  rédigé 
dans  l'esprit  du  Syllabus.  Pie  IX  forma  ensuite  six  commissions 
chargées  de  régler  tout  ce  qui  regardait  le  Concile,  contraire- 
ment à  tous  les  précédents  et  au  droit  jusqu'alors  incontesté  de 
ces  grandes  assemblées  à  faire  elles-mêmes  leur  règlement. 

Par  une  bulle  du  29  juin  1868,  Pie  IX  convoqua  tous  les 
patriarches,  archevêques  et  évêques  à  Rome  au  8  dé- 
cembre 1869. 

Deux  choses  signalaient  ce  document;  Tune  était  le  choix  du 
jour  qui  était,  disait  le  Saint-Père,  celui  de  Tlmmaculée-Con- 
ceplion  de  la  Yierge  Marie,  choix  attestant  la  dévotion  exaltée 
de  Pie  IX  pour  la  Vierge  ;  l'autre  était  le  titre  que  se  donnait  le 
Saint-Père  :  —  «  Évêque  de  l'Église  catholique  ;  »  c'est-à-dire 
évoque  universel.  Le  pape  saint  Grégoire  avait  jadis  déclaré  que 
le  titre  d'évêque  universel  serait  un  sacrilège  et  le  préambule  de 
Ja  venue  de  l'Anbe-Ghrist.  Ce  titre  avait  élé  cependant  employé 
à  deux  reprises,  mais  non  sans  d'énergiques  protestations. 

La  définition  de  rinfaïUibilité  n'apparaissait  pas  dans  le? 
objets  proposés  en  termes  très  généraux  aux  délibérations  du 
Concile  ;  mais  l'infaillibilité  dominait  et  remplissait  tout  le 
document. 

Les  précédents  avaient  été  foulés  aux  pieds  en  ce  qui  regar- 
dait les  droits  des  membres  <Iu  Concile;  ils  ne  furent  pas  plus 
respectés  à  l'égard  des  puissances  temporelles.  Aucune  convo- 
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cation  ne  fut  adressée  aux  princes  catholiques.  La  bulle  disait 
seulement  :  «  Nous  voulons  croire  que  les  princes  catholiques, 
loin  de  s'opposer  à  ce  que  nos  vénérables  frères  les  évêques 
viennent  au  Concile,  se  plairont,  au  contraire,  à  les  aider  et  à 
coopérer  à  l'avantage  de  celte  assemblée.  » 

Rien  de  pareil  ne  s'était  jamais  vu.  C'était  la  séparation  do 
l'Église  et  de  l'État,  prononcée  par  le  pape,  quant  aux  droits  de 
l'État  sur  l'Église,  mais  en  réservant  expressément  les  droits  de 
l'Église  sur  l'État. 

Le  journal  des  jésuites  de  Rome,  la  Civilta  Cattolica,  an- 
nonça nettement  que  le  but  du  Concile  était  la  proclamation  des 
doctrines  du  Si/llabtis  et  de  l'infaillibilité.  Ce  fut  le  signal  d'une 
guerre  de  plume  entre  évêques.  Ullramontains  et  Gallicans  en 
vinrent  aux  mains  à  coups  de  livres,  de  brochures,  de  mande- 
ments ;  les  premiers,  hautains  et  provocants,  les  autres,  cir- 
conspects et  tristes,  en  hommes  plus  assurés  de  leur  bon  droit 
que  du  succès.  Les  deux  principaux  lutteurs  furent  le  doyen  de 
la  faculté  de  théologie  de  Paris,  Mgr  Maret,  et  l'archevêque  de 
Malincs,  Mgr  Deschamps  ;  celui-ci  était  un  champion  infatigable 
de  l'ultramontanisme  ;  l'autre,  un  professeur  de  talent  et  de 
savoir,  que  le  pape  n'avait  voulu  admettre  qu'à  un  évêché  m 
partibus  à  cause  de  ses  opinions  gallicanes.  Deux  groupes 
d'évêques  s'agitaient  autour  de  ces  deux  combattants.  L'arche- 
vêque de  Paris,  Mgr  Darboy,  écrivain  et  orateur  de  rare  valeur, 
esprit  politique  et  modéré,  et  l'homme  le  plus  éminent  qui  eût 
paru  depuis  longtemps  sur  ce  grand  siège,  portait  haut  le  dra- 
peau du  parti  gallican,  que  l'évêque  d'Orléans,  Dupanloup, 
défendait  avec  sa  fougue  accoutumée. 

Hors  de  France,  le  mouvement  était  vif  contre  l'infaillibilité 
dans  le  haut  clergé  des  pays  allemands  et  austro-hongrois.  Les 
catholiques  anglais  étaient  divisés. 

11  en  était  de  même  chez  nous  parmi  les  laïques  du  parti 
catholique.  Il  y  avait  là  deux  groupes  opposés  qui  s'entre-déles- 
taient  ;  les  furieux  absolutistes  ullramontains  de  X Univers, 
M.  Yeuillot  et  les  siens,  et  les  catholiques  libéraux,  MM.  de 
Montalembert,  de  Falloux,  Albert  de  Broglie,  l'école  du  Corres- 
iiondant.  Les  catholiques  libéraux  avaient  joué  longtemps  un 
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rôle  singulier.  Dans  leur  passion  pour  rafîranchissement  de 
l'Église  des  liens  du  pouvoir  civil,  ils  avaient  accepté,  au  sein 
de  TÉglise,  le  pouvoir  absolu,  tandis  qu'ils  combattaient  dans 
l'État,  non  seulement  l'absolutisme,  mais  toute  autorité  civile 
en  matière  d'ordre  moral  et  d'éducation.  Ils  avaient  travaillé 
avec  une  ardeur  aveugle  à  saper  ce  qui  restait  de  traditions 
gallicanes.  Ils  s'épouvantèrent  trop  tard  de  ce  qu'ils  avaient  fait, 
quand  ils  se  virent  étroitement  serrés  dans  les  nœuds  de  la 
cour  de  Rome  et  qu'ils  s'aperçurent  qu'on  écrasait  tout  ce  qui 
iiianifestait  une  personnalité,  une  liberté  relative.  On  n'était 
plus  aux  jours  de  ce  moyen  âge  tant  regretté  de  l'imagination 
catholique,  aux  jours  de  ces  grands  dominicains  et  de  ces 
grands  franciscains,  animés  d'une  vie  si  variée  et  si  féconde, 
qu'avait  rêvé  de  ressusciter  le  généreux  Lacordaire  ;  l'air  man- 
quait; on  étouffait  dans  l'atmosphère  opaque  des  jésuites. 

Lacordaire  était  mort  dans  la  tristesse.  Le  Syllabus  fut  pour 
ses  amis  un  coup  de  foudre.  La  liberté  politique,  qu'ils  avaient 
voulu  réserver,  y  était  condamnée  aussi  bien  que  la  liberté 
religieuse.  La  revue  littéraire  que  publiait  cette  école,  le  Corres- 
vondant^  essaya  de  résister,  avec  vivacité  contre  M.  Yeuillot  et 
les  gens  de  V Univers^  mais  avec  bien  de  la  mollesse  vis-à-vis 
de  Rome.  L'énergie  de  Montalembert  ne  s'accommoda  point 
de  cette  petite  guerre  ni  de  ces  réticences.  Les  écrits  et  les 
paroles  de  ses  dernières  années  ont  bien  relevé  l'ensemble  de 
sa  vie  et  montré  qu'il  avait  été  de  bonne  foi  dans  ses  plus 
grands  écarts.  Il  se  désolait  de  voir  «  l'abîme  d'idolâtrie  où 
était  tombé  le  clergé  français  »  et  s'indignait  de  «  la  transfor- 
mation de  la  France  catholique  en  une  basse-cour  de  l'anti- 
chambre du  Vatican,  » 

A  côté  de  Montalembert  était  entré  en  lice  un  de  ses  con- 
frères de  l'Académie  française,  un  écrivain  ecclésiastique  qui 
s'était  signalé  par  un  mélange  original  et  brillant  d'imaginalion, 
de  science  et  de  métaphysique,  l'oratorien  Gratry.  Il  lança  coup 
sur  coup  plusieurs  brochures  d'une  rare  vigueur,  qui  lui  valu- 
rent un  duel  théologique  analogue  à  celui  de  l'évéque  Marot  et 
(le  l'archevêque  Deschamps.  L'adversaire  du  père  Gratry  était 
dom  Guéranger,  le  chef  de  ces  nouveaux  bénédictins  français 
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qui  reniaient  les  doctrines  religieuses  et  historiques  de  leurs 
illustras  devanciers  pour  épouser  celles  dos  jésuites.  L'érudit 
nllramontain  put  rectifier  chez  le  métaphysicien  gallican  quel- 
ques faits  particuliers;  mais,  sur  le  fond  de  la  question,  le  père 
Gratr^'  était  invincihie,  quand  il  dénonçait,  avec  l'émouvante 
explosion  d'une  conscience  indignée,  la  falsification  de  l'histoire 
entreprise  avec  audace  et  poursuivie  avec  opiniâtreté. 

Montalcmbertet  Gratry  ne  dépassaient  l'opposition  des  évêques 
•gallicans  que  par  l'énergie  de  la  forme.  Un  de  leurs  amis  alla 
phis  loin.  Le  prédicateur  le  plus  éloquent  qui  restât  au  catholi- 
cisme français  depuis  la  perte  de  Lacordaire,  le  père  Hyacinthe, 
rompit  avec  les  chefs  de  Tordre  des  Carmes  auquel  il  appar- 
tenait, déclara  que  la  manière  dont  on  pratiquait  maintenant 
le  catholicisme  détruisait  le  christianisme,  et  se  sépara  de  la 
hiérarchie  romaine  sans  se  séparer  du  dogme  catholique.  Le 
premier  des  théologiens  allemands,  le  docteur  Dollinger,  agit  de 
même  en  Bavière,  un  peu  plus  tard,  à  la  tête  d'un  groupe  im- 
portant. 

De  nouveaux  actes  très  graves  de  Pie  IX  s'étaient  succédé 
durant  l'automne.  Il  avait  lancé  des  censures,  à  la  façon  des 
papes  du  moyen  âge,  contre  «  ceux  qui  mettent  obstacle  à  la 
puissance  ecclésiastique  ;  »  ceci  concernait  le  pouvoir  civil  ; 
puis  il  avait  appliqué  le  principe  antérieurement  posé  par  lui 
sur  le  règlement  du  Concile.  II  envahissait  tout;  il  décidait  qui 
Ton  doit  admettre  et  comment  on  délibérera.  Des  commissions 
secrètes  formées  par  lui  prépareraient  des  projets  de  décrets  ; 
le  droit  de  pro;  osition  était  attribué  au  Saint-Siège  seul. 

Les  gouvernements,  tenus  systématiquement  à  l'écart,  négo- 
ciaient entre  eux  sur  l'attitude  qu'ils  auraient  à  prendre  vis-à-vis 
du  Concile  (avril-octobre  1869).  En  général,  ils  résolurent  de 
rester  sur  la  défensive  et  d'attendre.  La  France  avait  ici  une 
position  toute  spéciale;  c'était  elle  surtout  qu'on  visait,  et  elle 
tenait  tout  dans  ses  mains.  C'était  contre  elle  qu'on  réunissait 
l(!  Concile.  Le  but  était  d'anéantir  ce  qui  restait  de  cette  Église 
gallicane  en  vue  de  laquelle  avait  été  fait  le  Concordai  français; 
le  premier  Consul  n'eût  certes  pas  signé  le  Concordat,  s'il  avait 
eu  devant  lui  rultramontanismc.  «  Avec  la  doctrine  ultramon- 


[1870]  L'EMPIRE    ET   PIE    IX.  41 

laine,  disaille  rédacteur  du  Concordat,  Portalis,  on  ne  pourrait 
èîre  citoyen  dans  aucun  pays  du  monde,  » 

Fallait-il  donc  empêcher  le  Concile  par  la  force,  comme 
Teussent  fait,  en  pareil  cas,  les  empereurs  romains  chrétiens, 
Constantin  et  ses  successeurs?  —  Non,  assurément;  mais  il  suf- 
fisait de  ne  point  protéger  par  les  armes  de  la  France  ce  qui  se 
faisait  contre  la  France.  Si  l'on  eijt  simplement  annoncé  que  nos 
troupes  se  retiraient  de  l'État  romain,  où  elles  restaient  depuis 
la  déplorable  journée  de  Montana,  le  Concile  ne  se  fût  point 
réuni;  ceci  est  certain  et  avoué  de  tous.  C'eût  été  un  très  grand 
bien,  non  seulement  pour  la  France,  mais  pour  le  catholicisme. 

Dès  qu'on  ne  prenait  point  ce  parti,  tout  ce  qu'on  pouvait  faire 
devait  être  bien  peu  efticace.  Dans  nos  deux  sessions  législatives 
tle  1868  et  1869,  des  questions  avaient  été  posées  à  notre  gour 
vernement,  notamment  par  M.  Emile  Ollivier,  qui  n'était  pas 
encore  ministre.  —  «  Les  évêques,  avait-il  demandé,  seront-ils 
autorisés  à  se  rendre  au  Concile?  —  Oui,  répondit  le  garde  des 
sceaux,  Baroche.  —  Se  concerteront-ils  avec  le  gouvernement 
sur  les  questions  concernant  l'État?  —  Non.  — L'État  se  fera-t-il 
représenter  par  des  ambassadeurs?  —  On  délibère.  »  Ainsi, 
déjà,  ce  pouvoir  en  décadence  abandonnait,  vis-à-vis  du  Pape  et 
du  Concile,  les  droits  et  de  l'ancien  Régime  et  du  Concordat! 
M.  Emile  Ollivier  avait  fait  remarquer  que  cette  conduite  me- 
nait à  l'abolition  du  Concordat  ;  mais  il  n'avait  pas  conclu,  sinon 
à  une  attitude  d'observation  et  de  «  préparation  ». 

Durant  l'automne  de  1869,  M.  Ollivier  n'était  pas  encore  en 
position  de  montrer  ce  qu'il  avait  «  préparé  ».  Notre  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  était  alors  le  prince  de  la  Tour  d'Au- 
vergne, expédia,  le  19  octobre,  des  instructions  à  notre  ambas- 
sadeur à  Rome.  Le  gouvernement  impérial  n'enverrait  pas  au 
Concile  d'ambassadeur  extraordinaire,  que  le  Pape  ne  lui  avait 
pas  demandé,  sauf  à  manifester  ses  impressions,  par  son  repré- 
sentant ordinaire  près  de  la  cour  de  Rome,  quand  il  le  jugerait 
utile.  Des  réserves  étaient  exprimées  quant  à  Tinfaillibilité,  qui 
<iltérerait  profondément  l'organisation  à  laquelle  s'appliquait  le 
Concordat.  Réserves  analogues  sur  le  Syllabus. 

M.  de  la  Tour  d'Auvergne  parlait  bien;  mais  ce  n'était  que 


42  SECOND    EMPIRE.  [18701 

(les  paroles.  Â  rouverlure  de  nos  Chambres,  le  29  novembre, 
rempereur  parla  à  son  lour.  11  dit  que,  de  la  réunion  à  Rome  de 
tous  les  évêques  de  la  catholicité,  on  ne  devait  attendre  qu'une 
œuvre  de  sagesse  et  de  conciliation.  L'optimisme  impérial  était 
aussi  bien  fondé  en  religion  qu'en  politique  ! 

Le  Concile  s'ouvrit  le  8  décembre.  La  cour  de  Rome,  inquiète 
de  l'attitude  des  gouvernements,  avait  retiré  les  projets  de  sa 
commission  politico-ecclésiastique,  qui  touchaient  directement 
au  pouvoir  civil.  Pie  IX,  comme  nous  l'avons  dit,  était  là- 
dessus  moins  décidé  que  le  parti  tbéocralique;  il  faisait  une 
concession  quant  au  pouvoir  indirect  sur  le  temporel;  il  était 
bien  résolu  à  n'en  pas  faire  sur  rinfaillibilité. 

Les  adversaires  du  nouveau  dogme  furent  écartés  des  com- 
missions, qui  étaient  toutes  faites  à  l'avance  dans  des  bulletins 
envoyés  par  la  cour  de  Rome.  Dès  le  3  janvier  1870,  à  la  sug- 
gestion du  cardinal  anglais  Manning,  un  groupe  d'évêques  pro- 
posa de  déclarer  le  pontife  romain  infaillible  sur  la  foi  et  les 
mœurs.  Ce  postulatnm,  comme  on  l'appelait,  réunit  419  signa- 
tures; le  conlre-postulatîtm,  137.  Il  y  eut  beaucoup  d'absten- 
tions, le  Concile  comptant  environ  750  membres.  L'opposition, 
en  général,  sentant  le  parti  pris  chez  la  majorité,  n'attaqua  pas 
l'infaillibilité  en  principe  avec  une  énergie  suffisante  et  fit  valoir 
principalement  l'inopportunité  de  la  définition. 

Les  membres  français  de  l'opposition  cherchèrent  appui  auprès 
de  leur  gouvernement.  L'archevêque  de  Paris  écrivit  à  l'empe- 
reur pour  l'engager  à  veiller,  «  dans  la  mesure  du  possible  et 
du  convenable,  à  ce  que  la  bonne  entente,  établie  entre  les 
deux  autorités  par  le  Concordat,  ne  fût  pas  compromise,  comme 
elle  le  serait  certainement,  si  les  résolutions  du  Concile  étaient 
trop  peu  en  rapport  avec  les  institutions,  les  lois  et  les  habi- 
tudes de  la  France.  »  (26  janvier.) 

C'était  un  prélat  qui  défendait  les  intérêts  de  l'État;  ce  furent 
les  ministres  du  pouvoir  laïiiue  qui  les  abandonnèrent. 

Le  nouveau  ministère  venait  de  se  former.  Il  y  avait  diver- 
gence de  vues  entre  le  ministre  dos  affaires  étrangères  Daru  et 
le  garde  des  sceaux  Ollivier.  Le  comte  Daru  était  disposé  à  se 
maintenir  sur  le  même  terrain  q)ie  son  prédécesseur  la  Tour 
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(l'Auvergne;  mais  l'organisateur  du  ministère,  M.  Emile  Ollivier, 
voulait  l'abstention  absolue,  laisser  tout  faire.  M.  Daru,  fils  d'un 
éminent  administrateur,  avait  des  traditions  de  gouvernement 
et  tenait  compte  du  passé  de  la  France  ;  M.  Ollivier  n'avait  de 
tradition  d'aucune  sorte,  considérait  l'infaillibilité  comme  une 
idée  inoffensive  et  se  faisait  gloire  d'appliquer  les  maximes  d'un 
libéralisme  abstrait  aux  rapports  de  l'Église  et  de  l'État. 

La  majorité  du  conseil  des  ministres,  dépourvue  de  tout  esprit 
politique,  suivit  M.  Ollivier.  L'empereur,  contre  ce  qui  lui  restait 
d'inslinct  ou  de  sentiment  de  chef  d'État,  céda  à  la  majorité.  11 
semblait  prendre  au  sérieux  son  rôle  nouveau  de  monarque 
constitutionnel,  qui  le  dispensait  de  vouloir. 

Sur  ces  entrefaites,  une  indiscrétion  fît  connaître  au  public  un 
projet  de  décret,  non  encore  voté  par  le  Concile,  sur  la  consti- 
tution de  l'Église,  projet  qui  revenait  sur  le  terrain  du  Syllabiis 
et  du  pouvoir  indirect,  sur  le  temporel;  les  jésuites,  avec  leur 
persévérance  accoutumée,  faisaient  rétracter  ainsi  la  concession 
de  Pie  IX. 

M.  Ollivier  et  les  siens  n'en  persistèrent  pas  moins  dans  le 
système  d'abstention  ;  mais,  comme  il  n'y  avait  point  de  chef  do 
cabinet  dans  ce  ministère  prétendu  parlementaire,  M.  Ollivier 
n'en  ayant  ni  le  titre  ni  les  fonctions,  M.  Daru,  avec  l'assenti- 
ment de  l'empereur,  expédia  une  dépêche  de  protestation  à 
notre  ambassadeur  à  Rome  (20  février). 

Là-dessus,  grande  agitation  dans  le  conseil.  Emile  Ollivier, 
soutenu  par  la  majorité,  obtient  que  la  dépêche  soit  ensuite  atté- 
nuée et  que  M.  Daru  annonce  seulement  qu'on  présentera  des 
observations.  Ce  n'est  pas  assez  ;  M.  Ollivier  a  soin  de  faire 
savoir  aux  nltramontains  qu'il  n'en  sortira  rien  de  sérieux.  11 
répond  négativement  aux  sollicitations  de  l'archevêque  de  Paris 
et  de  ses  amis,  et  il  fait  annoncer  dans  les  journaux  que  le 
gouvernement  ne  se  départira  pas  d'une  absolue  réserve  dans 
la  question  de  l'infaillibilité,  désavouant  ainsi  le  peu  qu'on  a  fait. 
On  n'adressera  d'observation,  dit-il,  que  sur  les  questions  mixtes 
qui  touchent  directement  à  l'État. 

Le  6  mars.  Pie  IX  fit  distribuer  aux  membres  du  Concile  un 
projet  de   décret  sur  l'infaillibilité,  suivi  d'un  bref  violent  et 
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iiijiirion\  contre  les  adversaires  ilti  celle  doctrine.  C'était  à  Mon- 
lalemberl  expirant  et  à  ses  derniers  écrits  que  répondait  le 
Saint-Père.  Monlalenibert  mourut  le  13  mars,  en  protestant 
contre  «  l'entreprise  idolàlrique  qui  se  poursuit  à  Rome  ». 

Les  observations  annoncées  par  M.  Daru  furent  envoyées 
sous  la  forme  d'un  Mémorandum.  Les  puissances  européennes 
s'y  associèrent.  Cela  ne  suffisait  pas  pour  venir  en  aide  aux  pré- 
lats opposants.  Ce  que  soubailaient  ceux-ci,  c'était  qu'on  en- 
voyât un  ambassadeur  extraordinaire  réclamer  la  prorogation 
du  Concile. 

Il  est  douteux  qu'on  eut  réussi,  à  moins  que  l'ambassadeur 
ne  fût  armé  du  droit  de  rappeler  les  troupes. 

M.  Daru,  comme  nous  l'avons  dit,  se  relira,  le  11  avril,  pour 
un  motif  qui  ne  concernait  pas  le  Concile.  Les  ullramonlains 
n'en  accueillirent  pas  moins  son  départ  avec  grande  joie.  Emile 
(illivier  écarta  toutes  les  propositions  des  puissances  étrangères 
sur  les  suites  à  donner  au  mémorandum  de  Mw  Daru. 

L'archevêque  Darboy  fit  un  nouvel  et  pressant  effort  pour 
obtenir  qu'on  retirât  de  Rome  notre  ambassadeur  en  signe  de 
désapprobation.  Soixante-sept  évêques  protestèrent  contre  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  décret  de  Tinfaillibilité;  on  interver- 
tissait parla,  pour  en  finir,  l'ordre  des  matières  et  la  marche  des 
travaux,  tels  que  les  avaient  arrêtés  ceux-là  mêmes  qui  les  bou- 
leversaient maintenant.  C'était  en  effet  contre  toute  logique.  La 
majorité  passa  outre.  La  discussion  sur  l'infaillibilité  s'ouvrit  le 
13  mai.  La  définition  disait  ceci  :  «  L'infaillibilité  est  la  même, 
qu'elle  soit  considérée  dans  le  pontife  romain  comme  chef  de 
l'Eglise  ou  dans  l'Église  universelle  unie  à  son  chef.  »  De  cette 
définition,  il  résultait  que,  l'assemblée  générale  de  l'Église 
n'ajoutant  rien  à  l'infaillibilité  personnelle  du  pape,  il  était  fort 
inutile  de  convoquer  des  Conciles.  C'était  le  suicide  qu'on  pro- 
posait à  répiscopat. 

Dans  ce  grand  débat  se  signalèrent  surtout  trois  défenseurs 
des  libertés  de  l'Église,  le  cardinal  autrichien  Schwarzenberg, 
personnage  de  grand  mérite  et  de  grande  autorité,  l'évêque 
croate  Strossmayer,  une  des  figures  les  plus  intéressantes  de 
notre  temps,  prélat  patriote,  civilisateur  de  sa  petite  nation, 
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enfin,  notre  archevêque  de  Paris.  Il  y  eut  un  incident  remar- 
quable. Le  cardinal  dominicain  Guidi  soutint  courageusement 
que  l'infaillibilité  du  pape  ne  saurait  être  séparée,  personnelle, 
indépendante  de  celle  de  TÉglise.  Pie  IX  manda  Guidi  au 
Vatican  et  s'emporta  au  point  de  le  traiter  d'hérétique.  Le 
cardinal  en  appela  à  la  tradition.  —  «  La  tradition,  c'est  moi!  » 
s'écria  Pie  IX. 

Le  Saint-Père  rejeta  une  demande  de  prorogation  présentée 
par  des  évêques  qui  la  motivaient  sur  la  malaria^  si  dange- 
reuse à  Rome  pendant  l'été.  Les  débats  continuèrent.  Le  vote 
eut  lieu  le  13  juillet;  451  voix  acceptèrent  la  définition;  88  la 
repoussèrent;  62  ne  l'acceptèrent  que  sauf  modifications.  Le 
décret,  renvoyé  à  la  commission,  fut  encore  aggravé  par  elle. 
Dans  la  première  rédaction,  il  était  dit  que  les  décisions  du 
pontife  romain  étaient  «  irréformables  par  elles-mêmes.  »  On 
ajouta  :  «  par  elles-mêmes  et  non  par  le  consentement  de 
rÉglise.  » 

Cinquante-cinq  évêques  protestèrent  et  se  retirèrent.  Le  vote 
fut  proclamé  le  18  juillet.  L'épiscopat  avait  signé  son  abdication, 
l'Église  gallicane  n'était  plus.  L'Église  et  la  société  moderne  ne 
cessant  de  marcher  en  sens  inverse,  le  dix-neuvième  siècle 
voyait  inaugurer  un  dogme  qu'on  n'avait  pas  réussi  à  imposer 
au  Moyen- Age. 

Les  évêques  opposants  ne  voulurent  pas  faire  schisme  ;  ils  se 
résignèrent,  le  deuil  dans  le  cœur,  les  uns  avec  dignité,  comme 
l'archevêque  Darboy,  quelques  autres  en  changeant  trop  brus- 
quement de  langage. 

Le  père  Gratry  se  soumit;  mais  il  en  mourut. 


CHAPITRE   II 

SECOND    EMPIRE    (SUITE).    —    LA    QUESTION    IIOIIENZOLLERN,    DÉCLA- 
RATION  DE  GUERRE  A  LA  PRUSSE. 

(1869.  —  19  Juillet  1870.) 


Tandis  que  la  question  religieuse  se  tranchait  à  Rome  dans 
un  sens  contraire  à  Tesprit  et  aux  traditions  de  la  France,  la 
question  internationale  arrivait  à  la  crise  pressentie  et  redoutée 
depuis  quatre  années.  Les  relations  entre  la  France  et  TAlle- 
magne  étaient  restées  équivoques  et  troubles  depuis  TatTaire  du 
Luxembourg.  Notre  gouvernement  impérial  ne  savait  s'il  voulait 
la  paix  ou  la  guerre  et  ne  préparait  sérieusement  ni  Tune  ni 
l'autre.  Napoléon  III  négociait,  cependant,  mais  sans  décision 
et  sans  vigueur,  en  vue  de  se  faire  des  alliances. 

Nous  avons  signalé  son  entrevue  de  Saltzbourg,  en  août  1867, 
avec  l'empereur  d'Autriche  et  le  voyage  de  celui-ci  à  Paris  l'au- 
tomne d'après.  11  s'en  était  suivi  une  correspondance  secrète 
entre  les  deux  empereurs.  Napoléon  III  avait  promis  à  l'Au- 
triche de  la  secourir  si  elle  était  attaquée  par  la  Prusse.  L'Au- 
triche avait  promis  de  soutenir  la  France,  si  la  Prusse,  dans 
une  guerre,  était  soutenue  par  la  Russie.  Il  n'y  avait  point  eu 
de  traité  en  forme.  On  était  convenu  de  pratiquer  danstoutesles 
questions  diplomatiques  une  politique  commune  et  de  ne  pas  se 
concerter,  à  l'insu  l'un  de  l'autre,  avec  une  troisième  puissance. 

Napoléon  III  négociait  également  avec  Tltalie.  Victor-Emma- 
nuel inclinait  fort  à  l'alliance  française;  mais  il  ne  pouvait 
entraîner  Tllalie  qu'à  la  condition  d'avoir  Rome  et  l'espoir  d'o!  - 
tenir  quelque  jour  le  Tyrol  italien  moyennant  compensation 
pour  l'Autriche. 
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En  1867,  le  gouvernement  italien  demanda  une  convention 
secrète  pour  Rome.  Napoléon  111  ne  voulut  point  s'engager.  On 
ne  rompit  pas  néanmoins  ;  Victor-Emmanuel  comptait  que  l'em- 
pereur finirait  par  se  décider.  L'Autriche  et  l'Italie  se  rappro- 
chèrent, condition  indispensahle.  Ces  deux  ennemies  de  la  veille 
convinrent  de  ne  rien  faire  qu'en  commun  et  se  garantirent  leur 
territoire  respectif,  dans  le  cas  où  la  France  et  la  Prusse  en 
viendraient  aux  mains. 

Cette  réconciliation  de  l'Autriche  et  de  l'Italie  était  très  favo- 
rahle  aux  intérêts  français,  pourvu  que  la  France  ne  s'engageât 
dans  aucune  entreprise  sans  s'être  entendue  avec  les  deux  puis- 
sances réconciliées.  Il  y  avait  donc  encore  moyen  d'arrêter  le 
progrès  du  mal  que  l'impéritie  de  notre  gouvernement  avait 
laissé  faire. 

Comme  compensation,  il  est  vrai,  de  ce  rapprochement  entre 
la  France,  l'Autriche  et  l'Italie,  la  Prusse  et  la  Russie  resser- 
raient leurs  liens.  La  Prusse  avait  renouvelé  sa  promesse  à  la 
Russie  de  la  soutenir  en  Orient,  lorsque  l'occasion  viendrait,  et 
de  la  garantir  contre  l'action  autrichienne  du  côté  de  la  Pologne. 
Le  gouvernement  russe  voyait  avec  inquiétude  se  relever  l'esprit 
polonais  dans  la  Galicie,  maintenant  très  ménagée  par  l'Autriche, 
et  c'était  là,  pour  la  Prusse,  une  forte  prise  sur  le  tzar.  L'empe- 
reur Alexandre  II  et  le  roi  Guillaume  eurent,  à  Ems,  une  entre- 
vue au  commencement  de  juin  1870  et  y  arrêtèrent  une  con- 
vention de  défense  mutuelle.  La  Russie  n'entendait  point  s'engager 
jusqu'à  un  accord  offensif  ni  aider  la  Prusse  à  faire  entrer  par 
force  les  États  du  sud  de  l'Allemagne  dans  la  Confédération  du 
Nord. 

Les  positions  défensives  étaient  ainsi  fortement  arrêtées  de 
part  et  d'autre  entre  deux  groupes  européens;  mais  les  deux 
têtes  de  groupes,  la  France  et  la  Prusse,  ne  tenaient  rien  au  point 
de  vue  de  l'offensive.  On  s'abusait  aux  Tuileries  sur  la  conduite 
que  suivraient  les  États  allemands  du  Sud,  si  nous  attaquions  la 
Prusse.  Il  était  certain  que,  dans  ce  cas,  ces  États  ne  seraient 
pas  neutres;  le  parti  unitaire  les  entraînerait.  Les  avertisse- 
ments qu'envoyaient  à  ce  sujet  les  officiers  français  chargés  de 
missions  en  Allemagne  rendaient  inexcusables  les  illusions  de 
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noire  gouvernement  impérial.  L'unification  militaire  de  l'Alle- 
magne était  un  fait  accompli.  La  direction  de  toutes  les  forces 
mililaires  était  dans  les  mains  de  la  Prusse.  Le  plan  de  défense 
et  de  concentration  était  réglé  pour  le  cas  où  les  Français  atta- 
queraient. 

Il  n'en  était  pas  de  même,  si  la  Prusse  prenait  l'olTensive  et 
si  elle  ne  pouvait  pas  faire  jouer  devant  les  populations  alle- 
mandes répouvantail  d'une  invasion  française.  Ses  traités  de 
180G  avec  les  États  du  Sud  avaient  beau  être  offensifs  aussi 
bien  que  défensifs,  les  populations  se  fussent  refusées  à  les  exé- 
cuter. En  février  et  mars  1870,  on  demandait  publiquement, 
dans  le  Wurtemberg  et  la  Bavière,  l'annulation  de  ces  traités. 
Les  parlicidaristes,  les  adversaires  de  l'absorption  prussienne, 
dominaient  dans  les  Chambres  de  ces  deux  États  qui  se  rappro- 
chaient pour  résister.  Même  dans  l'Allemagne  du  Nord,  les  résis- 
tances se  réveillaient.  Le  budget  militaire  de  la  Confédération 
avait  été  voté  pour  trois  ans,  qui  expiraient  en  1870,  en  même 
temps  que  les  pleins-pouvoirs  de  la  chancellerie  fédérale.  M.  de 
Bismark  prévoyait  que  le  Parlement  de  la  Confédération  du  Nord 
discuterait  et  la  quotité  du  contingent  et  les  allocations  destinées 
à  l'armée.  Les  dépenses  dépassaient  les  ressources;  il  y  avait 
déficit.  En  Prusse  même,  à  la  Chambre  des  députés,  dans  l'au- 
tomne de  1869,  il  s'était  trouvé  près  de  cent  voix  sur  trois  cenis 
pour  émettre  un  vote  impliquant  une  réduction  des  dépenses 
militaires  à  partir  de  1870.  Le  parti  progressiste,  qui  n'était 
point  à  la  discrétion  de  Bismark  comme  les  libéraux  nationaux, 
entendait  répondre  par  là  aux  démonstrations  pacifiques  de  la 
démocratie  française.  Le  voyage  de  Garnier-Pagès  à  Berlin  n'a- 
vait pas  été  aussi  infructueux  qu'on  l'a  prétendu. 

Les  embarras  intérieurs  qui  croissaient  poussaient  Bismark  à 
la  guerre,  et  pourtant  il  ne  pouvait  prendre  l'offensive  sans  ris- 
quer de  tout  perdre.  Il  fallait  donc  qu'il  se  fit  attaquer.  Cette 
situation  a  été  fort  bien  expliquée  par  un  écrivain  allemand 
(Kluplel). 

Le  moyen  cherché  se  présenta. 

Une  révolution  avait  éclaté  en  Espagne  etla  royauté  d'Isabelle  II, 
victorieuse  des  carlistes,  puis  longtemps  tiraillée  entre   les 
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partis  modérés  et  avancés,  avait  été  renversée  par  les  progres- 
sistes, le  30  septembre  1868.  Cette  fois,  il  ne  s'agissait  plus 
d'une  querelle  entre  les  deux  branches  de  la  dynastie;  la  maison 
de  Bourbon  avait  cessé  de  régner  et  le  gouvernement  provisoire 
cherchait  un  roi  à  travers  l'Europe.  Napoléon  III  avait  tâché  de 
faire  accepter  à  l'Espagne  le  roi  de  Portugal,  ce  qui  eût  réuni 
toute  la  péninsule  ibérique  sous  un  même  pouvoir.  C'eût  été  une 
nouvelle  application  de  la  théorie  des  grandes  agglomérations. 
Ce  projet  avait  échoué.  On  parla  d'une  candidature  prussienne  à 
Berlin,  au  printemps  de  1869.  Il  y  eut  quelque  velléité  d'engager 
sur  ce  terrain  le  prince  Frédéric-Charles,  un  des  vainqueurs  de 
Sadowa.  On  y  renonça.  Un  député  des  Cortès,  M.  Salazar,  mit  en 
avant  le  nom  du  prince  Léopold  de  Ilohenzollern,  d'une  branche 
catholique  de  la  maison  royale  de  Prusse  et  frère  du  prince 
de  Roumanie,  que  Napoléon  III  avait  poussé  à  cette  principauté 
pour  contre-carrer  la  Russie.  On  a  prétendu  que  Napoléon  III 
lui-même  avait  eu  un  moment  l'idée  de  favoriser  le  prince  Léo- 
pold en  Espagne.  C'est  peu  vraisemblable.  Il  est  certain  que 
M.  de  Bismark  en  conféra  avec  son  roi  et  avec  le  père  du  jeune 
prince.  Notre  ambassadeur  Benedetti  eut  vent  de  l'atTaire.  Il  fut 
mandé  à  Paris  et  Napoléon  III  lui  dit  que  la  France  ne  suppor- 
terait pas  cette  candidature.  Benedetti  posa  la  question  à  Bis- 
mark. Celui-ci  traita  la  candidature  de  peu  sérieuse,  mais 
n'affirma  pas  que  le  roi  l'interdirait.  (Mai  1869.) 

Le  projet  flotta  quelque  temps.  Le  maréchal  Prim,  la  grande 
mfluence  militaire  en  Espagne,  y  accéda.  Le  promoteur  de  cette 
idée,  le  député  Salazar,  la  livra  à  la  publicité  en  octobre  1869, 
puis  se  mit  à  négocier  secrètement  avec  le  prince  Léopold  et 
«on  père.  Le  roi  de  Prusse  était  tenu  au  courant,  comme  chef 
de  famille,  en  dehors  de  son  gouvernement,  sauf,  bien  entendu, 
M.  de  Bismark.  Les  Hohenzollern  savaient  que  le  roi  les  laisse- 
rait faire.  Au  printemps  de  1870,  Bismark  répondit  favorable- 
ment à  une  lettre  du  maréchal  Prim.  Il  continua  de  diriger  la 
négociation.  Le  28  juin,  le  roi  Guillaume,  qui  était  aux  eaux 
d'Ems  où  il  avait  reçu  récemment  la  visite  de  l'empereur  de 
Russie,  répondit  à  une  demande  officielle  du  prince  Léopold 
qu'il  ne  s'opposait  pas  à  l'acceptalion  de  la  candidadire.  Les 
VII.  4 
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(lorlès  (levaient  être  convoquées  dans  trois  mois  et  le  secret 
^Mrdé  jusque-là. 

Le  maiéclial  Piini,  qui  tenait  maintenant  toute  TalTaire  en 
main,  n'avait  pourtant  pas  de  parti-pris  absolu.  Il  ne  désirait 
pas  une  rupture  avecla  France;  il  complaît  aller  trouver  diree- 
lement  Tempereur  et  lui  faire  agréer  le  candidat,  sinon  y  re- 
noncer, à  condition  que  Napoléon  III  ferait  accepter  la  cou- 
ronne d'Espagne  à  un  prince  de  la  maison  royale  d'Italie. 

Quant  à  Bismark,  il  avait  calculé  toutes  les  chances  et  s'était 
préparé  à  tout. 

Le  secret  promis  ne  fut  pas  gardé;  Salazar  l'ébruita  à  Madrid, 
ce  qui  alarma  et  déconcerta  le  maréchal  Prim.  L'alï'aire  fut 
publiée  à  Paris,  le  3  juillet.  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Gramont,  invita  notre  chargé  d'affaires  à  Berlin  à  exprimer  la 
mauvaise  impression  ressentie  en  France.  Le  lendemain,  il  dé- 
clara au  successeur  de  M.  de  Goltz,  à  l'ambassadeur  prussien 
Werther,  que  la  France  ne  tolérerait  pas  l'établissement  d'un 
prince  prussien  sur  le  trône  d'Espagne.  II  fit  appel  à  la  sagesse 
du  roi  de  Prusse. 

Le  5  juillet,  on  apprit  à  Paris  que  les  Cortès  étaient  convo- 
quées d'urgence  le  15  pour  élire  le  roi. 

Il  y  eut,  dans  la  presse  parisienne,  une  explosion  générale. 
Les  journaux  furent  unanimes  à  déclarer  que  la  France  ne  pou- 
vait pas  souffrir  un  roi  prussien  à  Madrid.  Au  Corps  législatif, 
le  député  Cochery  demanda  d'interpeller  le  gouvernement  «  sur 
la  candidature  éventuelle  d'un  prince  de  la  famille  royale  de 
Prusse  au  trône  d'Espagne  ». 

La  droite  applaudit  ce  député  du  centre  gauche.  La  gauche 
n'avait  pas  signé  l'interpellation;  elle  sentait  là  un  péril.  Les 
journaux  officieux  lui  reprochèrent  vivement  son  abstention  et 
l'accusèrent  de  manquer  de  patriotisme. 

Il  y  avait,  dans  ce  premier  moment,  une  réelle  irritation 
parmi  le  public  français  ;  les  ministres,  Gramont  et  Ollivier, 
pouvaient  s'en  croire  les  organes  dans  le  langage  véhément 
qu'ils  tinrent,  ce  jour-là,  l'un,  devant  l'ambassadeur  d'Autriche, 
lautre,  devant  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Gramont,  toutefois, 
répondit,  aux  conseils  de  prudence  que  lui  adressait  le  nrince  de 
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Metternicb,  qu'il  souhaiterait  que  rAutriche  engageât  la  Prusse 
à  faire  retirer  la  candidature.  L'Autriche  s'y  employa,  et  vive- 
ment; l'Angleterre,  aussi;  elle  désapprouvait  la  Prusse,  mais 
voulait  avant  tout  la  paix  et  s'entendait  avec  l'Autriche  pour 
nous  conseiller  la  modération. 

La  situation  était  délicate,  difficile;  elle  n'eût  pourtant  pas 
été  désavantageuse  pour  nous,  si  nous  avions  eu  aux  affaires 
étrangères  un  homme  d'État  et  si  Gramont  eût  laissé  agir  la 
diplomatie  anglo-autrichienne  dans  la  voie  par  lui-même  indi- 
quée. La  Prusse,  devant  l'Europe,  était  engagée  sur  un  mauvais 
terrain. 

Le  terrain  pris  par  notre  ministre,  au  contraire,  était  bon  : 
il  ne  s'y  tint  pas.  Présomptueux,  emporté  et  mobile,  il  était  in- 
capable de  suivre  une  ligne  de  conduite  avec  sang-froid  et  per- 
sévérance. Sans  vouloir  décidément  et  invariablement  la  guerre, 
il  y  inclinait  fort,  croyait  l'occasion  bonne  et  souhaitait  peu  le 
succès  des  démarches  pacifiques.  Il  s'imaginait  pouvoir  entraîner 
l'Autriche  et  l'Italie  par  une  vigoureuse  initiative,  sans  tenir 
compte  de  l'engagement  qu'on  avait  pris  de  se  concerter  à  trois 
avant  d'agir.  Il  comptait  sur  des  victoires  foudroyantes  pour 
décider  ces  deux  puissances  après  coup.  Ces  victoires,  son  col- 
lègue de  la  guerre,  aussi  vain  et  aussi  léger  que  lui,  les  lui  pro- 
mettait :  le  maréchal  Lebœuf  assurait  au  duc  de  Gramont  que 
nous  étions  prêts,  plus  que  prêts,  et  invincibles. 

Ils  se  trompaient  l'un  l'autre.  Le  ministre  de  la  guerre  comp- 
tait sur  l'alliance  austro-italienne,  que  lui  promettait  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  celui-ci  comptait  sur  la  supériorité  déci- 
sive de  l'armée  française  garantie  par  le  ministre  de  la  guerre 
Lebœuf  s'exagérait  l'effectif  disponible  de  notre  armée;  il  espé- 
rait avoir,  parla  mobilisation,  250  mille  hommes  en  quinze  jours, 
300  mille  en  trois  à  quatre  semaines,  et  il  pensait  que  nous 
n'aurions  pas  affaire  à  plus  de  400  mille  hommes  au  début  de  la 
campagne.  Un  renseignement  venu  d'Autriche,  et  de  haut  lieu, 
lui  faisait  croire,  de  plus,  qu'il  devancerait  l'ennemi  et  qu'il 
faudrait  à  l'Allemagne  un  mois  pour  mobihser  son  armée,  erreur 
singulière  chez  les  Autrichiens,  qui  avaient  vu  les  Prussiens  à 
l'œuvre. 
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300  mille  hommes  contre  400  mille,  c'eût  été  déjà  pour  nous 
une  notable  infériorité  numérique,  que  Lebœuf  se  flattait  de 
compenser  par  nos  nouvelles  armes,  les  chassepots  et  les  mi- 
trailleuses; il  ne  songeait  pas  que  les  Allemands,  à  leur  tour, 
compensaient  Tavunlnge  de  ces  innovations  par  leurs  nouveaux 
canons,  dont  la  portée  dépassait  de  beaucoup  celle  de  nos  ca- 
nons rayés. 

Mais,  nos  300  mille  hommes,  il  ne  les  avait  pas  :  il  devait  lui 
en  manquer  50  et  quelques  mille  au  début,  grâce  à  la  désuétude 
où  l'on  avait  laissé  tomber  les  revues  delTectif.  Et,  d'autre  part, 
les  400  mille  ennemis  prévus  n'étaient  pas  la  moitié  des  forces 
efi'eetives  de  rAllemagne  :  Lebœuf  ne  pouvait  Tignorer  ;  seule- 
ment, d'après  les  assurances  de  Gramont,  il  attendait  tout 
d'abord,  de  la  part  de  l'Autriche  et  de  l'Italie,  une  altitude  de 
neutralité  armée  qui  paralyserait  une  très  grande  partie  des 
forces  allemandes.  II  se  croyait  même,  toujours  d'après  Gra- 
mont, assuré  de  la  neutralité  des  États  allemands  du  Sud.  Dans 
ces  conditions,  il  ne  doutait  pas  d'un  premier  succès  qui  em- 
porterait tout. 

Dans  le  conseil  qui  fut  tenu  le  6  juillet  au  matin,  ces  deux 
ministres  entraînèrent  à  la  dérive  leurs  collègues,  qui  répu- 
gnaient à  la  guerre,  mais  n'avaient  pas  la  force  de  résister. 
Personne,  à  côté  ni  au-dessus  de  Gramont  et  de  Lebœuf,  qui 
les  contrôlât  et  les  jugeât.  Emile  Ollivicr  flottait.  Il  n'avait  ni  le 
titre,  ni  l'autorité,  ni  les  aptitudes  d'un  chef  de  cabinet.  Sur 
lui  et  sur  ses  collègues  s'exerçait  d'ailleurs  une  autre  pression 
plus  forte,  plus  résolue  et  plus  constante  que  celle  de  Lebœuf 
et  de  Gramont  :  la  pression  de  l'impératrice. 

Quant  à  Napoléon  III,  quant  à  l'homme  qui  s'était  emparé, 
on  sait  à  quel  prix  !  des  destinées  de  la  France,  il  en  laissait, 
d'heure  en  heure,  échapper  la  direction  de  ses  mains  énervées. 
11  allait  s'aflaissant  de  corps  et  d'esprit.  Le  mal  qui  s'était  fait 
sentir  chez  lui  au  moment  de  Sadovva  se  renouvelait  et  s'ag- 
gravait. Une  consultation  de  médecins,  du  3  juillet,  avait  don- 
né des  conclusions  menaçantes;  Napoléon  III  était  de  moins  en 
moins  apte  à  l'action  en  tout  genre  et  surtout  à  l'action  militaire. 
Néanmoins,  sans  être  décide  à  la  guerre  à  laquelle  il  se  sentait 
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impropre,  il  craignait  de  paraître  la  craindre  et  subissait  l'im- 
pulsion de  ses  minisires  et  de  sa  femme. 

L'impératrice  appelait  la  guerre  avec  exaltation;  elle  était 
fout  naturellement  dupe  des  deux  ministres  qui  se  trompaient 
réciproquement  et  trompaient  tout  leur  entourage;  ne  doutani 
pas  de  la  victoire,  elle  était  précipitée  en  avant  par  un  double 
sentiment  :  la  conviction  d'assurer  parla  gloire  le  trône  de  son 
fds  et  le  désir  passionné  de  servir  la  cause  catholique  en  abat- 
tant la  grande  puissance  militaire  protestante.  Le  parti  ulfra- 
monlain  l'obsédait  habilement  et  obstinément,  ne  la  laissait  ni 
réfléchir,  ni  se  refroidir.  Les  promoteurs  de  rinfaillibilité  comp- 
taient sur  la  victoire  des  champs  de  bataille  comme  sur  celle  du 
Concile.  C'était  pour  eux  la  même  guerre. 

Un  autre  élément  était  coalisé,  dans  la  cour  impériale,  avec 
l'élément  ultramontain  ;  c'étaient  les  fanatiques  d'absolutisme, 
l'extrême  droite  de  la  Chambre,  qui  rêvait  de  profiter  des  succès 
militaires  pour  balayer  l'Empire  libéral  et  revenir  à  la  dictature 
du  2  Décembre  Ces  restes  obscurs  de  la  faction  décembriste, 
qui  n'avaient  plus  dans  leurs  rangs  de  Saint-Arnaud  ni  de  Morny, 
préparaient  déjà  en  secret  de  nouvelles  listes  de  proscription 
pour  le  lendemain  de  la  victoire. 

Le  ministère,  comme  on  peut  le  penser,  ne  partageait  pas 
les  vues  de  ceux  qui  aspiraient  à  le  renverser;  il  ne  rêvait  pas, 
lui,  une  contre-révolution  européenne  despotique  et  fanatique; 
il  rêvait  quelque  chose,  non  pas  d'odieux,  comme  ses  rivaux, 
mais  de  puéril  :  une  guerre  modérée,  une  espèce  de  duel  au 
premier  sang,  une  grande  bataille  après  laquelle  tout  s'accom- 
moderait à  la  satisfaction  générale.  Il  ne  voyait  pas  qu'il  avait 
devant  lui  un  adversaire  qui  prenait  la  guerre  au  sérieux  et  qui, 
en  toute  chose,  allait  au  fond.  Nos  ministres  ressemblaient  à  des 
enfants  qui  provoquent  un  taureau  par  manière  de  jeu. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  le  ministère  se  présenta,  le 
6  juillet,  devant  le  Corps  législatif.  Qu'eût  fait  un  cabinet  vrai- 
ment politique  en  présence  de  l'interpellation  Cochery,  interpel- 
lation à  peu  près  inévitable,  qu'elle  vînt  d'un  côté  ou  d'un  autre  ; 
car  il  n'était  guère  possible  à  la  Chambre  de  ne  pas  exprimer 
les  préoccupations   publiques?  Un  ministère  capable  de  com- 
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prendre  et  de  dominer  la  situation  eût  aftirmé  la  résolution  du 
ffouvernemcnt  de  soutenir  fermement  les  intérêts  et  la  dignité 
de  la  France,  mais,  en  même  temps,  eût  invoqué  la  réserve  di- 
plomatique au  cours  des  négocialions  qui  s'engageaient.  C'est 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre  et  partout  en  pareil  cas. 

Voici  ce  que  fU  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  nom  du 
conseil.  Il  mit  l'Espagne  à  l'écart  et  la  Prusse  directement  eu 
cause.  Il  s'exprima  ainsi  :  —  «  Nous  ne  croyons  pas  que  le  res- 
pect des  droits  d'un  peuple  voisin  nous  oblige  à  souffrir  qu'une 
puissance  étrangère,  en  plaçant  un  de  ses  princes  sur  le  trône 
de  Charles-Quint,  puisse  déranger,  à  notre  détriment,  l'équi- 
libre actuel  des  forces  en  Europe  et  mettre  en  péril  les  intérêts 
et  l'honneur  de  la  France.  Cette  éventualité,  nous  en  avons  le 
ferme  espoir,  ne  se  réalisera  pas.  Pour  l'empêcher,  nous  comp- 
tons à  la  fois  sur  la  sagesse  du  peuple  allemand  et  sur  l'amitié 
du  peuple  espagnol.  S'il  en  était  autrement,  forts  de  votre  appui 
et  de  celui  de  la  nation,  nous  saurions  remplir  notre  devoir  sans 
hésitation  et  sans  faiblesse.  » 

Ces  derniers  mots  étaient  une  quasi-déclaration  de  guerre 
et  semblaient  calculés  pour  empêcher  la  Prusse  de  céder  à  une 
réclamation  présentée  comme  un  défi.  M.  Crémieux  cria,  des 
bancs  delà  gauche,  à  M.  de  Gramont  :  —  «  Vous  voulez  donc 
la  guerre!  »  —  «  Le  gouvernement,  répliqua  M.  Ollivier,  désire 
la  paix;  il  la  désire  avec  passion,  mais  avec  honneur...  Je 
supplie  cette  assemblée,  je  supplie  la  nation  de  croire  qu'elle 
n'assiste  pas  aux  préparatifs  déguisés  d'une  action  vers  laquelle 
nous  marchons  par  des  sentiers  couverts.  » 

Ce  commentaire  embarrassé  n'amortit  pas  l'effet  des  paroles 
(Iiiavait  applaudies  la  majorité  et  qui  avaient  profondément 
alarmé  les  esprits  réfléchis.  M.  Thiers  voyait  là  un  acte  de  folie; 
il  fit  de  vives  remontrances  à  M.  Ollivier.  Ni  celui-ci,  ni  la  ma- 
jorité du  conseil  des  ministres  n'avait  senti  la  portée  de  la  dé- 
claration qu'ils  avaient  acceptée  ;  ils  s'effrayèrent  de  l'impression 
produite.  Ollivier  écrivit  à  l'empereur  :  —  «  Le  mouvement  a 
dépassé  le  but  ;  on  eîit  dit  que  c'était  une  déclaration  de  guerre  !  » 

De  même  que  la  majorité  de  la  Chambre,  la  majorité  des 
journaux,  sinon  les  plus  importants,  applaudirent.  Néanmoins, 
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ilans  l'opinion  libérale  et  républicaine  et  dans  les  classes  labo- 
rieuses, la  réaction  commença  et  l'inquiétude  alla  grandissant. 
La  gauche  parlementaire  se  tenait  sur  la  réserve  et  se  montrait 
de  moins  en  moins  satisfaite  de  l'attitude  agressive  prise  par  le 
gouvernement.  Aussi  était-elle  en  butte  aux  violentes  objurga- 
tions, non  seulement  des  feuilles  du  pouvoir,  mais  des  jour- 
naux équivoques  et  fantaisistes  qui  faisaient  le  plus  de  bruit. 
«  La  cour  et  le  ministère  surexcitaient  la  presse  :  la  presse 
surexcitait  l'opinion  publique.  »  (Sorel,  Histoire  diplomatique 
de  la  Guerre  de  1870.)  Lors  môme  que  les  ministres,  ou  tels 
d'entre  eux  voulaient  s'arrêter,  l'impulsion  donnée  continuait. 

La  faute  du  6  juillet,  si  grave  qu'elle  fût,  n'était  pas  encore 
irréparable.  L'Ânglelerre  et  l'Autriche,  quoique  justement  mé- 
contentes, continuaient  leurs  efforts  dans  le  sens  de  la  paix  et 
agissaient  à  Madrid  pour  que  l'Espagne  renonçât  à  la  candida- 
ture llohenzollern.  En  Allemagne  même,  l'opinion  ne  pren;iit 
point  d'abord  laffaire  au  sérieux  et  n'était  pas  favorable  à  la 
candidature.  Le  gouvernement  prussien  prétendait  qu'il  n'y 
avait  là  qu'une  affaire  de  famille  et  non  une  affaire  d'État.  Celle 
attitude  lui  faisait  gagner  du  temps  et  lui  laissait  une  porte  du 
sortie  par  laquelle,  il  est  vrai,  Bismark  se  souciait  peu  de  passer. 

Le  lendemain  de  la  séance  de  la  Chambre,  Gramont  avait 
mandé  à  notre  ambassadeur  Benedetti  d'aller  trouver  à  Ems  le 
roi  de  Prusse  :  il  lui  donnait  pour  instructions  de  s'efforcer  d'ob- 
tenir «  que  Sa  Majesté  conseillât  au  prince  de  Hohenzollern  de 
revenir  sur  son  acceptation  ».  Dans  une  lettre  particulière  qui 
iiccompagnait  la  dépêche  officielle,  le  minisire  ajoutait  :  — 
«  Voici  la  seule  réponse  qui  puisse  nous  satisfaire  et  empêcher 
la  guerre  :  —  Le  gouvernement  du  roi  n'approuve  pas  l'accep- 
tation du  prince  de  Hohenzollern  et  lui  donne  l'ordre  de  revenir 
sur  cette  détermination,  prise  sans  sa  permission.  —  Dans  le 
cas  d'une  réponse  non  satisfaisante,  il  nous  faut  dès  samedi 
commencer  les  mouvements  de  troupes  pour  entrer  en  cam- 
pagne dans  quinze  jours.  » 

La  première  dépèche  paraissait  raisonnable;  la  seconde  té- 
moignait d'un  parti  pris  pour  la  guerre. 

Durant  la  nuit,  cependant,  Gramont  reçut  de  Madrid  un  télé- 
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gramme  rapportant  les  paroles  suivantes  du  maréclial  Prim  :  — 
«  Qwe  le  prince  me  dise  qu'il  rencontre  des  obstacles  au  consen- 
tement du  roi  et  alors  je  lui  facilite  la  retraite.  »  L'Angleterre, 
rAulriche,  l'Italie  et  même  le  prince  de  Roumanie,  le  frère  du 
candidat,  poussaient  à  cette  solution. 

L'expédient  suggéré  par  Prim  frappa  Gramont.  II  dépêcha  un 
nouveau  télégramme  à  Conedetti  :  —  «  Si  le  prince,  disait-il, 
veut  éviter  tous  les  maux  que  sa  candidature  rend  inévitables,  il 
le  peut  encore.  Dites-le  au  prince  ;  allez  le  dire  au  roi  lui- 
même.  » 

C'était  là  un  éclair  de  raison.  Gramont  parla  (!ans  ce  sens  à 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  lord  Lyons,  mais  tout  en  lui  an- 
nonçant que  la  France  était  obligée  de  commencer  les  prépara- 
tifs militaires,  ces  préparatifs  dont  on  devait  parler  une  semaine 
sans  les  faire,  au  lieu  de  les  faire  sans  en  parler.  Ceci  gâta  le 
reste  dans  l'esprit  de  lord  Lyons  et  de  son  gouvernement.  L'An- 
gleterre refroidie  n'accéda  pas  aune  action  commune  que  l'Italie 
lui  proposait  en  faveur  de  la  paix  (9  juillet). 

Quant  à  l'Autriche,  Gramont  ne  se  fit  pas  scrupule  de  parler, 
dans  le  conseil,  des  corps  d'observation  que  cette  puissance 
allait  former  en  Bohême.  Il  avait  aussi  peu  de  sincérité  que  de 
clairvoyance.  L'entente  militaire  avec  l'Autriche  n'existait  aucr- 
nement  ;  il  tentait,  en  ce  moment  même,  de  l'obtenir  et  faisait 
pressentir,  par  notre  chargé  d'affaires  à  Vienne,  le  ministre 
Beust  sur  un  concours  armé.  L'ouverture  ne  fut  point  accueillie. 
L'Autriche  n'était  point  du  tout  prête  ;  M.  Beust  perdait  courage 
en  voyant  le  ministère  français  tout  compromettre  par  sa  pré- 
cipitation étourdie  et  l'opposition  allemande  et  magyare  grandir 
dans  l'Empire  autrichien. 

La  négociation  était  engagée  directement  à  Ems  avec  le  roi 
Guillaume.  Le  roi  de  Prusse  n'avait  pas  pour  la  guerre  avec  la 
France  la  répugnance  qu'il  avait  éprouvée,  mais  si  bien  sur- 
montée, pour  la  lutte  entre  Allemands.  Une  remarquable  lettre 
de  M.  de  Clermont-Tonnerre,  notre  chargé  d'aifiiires  à  Berlin  en 
juin  1866,  a  cité  un  propos  du  roi  antérieur  de  quelques  semai- 
nes à  l'entrée  en  campagne  contre  l'Autriche  et  contre  les  petits 
États  allemands  :   —  «  Si   nous  avons  maintenant  la  guerre 
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entre  nous,  nous  nous  réconcilierons  plus  tard  en  faisant  une 
autre  guerre.  » 

Maintenant  que  cette  autre  guerre  approchait,  le  vieux  roi 
hésitait  toutefois  à  compromettre  par  une  nouvelle  et  si 
grande  entreprise  son  éclatant  succès  de  1866.  Bismark  lui- 
même  doutait  actuellement  que  l'occasion  fut  bonne.  Il  paraît 
avoir  conseillé  au  roi  de  dégager  la  Prusse,  en  attendant  que 
quelque  autre  imprudence  du  gouvernement  français  donnât 
prise  vis-à-vis  de  l'Eiu-ope. 

Dans  sa  première  audience,  le  9  juillet,  notre  ambassadeur 
Benedetti  conjura  le  roi  de  détourner  le  prince  Léopold  d'une 
entreprise  funeste.  Guillaume,  d'abord  sur  la  défensive,  finit 
par  dire  qu'il  avait  écrit  au  père  du  prince  Léopold,  alors 
absent,  pour  l'interroger  sur  ses  intentions  et  celles  de  son 
fils;  que,  s'ils  s'étaient  disposés  à  retirer  leur  acceptation,  il 
les  en  approuverait;  qu'il  attendait  leur  réponse.  Quoique  le 
roi  eijt  fait  voir  à  l'ambassadeur  qu'il  avait  vivement  ressenti 
le  langnge  tenu,  le  6,  par  Gramont,  la  conclusion  de  l'entretien 
montrait  qu'il  était  disposé  à  supprimer  la  cause  de  rupture. 

Benedetti  rvait  eu  la  prudence  de  ne  pas  poser  l'espèce 
d'ultimatum  exprimé  dans  la  lettre  particulière  de  Gramont  ; 
mais  celui-ci  s'était  déjà  repenti  d'un  moment  de  bon  sens.  Le 
jour  même  de  l'entrevue  de  Benedetti  avec  le  roi,  il  lui  manda 
de  ne  pas  aller  voir  le  prince  Léopold,  et,  le  lendemain,  sans 
tenir  compte  de  ce  qui  s'était  passé  dans  l'audience  d'Ems,  il 
pressa  Benedetti  d'obtenir  une  réponse  décisive.  —  «  Nous  ne 
pouvons  attendre,  écrivait-il,  sous  peine  d'être  devancés  par 
la  Prusse  dans  nos  préparatifs.  La  journée  ne  peut  pas 
s'achever  sans  que  nous  commencions.  »  —  Puis,  seconde 
dépêche  :  —  «  Si  le  roi  ne  veut  pas  conseiller  au  prince  de 
renoncer,  c'est  la  guerre  tout  de  suite,  et,  dans  quelques  jours, 
nous  sommes  au  Rhin.  »  —  Troisième  dépêche  dans  la  nuit  : 
—  «  Vous  ne  pouvez  vous  imaginer  à  quel  point  l'opinion 
publique  est  exaltée.  Elle  nous  déborde  de  tous  côtés...  Il  faut 
absolument  insister  pour  une  réponse  du  roi,  négative  ou  affir- 
mative... pour  demain  ;  après-demain  serait  trop  tard.  » 

Le  ministre  prenait  l'opinion  de  son  entourage  pour  l'opinion 
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publique  et  s'étourdissait  du  bruit  que  lui  et  les  siens  faisaient 
faire.  La  vérité  est  que  l'opinion  était  partagée,  plus  que 
partagée.  Dans  la  presse,  les  journalistes  qui  avaient  plus  d'ima- 
gination que  de  consistance  et  qui  ne  représentai(Mit  aucun 
parti  sérieux  faisaient  cliorus  avec  les  feuilles  de  l'Empire.  Un 
écrivain  en  renom,  trop  babitué  à  ne  pas  mesurer  les  consé- 
quences de  ses  paroles,  Emile  de  Girardin,  eut  le  tort  grave 
d'envenimer  la  question  par  des  bravades  qui  retentirent  do 
l'autre  côté  du  Rhin.  Il  fallait,  suivant  lui,  «  faire  vider  la  rive 
gauche  à  la  Prusse  à  coups  de  crosse  dans  le  dos.  »  Les  feuilles 
qui  étaient  réellement  les  organes  des  opinions  libérales  et 
républicaines,  le  Siècle  et  le  Tcmps^  tout  aussi  bien  que  les  pa- 
cifiques Débats^  tenaient  un  tout  autre  langage,  et  les  journaux 
radicaux  ne  poussaient  pas  plus  à  prendre  l'offensive  que  les 
modérés.  Le  Rappel^  que  rédigeaient  les  amis  de  Victor  Hugo, 
inséra,  contre  les  provocateurs  de  guerre,  une  énergique  lettre 
de  Michelet,  dont  le  patriotisme  n'était  certes  pas  suspect. 
V Internationale  publia  un  manifeste  aux  frères  d'Allemagne 
et  d'Espagne.  —  «  Nos  divisions,  disaient  les  rédacteurs  aux 
Allemands,  n'amèneraient,  des  deux  côtés  du  Rhin,  que  le 
triomphe  du  despotisme,  »  Les  feuilles  d'opinions  avancées, 
jusqu'au  Réceil  de  Delescluze,  exprimaient  la  même  pensée, 
tandis  que  les  journaux  cléricaux,  leMonde^  l'Univers^  excitaient 
à  la  guerre.  Les  motifs  des  opposants,  depuis  les  libéraux 
jusqu'aux  socialistes,  étaient  bien  clairs;  ils  voyaient,  en  cas 
de  victoire,  la  tyrannie;  en  cas  de  défaite,  l'invasion. 

Le  parti  de  la  paix  semblait  regagner  un  peu  de  terrain.  A 
Berlin,  Bismark  se  dérobait,  le  10,  par  une  manœuvre  adroite; 
il  déclarait  au  Conseil  fédéral  que  le  gouvernement  prussien 
ne  se  mêlait  point  de  la  candidature  et  que  l'affaire  ne  con- 
cernait en  rien  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord.  A 
Paris,  le  rapport  envoyé  par  Benedelti  rendait  quelque  coui'age 
aux  ministres  pacifiques.  Le  conseil,  le  11  au  matin,  décidait 
de  faire  aux  Chambres  une  déclaration  dilatoire  et  d'ajourner 
encore  les  préparatifs  militaires.  Gramont  annonça  au  Corps 
législatif  que  le  gouvernement  attendait  la  réponse  dont  dépen- 
daient ses  résolutions    —  «  Tous  les  cabinets  auxquels  nous 
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nous  sommes  adressés,  dit-il,  paraissent  admettre  la  légitimité 
de  nos  griefs.  J'espère  être  prochainement  en  mesure  d'éclairer 
la  Chambre;  mais,  aujourd'hui,  je  fais  appel  à  son  patriotisme 
et  à  son  sens  politique  pour  la  prier  de  se  contenter  momenta- 
nément d'informations  incomplètes.  » 

Les  partisans  de  la  paix  approuvèrent  ;  mais  la  droite  témoigna 
tant  d'irritation  contre  «  la  faiblesse  »  du  ministère  que  Gramont, 
en  sortant,  manda  à  Benedetti  d'accentuer  davantage  son  lan- 
gage :  —  «  Nous  demandons  que  le  roi  défende  au  prince  de 
persister  dans  sa  candidature;  s'il  n'envoie  pas  une  réponse 
décisive  demain,  nous  considérerons  le  silence  ou  l'ambiguïté 
comme  un  refus.  » 

Ce  même  jour,  Benedetti  avait  renouvelé  ses  instances  auprès 
du  roi.  Le  roi  ne  quitta  pas  le  terrain  où  il  s'était  placé  dans 
l'audience  précédente.  Il  refusait  de  peser  sur  sej  parents,  mais 
admettait  la  convenance  d'une  renonciation  volontaire  et 
attendait  la  réponse  pour  le  soir  ou  pour  le  lendemain. 

Benedetti  était  d'avis,  avec  toute  raison,  que  l'on  se  con- 
tentât de  cette  solution.  Il  ne  regardait  plus  la  renonciation 
comme  douteuse. 

La  paix  était  encore  possible,  facile  même,  si  notre  minis- 
tère la  voulait.  Un  agent  du  prince  de  Roumanie,  appuyé  par 
des  avis  confidentiels  du  roi  de  Prusse,  avait  vu  le  père  du 
candidat,  le  prince  Antoine;  celui-ci  télégraphia,  le  12  juillet, 
au  maréchal  Prim  que,  vu  la  situation,  il  retirait  la  candidature 
au  nom  de  son  fils.  Une  dépêche  envoyée  à  un  journal  allemand, 
le  Mercure  de  Souabe,  déclara  que  le  prince,  résolu  à  ne  pas 
laisser  sortir  une  question  de  guerre  d'une  affaire  de  famille 
secondaire  à  ses  yeux,  renonçait  à  sa  candidature.  C'était 
calculé  pour  attester  devant  l'Europe  la  spontanéité  de  la  réso- 
lution du  prince  et  couvrir  la  retraite  du  roi  de  Prusse.  L'expé- 
dient sauvait  la  dignité  du  roi  Guillaume  tout  en  supprimant 
la  cause  du  conflit. 

Gramont  télégraphia  à  Benedetti  d'obtenir  à  tout  prix  que 
la  participation  du  roi  à  l'acte  de  son  cousin  fût  constatée, 
de  son  aveu,  ou  résultât  des  faits  d'une  façon  saisissable.  Le 
roi  avait  promis  à  Benedetti   une  réponse  qui    approuverait 
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«  Taclo  spontané  du  prince  »  :  il  était  donc  aisé  de  s'entendre. 

Le  télégramme  venu  de  Madrid  avait  été  communiqué  par 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  notre  ministère.  Emile  Ollivier,  sans 
se  concerter  avec  Gramont,  courut  à  la  Chambre  et  annonça 
avec  elTiision  à  M.  Thiers  et  aux  autres  députés,  dans  les 
couloirs,  qu'on  avait  obtenu  ce  qu'on  désirait;  que  la  paix  était 
assurée.  Ollivier  n'avait  point  songé  à  attendre  la  réponse  du 
roi  de  Piiisse;  il  se  contentait  du  télégramme,  et  le  parti  de  la 
paix,  aussi.  Mais  la  droite  bonapartiste  éclata  en  cris  de  colère 
contre  «  la  lâcheté  des  minisires  ».  Ollivier  leur  avait  donné 
prise  ;  des  gens  plus  sensés  que  les  viulents  de  la  droite  pouvaient 
trouver  peu  convenable  pour  la  France  le  silence  supposé  du 
roi. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  Clément  Duvernois  demanda  à 
interpeller  le  ministère  sur  les  garanties  qu'il  avait  stipulées 
et  qu'il  comptait  stipuler  pour  éviter  le  retour  de  complications 
semblables  avec  la  Prusse.  Cet  homme  d'intrigue  était  le  plus 
coupable  de  tous  les  boule-feux  de  la  droite,  parce  qu'il  était 
le  plus  intelligent.  Dans  cette  question  où  les  destinées  de  la 
France  étaient  en  jeu,  il  ne  voyait  qu'une  occasion  de  jouer  un 
mauvais  tour  à  son  rival  Ollivier.  Deux  ou  trois  membres  de  la 
gauche,  des  moins  autorisés,  agissant  en  dehors  de  leurs  col- 
lègues, annoncèrent  que,  le  lendemain,  ils  feraient  aussi  leurs 
elforls  pour  contraindre  le  ministère  «  à  sortir  d'un  silence 
indigne  de  la  Chambre  et  du  pays  ». 

Le  devoir  de  Gramont  était  d'iniervenir,  d'éclaircir  le  malen- 
tendu et  d'ôter  à  l'opposition  de  droite  son  arme  en  disant  qu'il 
attendait  la  réponse  promise  par  le  roi  de  Prusse.  11  ne  dit  rien. 
Les  cris  de  la  droite  avaient  suffi  pour  le  rejeter  dans  le  parti 
de  la  guerre  à  tout  prix.  Il  avait  été  jusque-là  présomptueux, 
léger  et  mobile;  il  devenait  absulument  criminel. 

M.  Thiers  multipliait  ses  elforls  pour  agir  sur  les  collègues 
de  ce  ministre  insensé.  Les  centres  encourageaient  M.  Thiers; 
mais  ils  étaient  timides  et  faisaient  peu  de  bruit.  La  droite 
suppléait  au  nombre  par  la  violence  et  par  le  tumulte.  Gramont 
ne  la  servait  que  trop  bien  et  travaillait  à  rendre  la  paix  impos- 
sible; il  réclamait  la  garantie  exigée  par  Duvernois!  11  télé- 
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grapliia,  le  soir,  à  Cenedetti  de  demander  au  roi  l'assurance 
qu'il  n'autoriserait  pas  de  nouveau  la  candidature. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  renouvelait  ses  sages  conseils  à 
Gramont  :  —  «  Si  la  guerre  éclate,  disait  lord  Lyons,  la  Prusse 
peut  espérer  de  rallier  l'Allemagne  pour  résister  à  l'attaque.... 
la  France  aura  contre  elle  l'opinion  du  monde  entier.  »  Gramont 
n'écoutait  rien.  Il  fut  confirmé,  le  soir  même,  dans  ses  dispo- 
sitions belliqueuses  par  un  télégramme  de  l'empereur.  Napo- 
léon III  qui,  dans  l'après-midi,  s'était  montré  satisfait  de  la 
solution  pacifique,  avait  changé  le  soir;  sous  la  pression  de 
l'impératrice,  il  mandait,  de  Saint-Cloud,  qu'il  fallait  que  le  roi 
de  Prusse  s'engageât  catégoriquement  pour  l'avenir.  Ollivier, 
qui,  dans  l'après-midi,  se  contentait  si  bien  du  télégramme  de 
Madrid,  approuva,  avant  minuit,  la  nouvelle  exigence  qui,  sans 
nouveau  motif,  changeait  la  situation  de  fond  en  comble. 
Il  n'y  mit  d'autre  condition  que  la  banale  assurance  à  Bismark 
et  au  roi  qu'on  ne  cherchait  pas  la  guerre. 

Il  y  avait  eu,  le  soir,  grande  agitation  dans  Paris.  Des  bandes 
couraient  les  boulevards  en  criant:  «  A  Berlin!  »  Ce  n'étaient  pas 
les  républicains  qui  les  avaient  suscitées.  La  partie  de  la  popu- 
lation qui  est  toujours  disposée  au  bruit  suivait  les  instigateurs, 
et  ceux-ci  venaient,  selon  toute  apparence,  d'où  étaient  venues 
«  les  blouses  blanches  ». 

Le  conseil  des  ministres  se  réunit,  le  13  au  matin,  à  Saint- 
Cloud.  L'empereur  reçut,  pendant  le  conseil,  une  lettre  de  lord 
Lyons;  le  cabinet  anglais  pressait  le  gouvernement  français  de 
se  contenter  de  la  renoncialion  du  prince  Léopold.  La  majo- 
rité des  ministres  y  inclinait,  mais  n'avait  pas  le  courage  de 
s'y  tenir.  Le  cabinet  décida  qu'on  ajournerait  l'appel  des 
réserves,  tout  en  persistant  dans  la  demande  de  garantie I  Ce 
ministère  rendait  la  guerre  inévitable  et  n'armait  pas  !  Le 
maréchal  Lebœuf,  du  moins,  avait  insisté  sur  l'appel  des 
réserves  et  offrait  sa  démission  sur  le  rejet  de  sa  demande. 

Gramont  tint  de  nouveau  un  langage  dilatoire  devant  la 
Chambre;  mais,  ce  qu'il  y  avait  derrière  ce  nouveau  délai,  ce 
n'était  plus  la  paix,  c'était  la  guerre.  La  droite,  qui  n'en  savait 
rien,  murmura  quand  Gramont  annonça  que  les  négociations 
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n'étaient  pas  encore  termintJes.  Des  députés  demondèrent 
comment  tout  était  remis  en  question  après  qu'un  ministre 
(Ollivier)  avait  déclaré  l'incident  clos.  Gramont  répondit  dédai- 
gneusement qu'il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  des  propos  qui  se 
tenaient  dans  les  couloirs.  Ceci  montrait  quelle  autorité  avait 
sur  ses  collègues  l'organisateur  du  cabinet  et  quelle  confusion 
régnait  dans  le  ministère.  Le  principal  meneur  de  la  droite, 
Jérôme  David,  présenta  une  demande  d'interpellation  plus  vio- 
lente que  celle  de  Clément  Duvernois  :  il  accusait  le  ministère 
d'exposer  la  dignité  nationale.  Un  membre  de  la  gauche,  person- 
nalité avide  de  paraître,  Kératry,  prolesta  contre  tout  ajour- 
nement des  interpellations.  Le  ministère  obtint  cependant 
qu'elles  fussent  renvoyées  au  surlendemain.  Gramont  reçut,  en 
sortant  de  la  Chambre,  la  réponse  négative  du  roi  quant  à  la 
garantie  d'avenir.  C'était  inévitable.  Il  télégraphia  à  Beuedelli 
de  faire  un  dernier  effort. 

Paris  était  dans  un  trouble  extrême.  Il  s'agilait  sur  lui-même 
en  divers  sens.  A  ne  voir  que  ce  qui  remuait  et  criait  à  la 
surface,  on  pouvait  s'abuser  sur  les  sentiments  de  la  majorité. 
Les  manifestations  belliqueuses  continuaient  d'envahir  les  rues 
et  les  boulevards.  Les  journaux  impérialistes  et  leurs  auxiliaires 
d'entraînement  et  de  circonstance  redoublaient  de  clameurs. 
L'empereur  était  la  dupe  de  ce  tumulte  factice;  il  dit  à  deux 
visiteurs  anglais  qu'il  avait  voulu  maintenir  la  paix,  mais  que  la 
France  lui  avait  glissé  des  mains.  On  peut  admettre  qu'il 
le  croyait;  car  l'ambassadeur  d'Angleterre,  le  circonspect  et 
réfléchi  lord  Lyons,  se  trompait  sur  l'état  réel  de  Paris,  comme 
l'attestent  ses  dépêches. 

La  vérité,  cependant,  c'est  que  la  masse  laborieuse  de  Paris, 
classes  commerçantes  et  classes  ouvrières,  irritée  au  premier 
moment  contre  la  Prusse,  puis  inquiète  et  troublée  depuis  la 
déclaration  provoquante  de  Gramont,  du  6  juillet,  était  tout  à 
lait  contre  la  guerre,  depuis  qu'on  avait  appris  que  le  prince 
prussien  renonçait  à  être  roi  d'Espagne.  Le  faubourg  Saint- 
Antoine  avait  là-dessus  le  môme  sentiment  que  la  rue  Mont- 
martre et  la  rue  Saint-Denis.  Le  Siècle^  le  plus  répandu  des 
journaux  démocratiques,  exprimait  exactement  la  pensée  popu- 
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laire;  on  n'était  ni  content,  ni  confiant;  mais  on  acceptait,  on 
voulait  la  paix. 

L'Angletene,  bien  qu'avec  peu  d'espoir,  faisait  encore  quel- 
ques tentatives  pour  détourner  la  guerre.  La  Russie,  jusque-là 
sur  la  réserve,  proposa,  le  13,  à  l'Angleterre  l'expédient  de  faire 
signer  aux  grandes  puissances  un  protocole  où  la  renonciation 
du  prince  Léopold  serait  constatée  par  l'Europe.  Ceci  indique 
que  la  Russie  souhaitait  sincèrement  la  paix.  Les  événements 
se  i^récipitèrent  avant  que  ce  projet  eût  pris  forme. 

Un  travaillait,  à  Berlin,  à  profiter  des  fautes  de  nos  minis- 
tres. Bismark  avait  reçu  des  cabinets  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg l'assurance  qu'en  cas  de  guerre,  la  France  trouverait 
rAllemagne  unie.  Avant  même  la  demande  de  garantie,  il  avait 
déjà  exprimé  à  son  roi  le  regret  de  ce  que  celui-ci  s'était  montré 
trop  modeste  et  trop  conciliant.  11  engageait  le  roi  à  traîner  en 
longueur  sa  réponse,  dans  l'espoir  que  les  délais  provoqueraient 
quelque  lourde  faute  à  Paris.  11  suscitait,  en  même  temps,  dans 
les  grandes  villes  allemandes,  des  marques  de  désapprobation 
de  l'atlitude  trop  pacifique  du  roi. 

Guillaume  était  donc  mal  disposé  à  une  concession  nouvelle, 
lorsqu'il  reçut  Benedetti  le  13  au  matin.  Le  roi,  comme  on 
devait  s'y  attendre,  refusa,  d'ailleurs  en  termes  courtois,  la 
iiorantie  demandée.  11  promit  toutefois  à  Benedetti  de  reprendre 
l'entretien  avec  lui  dans  l'après-midi;  mais,  dans  l'intervalle, 
une  dépêche  de  lambassadeur  prussien  à  Paris  sur  une  conver- 
sation avec  Gramont  froissa  le  roi.  Notre  ministre  avait  indiqué 
un  nouvel  expédient,  une  lettre  du  roi  à  l'empereur.  Au  lieu 
de  recevoir  Benedetti,  le  roi  lui  envoya  dire  qu'il  donnait  son 
approbation  entière  et  sans  réserve  au  désistement  du  prince 
Léopold;  qu'il  ne  pouvait  faire  davantage.  11  autorisait  Bene- 
detti à  communiquer  ces  paroles  à  son  gouvernement. 

Benedetti  sollicita  une  nouvelle  audience.  Le  roi  lui  fit  répon- 
dre qu'il  était  obligé  de  refuser  absolument  d'entrer  dans  de 
nouvelles  négociations  sur  l'objet  en  question. 

Benedetti  jugea  la  situation  avec  bon  sens.  Il  manda  à  Gra- 
mont que  le  roi  sentait,  dans  le  retrait  de  la  candidature,  un 
grave  échec  et,  dans  l'engagement  qu'on    réclamait  de  lui, 
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raggravatioli  du  inécoiilentemenl  de  rAllemagno.  Le  mouve- 
ment offensif  se  prononçait  de  l'autre  côté  duRliin.  Les  jour- 
naux allemands  commençaient  à  parler  de  prendre  Slrasbourg. 
Le  13,  dans  cette  journée  si  remplie  d'incidents,  Bismark  dit 
à  Tambassadeur  d'Angleterre  à  Berlin  que  c'était  à  la  Prusse 
de  demander  réparation  des  menaces  lancées  par  Gramont  le 
0  juillet.  La  Prusse,  suivant  lui,  ne  pouvait  rester  tranquille  et 
[lacilique  aj)iès  l'alTiont  fuit  au  roi  et  à  la  nation.  —  «  Si  les 
préparatifs  de  la  France  continuent,  ajoutait-il,  nous  serons 
obligés  de  demander  au  gouvernement  français  des  explications 
sur  l'objet  de  ses  armements.  » 

Ces  armements,  on  avait  eu,  comme  nous  l'avons  mdiqué,  la 
maladresse  d'en  parler  et  la  maladresse  de  ne  pas  les  l'aire. 

—  «  Nous  devons,  poursuivait  Bismark,  exiger  quelques 
garanties  qui  nous  prémunissent  contre  une  attaque  soudaine. 
Le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance  dans  le  maintien  de  la 
paix  serait  une  déclaration  du  gouvernement  français,  consta- 
tant que  Tincident  est  réglé  d'une  manière  satisfaisante  et  ren- 
dant justice  aux  dispositions  pacifiques  du  roi.  » 

Un  conseil  de  cabinet  se  tint  à  Berlin  le  13  au  soir.  Le 
grand  préparateur  de  Sadowa,  Moltke,  déclara  que  la  Prusse 
n'avait  jamais  été  mieux  en  mesure.  Bismark,  d'accord  avec 
Moltke,  travaillait  à  rendre  la  guerre  inévitable.  Un  de  ses  jour- 
naux, la  Gazette  de  C Allemagne  du  Nord,  publia,  ce  même 
soir,  un  télégrannne  d'Ems  qui  donnait  un  caractère  blessant 
aux  derniers  rapports  du  roi  avec  notre  ambassadeur.  En  même 
temps,  on  faisait  courir  dans  Berlin  le  bruit  que  Benedetti  avait 
ofTensé  le  roi,  et  on  excitait  ainsi  Tirritation  populaire.  Il  y  avait 
sur  la  prétendue  offense  réciproque,  mensonge  à  Berlin,  comme 
il  allait  y  avoir  mensonge  à  Paris,  mais  non  pas  avec  même 
fortune  !  En  fait,  les  rapports  du  roi  et  de  l'ambassadeur  avaient 
été  convenables  jusqu'à  la  fin.  Le  roi,  avant  de  quitter  Ems 
pour  Coblentz,  avait  reçu  Benedetti  et  lui  avait  répété  qu'il 
n'avait  plus  rien  à  lui  communiquer  et  que  les  négociations  qui 
pourraient  être  encore  poursuivies  le  seraient  par  son  gouver- 
nement. Il  n'y  avait  dans  tout  cela  d'offense  pour  personne 
Benedetti  était  ensuite  reparti  pour  Paris. 
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Bismark,  cependant,  continuait  sa  manœuvre  pour  élever 
entre  les  deux  pays  un  grief  imaginaire.  Il  avait  expédié  le 
télégramme  publié  par  la  Gazette  de  r Allemagne  du  Nord  aux 
représentants  de  la  Confédération  du  Nord  à  l'étranger.  Les 
agents  prussiens  communiquèrent  cette  dépêche  aux  ministres 
des  États  de  rAllemagiie  du  Sud.  A  Munich,  le  représentant  de 
la  Prusse  dit  que  le  roi  de  Bavière  «  aurait  le  sentiment  que 
le  comte  Benedetti  avait  provoqué  le  roi  ».  En  Suisse,  l'agent 
prussien  donna  connaissance  du  télégramme  à  l'ambassadeur 
de  France,  afin  que  celui-ci  ne  manquât  pas  d'en  informer  son 
gouvernement.  On  fit  courir,  dans  l'Allemagne  du  Sud,  le  bruit 
(|ue  la  France  voulait  attaquer  la  Prusse  sans  déclaration  de 
guerre. 

Le  14,  les  journaux  prussiens,  à  Berlin,  les  journaux  impé- 
rialistes, à  Paris,  rivalisèrent  de  bravades.  Les  feuilles  de  Berlin 
racontaient  qu'en  réponse  à  l'insulte  faite  au  roi,  le  comte  Bene- 
detti avait  été  mis  à  la  porte.  A  Paris,  le  Constitutionnel^  dans 
une  édition  extraordinaire  publiée  à  midi,  lançait  un  article  in- 
titulé •  «  La  Guerre  !  »  Ce  fut  comme  un  signal  pour  les  bandes 
belliqueuses  du  soir.  Une  contre-manifestation,  s'étant  orga- 
nisée sur  les  boulevards,  fut  dispersée  violemment  par  la  police. 

Bismark,  dans  cette  journée,  avait  repoussé  une  dernière 
tentative  pacifique  de  l'Angleterre.  Notre  ministère,  au  con- 
traire, avait  un  retour  d'hésitation.  Le  14  au  matin,  le  cabinet 
français  ne  voyait  point  encore  une  oiFense  dans  ce  qui  s'était 
passé  à  Ems.  Bien  qu'il  conniit  déjà  le  télégramme  publié  à 
Berlin,  il  était  encore  disposé  à  continuer  les  négociations  que 
le  roi  n'avait  pas  rompues.  Le  Conseil  ne  décida  rien.  Dans  la 
journée,  le  parti  belliqueux  renouvela  sa  pression  passionnée 
sur  les  ministres.  Gramont  avait  appris  que  l'ambassadeur  de 
Prusse,  Werther,  avait  reçu  ordre  de  prendre  un  congé  pour 
s'être  montré  trop  conciliant.  Dans  une  nouvelle  réunion  du 
Conseil,  le  maréchal  Lebœuf  réclama,  de  nouveau,  l'appel  de^^ 
réserves.  La  majorité  consentit  vers  quatre  heures.  Lebœuf 
sortit.  L'indécision  recommença  chez  les  ministres,  particuliè- 
rement chez  Ollivier,  et  aussi  chez  l'empereur.  Gramont  lui- 
même  eut  une  sorte  de  retour  :  il  parla  d'un  appel  à  l'Europe 
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comme  moyen  d'arrangcmenl.  L'emiici  eiir  saisit  vivement  l'idée 
d'un  congrès.  On  rédigea,  séance  tenante,  un  projet  de  commu- 
nication aux  puissances  pour  leur  demander  de  confirmer  le 
principe  adopté  tacitement  par  l'Europe,  à  savoir  :  d'empêcher, 
sans  entente  préalable,  aucun  prince  appartenant  aux  familles 
régnantes  de  monter  sur  un  trône  étranger. 

Ceci  rentrait  dans  la  proposition  faite,  la  veille,  par  la  Russie 
à  l'Angleterre.  Cet  expédient  pouvait  tout  sauver.  On  eût  an- 
noncé, le  lendemain,  à  nos  Chambres  que  l'approbation  donnée 
parle  roi  de  Prusse  au  retrait  de  la  candidature  suffisait  quant 
à  présent  et  que,  quant  à  l'avenir,  la  France  s'en  remettrait  à 
un  congrès. 

Après  tanl  de  fautes,  on  se  fût  remis  de  la  sorte  en  très  bonne 
position,  et  Bismark  eût  perdu  tout  le  fruit  de  ses  manœuvres. 
11  eût  été,  à  son  tour,  dans  le  plus  grand  embarras. 

Tout  ceci  s'était  passé  en  l'absence  de  Lebœuf.  A  sa  demande, 
le  Conseil  fut  rappelé  à  dix  heures  du  soir.  Le  parti  décembriste 
avait  fait  des  efforts  désespérés  sur  l'empereur  et  sur  les  minis- 
tres. On  rapporte  de  l'impératrice  à  son  mari  un  mot  terrible  : 
«  Votre  trône  tombe  dans  la  boue  !  »  On  exploitait  les  nouvelles 
qu'on  venait  de  recevoir  sur  la  publicité  donnée  dans  les  cours 
d'Allemagne  et  en  Suisse  au  télégramme  d'Ems. 

Le  conseil  flottait  de  nouveau.  Il  penchait  encore,  malgré 
Lebœuf,  à  ajourner  la  mobilisation.  Une  dépêche  arriva  vers 
onze  heures  du  soir.  On  croit  qu'elle  se  rapportait  à  la  préten- 
tion de  Bismark  d'exiger  qu'on  rétractât  ou  qu'on  expliquât  la 
déclaration  du  6  juillet.  Gramont,  suivant  son  propre  témoi- 
gnage, dans  son  livre  sur  la  France  et  la  Prusse,  fit  reconnaître 
au  cabinet  qu'il  se  trouvait  en  présence  d'un  adversaire  décidé 
à  l'amener,  et  au  besoin  à  le  traîner,  sur  le  terrain  du  combat. 
11  enleva  ainsi,  a  écrit  l'un  des  ministres,  M.  de  Parieu,  le 
cabinet  presque  entier.  Le  cabinet  se  jeta,  les  yeux  ouverts, 
dans  le  piège  que  lui  tendait  Bismark  et  ne  vit  pas  que  la  posi- 
tion offensive  prise  par  notre  adversaire  était  précisément  notre 
meilleure  chance;  si  la  prétention  de  Bismark  devenait  offi- 
cielle, il  n'y  avait  qu'à  se  retrancher  sur  le  terrain  choisi  quel- 
ques heures  auparavant  et  à  attendre.  Il  fallait  ne  pas  déclarer 


[1870]  LE   MINISTÈRE   DEVANT   LES   CHAMBRES.  67 

la  guerre  et  forcer  la  Prusse  à  la  déclarer  ou  à  reculer.  Un 
homme  d'État  n'y  eût  pas  manqué;  mais  l'Empire  n'avait  point 
d'homme  d'Élat,  et  Bismark  le  savait. 

Le  conseil  changea  donc  encore  une  fois  d'avis  et,  désormais, 
sans  retour!  il  décida  l'appel  des  réserves  :  on  l'annoncerait  le 
lendemain  aux  Chand^res.  Emile  OUivier  s'était  rejeté  dans  la 
guerre.  Il  en  avait  expliqué,  le  soir  môme,  les  motifs  à  son  ami 
M.  Mitehell.  Il  affirmait  que,  si  le  ministère  ne  faisait  pas  la 
guerre,  il  serait  renversé  par  un  cabinet  réactionnaire  qui  la 
ferait.  Il  prétendait  que  le  ministère  ne  pouvait  l'empêcher  et 
que  son  devoir  était  de  rester  et  de  la  rendre  populaire, 

Ollivier  et  ses  collègues  se  trompaient  sur  toutes  choses,  sur 
le  dedans  comme  sur  le  dehors,  sur  la  Chambre  comme  sur  le 
pays.  Ils  avaient  peur  d'une  majorité  imaginaire.  La  majorité 
de  la  Chambre  n'était  pas  réellement  pour  qu'on  déclaiât  la 
guerre  et  eût  soutenu  un  ministère  qui  aurait  eu  le  courage  de 
garder  la  défensive. 

Le  15  au  matin,  le  Conseil  arrêta  les  termes  de  la  communi- 
cation à  faire  aux  Chambres.  Gramont  la  porta  au  Sénat  ; 
OlHvier,  au  Corps  législatif.  Cette  pièce  dénaturait  les  dernières 
dépêches  de  Benedetti,  en  annonçant  que  le  roi  de  Prusse 
avait  notifié  à  notre  ambassadeur  qu'il  ne  le  recevrait  plus,  sans 
faire  connaître  que  le  roi  avait  ajouté  que  les  négociations  se 
poursuivraient  avec  son  gouvernement.  On  taisait  ces  dernières 
paroles;  mais  on  appuyait  sur  la  prétendue  communication 
officielle  de  la  rupture  par  le  gouvernement  prussien  aux 
cabinets  de  l'Europe.  On  annonçait  aussi  que  des  armements 
s'opéraient  en  Prusse,  ce  qui  était  inexact  :  assurée  de  sa 
rapide  mobilisation,  la  Prusse  n'avait  pas  jugé  nécessaire  de 
prendre  les  devants. 

La  conclusion  était  :  —  «  Nous  n'avons  rien  négligé  pour 
éviter  la  guerre;  nous  allons  nous  préparer  à  soutenir  celle 
qu'on  nous  offre,  en  laissant  à  chacun  la  part  de  responsabilité 
qui  lui  revient.  » 

Cette  responsabilité  devait  être  bien  lourde  devant  l'histoire  ! 

Le  Sénat  applaudit  avec  un  emportement  sénilc.  La  séance 
fut  levée   sans   discussion,    sur   la   proposition  du   président 
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Roiilier,  «  en  lémoignage  d'ardente  sympathie  pour  les  résolu- 
tions prises  par  Tempercur  ». 

Au  Corps  législatif,  la  droite  acclama.  Le  centre  droit,  voyant 
le  ministère  décidé,  suivit  le  ministère;  il  l'eût  suivi  beaucoup 
plus  volontiers  en  sens  contraire.  Le  centre  gauche  était  trou- 
blé et  silencieux.  La  gauche,  sauf  quelques  hommes  de  peu  de 
consistance,  passait  de  l'étonnement  à  l'anxiété  et  à  l'indigna- 
tion. 

Ollivier  avait  terminé  sa  communication  en  demandant  d'ur- 
gence un  crédit  de  50  millions.  L'urgence  fut  votée.  Malgré  les 
objurgations  de  la  majorité,  la  gauche  ne  s'était  pas  levée.  — 
«Nous  serons  les  premiers,  s'écria  le  député  Girault  (du  Cher), 
à  nous  lever  pour  une  guerre  nationale  défendant  la  patrie  ; 
nous  ne  voulons  pas  nous  lever  pour  une  guerre  dynastique  et 
agressive.  » 

M.  Thiers  prit  la  parole,  parmi  les  interruptions,  les  cris,  les 
injures  de  la  droite.  Il  protesta  que,  la  guerre  une  fois  déclarée, 
personne  ne  serait  plus  empressé  que  lui  à  donner  au  gouver- 
nement les  moyens  de  la  rendre  victorieuse.  —  «  Mais,  dit-il, 
est-ce  au  ministère  seul  à  déclarer  la  guerre?  Ne  devons-nous 
pas,  nous  aussi,  avoir  la  parole;?  Et,  avant  de  la  prendre,  ne 
nous  faut-il  pas  un  instant  de  réflexion?...  L'histoire,  la  France, 
le  monde  nous  regardent.  De  la  décision  que  vous  allez  prendre 
dépendront  la  mort  de  milliers  d'hommes  et  le  sort  de  notre 
pays.  [Interruptions.)  —  Souvenez-vous  du  6  mars  1866!  Vous 
me  refusiez  alors  aussi  la  parole  (c'était  lorsqu'il  proposait 
d'arrêter  la  Prusse  avant  Sadowa)  :  ce  souvenir  devrait  vous 
inspirer  le  désir  de  m'écouter!  {Ciameitrs.)...  Vous  ne  m'avez 
pas  écouté  alors;  rappelez-vous  ce  qu'il  en  a  coûté  à  la  France! 
—  Aujourd'hui,  la  demande  principale  qu'on  adressait  à  la 
Prusse,  cette  demande  a  reçu  une  l'éponse  favorable.  [Dénéga- 
tions, tinnulte.)  —  Sur  un  sujet  si  grave,  n'y  eût-il  qu'un  seul 
individu,  le  dernier  dans  le  pays,  s'il  avait  un  doute,  vous  devriez 
l'écouter  ;  oui,  n'y  en  eût-il  qu'un  seul  ;  mais  je  ne  suis  pas  seul  ! 
[A  (jauche  :  — Non!  non!  nous  sommes  avec  vous!)  —  Sur  le 
fond,  sur  la  candidature  du  prince  de  Ilolienzollern,  il  a  été  fait 
droit  à  votre  réclamation.  Vous  rompez  sur  une  question  de 
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susceptibilité!  Voulez-vous  que  lEurope  entière  Jise  que  le  fond 
était  accordé  et  que,  pour  une  question  de  forme,  vous  vous 
décidez  à  verser  des  torrents  de  sang!...  Prenez-en  la  responsa- 
bilité! {A  droite:  —  Oui!  oui!  tout  entière!)  Quant  à  moi,  sou- 
cieux de  ma  mémoire,  je  ne  voudrais  pas  qu'on  pût  dire  que  j'ai 
pris  la  responsabilité  d'une  guerre  fondée  sur  de  tels  motifs  !.,. 
Je  demande  donc,  à  la  face  du  pays,  qu'on  nous  donne  connais- 
sance des  dépèches  d'après  lesquelles  on  a  pris  la  résolution  qu'on 
vient  de  nous  annoncer...  C'est  une  déclaration  de  guerre!... 
Je  regarde  cette  guerre  comme  souverainement  imprudente... 
J'ai  été  affecté  plus  que  personne  des  événements  de  1866  ;  plus 
que  personne,  j'en  désire  la  réparation  ;  mais  je  trouve  l'occa- 
sion déteslablement  choisie.  Sans  aucun  doute,  la  Prusse  s'était 
mise  très  gravement  dans  son  tort...  Vous  vous  êtes  adressés 
à  l'Europe,  et  l'Europe,  avec  empressement,  a  voulu  qu'il  nous 
fut  fait  droit  sur  le  point  essentiel;  sur  ce  point,  vous  avez  eu 
satisfaction;  la  candidature  a  été  retirée.  [Dénégations.)  —  Si 
vous   ne  comprenez  pas  que,  dans  ce  moment,  je  remplis  un 
devoir,  et  le  plus  pénible  de  ma  vie,  je  vous  plains.  Quant  à  moi, 
je  suis  tranquille  pour  ma  mémoire  ;  pour  vous,  il  y  aura  des 
jours  où  vous  regretterez  votre  précipitation!  [CUuneiirs.  — 
«  Allons  donc!  Allez  à  Coblentz!  »)  —  Offensez-moi!  Insultez- 
moi  !...  Je  suis  prêt  à  tout  subir,  pour  défendre  le  sang  de  mes 
concitoyens  que  vous  allez  verser  si  imprudemment  !...  Lorsque 
je  vois  que,  cédant  à  vos  passions,  vous  ne  voulez  pas  prendre 
un  instant  de  réflexion,  que  vous  ne  voulez  pas  demander  la 
connaissance  des  dépêches  sur  lesquelles  votre  jugement  pour- 
rait s'appuyer,  je  dis  que  vous  ne  remplissez  pas  votre  devoir  !  » 
Ollivier  répondit  en  affirmant  que  le  ministère  n'avait  point 
cherché  la  guerre,  et  en  tâchant  d'établir  qu'on  s'était  trouvé 
€n  présence  d'un  affront  qu'on  ne  pouvait  supporter.  Il  prétendit 
qu'une  satisfaction  réelle  nous  avait  été  refusée,  puisque  le  roi 
de  Prusse  n'avait  pas  voulu  déclarer  que  la  renonciation  était 
détinitive.  —  «  On  continuait  toutefois  de  négocier,  dit-il,  lors- 
qu'on avait  appris  que  les  représentants  de  la  Prusse  annon- 
çaient dans  toute  l'Europe  le  refus  de  recevoir  notre  ambassa- 
deur. » 
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—  Communiquez-nous  la  dépêche!  lui  cria  Julos  Favre. 

—  Ces  communications  sont  faites,  répliqua  Ollivier;  nous 
les  avons  mises  dans  notre  exposé. 

—  C'est  comme  pour  le  Mexique  !  —  repartit  Jules  Favre.  — 
On  disait  cela,  aussi,  et  l'on  nous  a  indignement  trompés! 

—  Nous  n'avons  reçu,  reprit  Ollivier,  que  des  dépêches  confi- 
dentielles; nous  ne  communiquerons  rien  de  plus.  » 

Gambetta  se  leva.  Dans  son  ardeur  patriotique,  il  avait  paru 
d'abord  incliner  à  la  guerre;  mais  son  esprit  politique  l'avait 
éclairé  sur  la  situation,  et  il  était  revenu  à  soutenir  énergique- 
ment  M.  Tliiers. 

«  Les  paroles  que  vous  venez  de  prononcer,  dit-il  au  ministre, 
à  savoir:  que  vous  avez,  dans  votre  lecture  à  la  tribune,  exposé 
tout  ce  qu'il  était  nécessaire  à  la  Chambre  de  connaître,  con- 
tiennent à  la  fois  un  manque  de  véracité  et  une  atteinte  aux 
droits  de  l'Assemblée...  Vous  dites  :  Nous  ne  communiquerons 
rien  de  plus;  or,  vous  faites  reposer  toute  cette  grave,  cette 
effroyable  question  sur  une  dépêche  notifiée,  à  votre  insu,  à 
tous  les  cabinets  de  l'Europe...  Ce  n'est  pas  par  extraits,  par 
allusions,  mais  par  une  communication  directe,  authentique,  que 
vous  devez  en  saisir  la  Chambre  ;  c'est  une  question  d'honneur, 
dites-vous,  et  il  faut  que  nous  sachions  en  quels  termes  on  a 
osé  parler  à  la  France.  » 

Ollivier  se  décida  à  lire  les  dépêches  de  deux  de  nos  agents 
dont  il  ne  devait  pas,  disait-il,  citer  les  noms.  Ces  deux  pièces 
donnaient  avis,  l'une  des  deux,  à  peu  près  textuellement,  au 
dire  de  l'agent,  d'une  dépêche  de  Bismark  sur  le  refus  du  roi 
de  s'engager  pour  l'avenir  et  de  recevoir  notre  ambassadeur. 
Ollivier  insista  passionnément  sur  le  bruit  fait  de  ce  refus,  sur 
le  congé  imposé  à  l'ambassadeur  de  Prusse  en  France,  M.  de 
Werther,  sur  les  prétendues  mesures  militaires  de  la  Prusse. 
Profondément  troublé,  se  sentant  emporté  à  la  dérive,  il  affec- 
tait une  fausse  assurance,  voulait  paraître  dominer  la  situation, 
et  il  lança  ce  mot  sous  lequel  il  est  resté  écrasé  :  —  «  Est-ce 
que  nous  devions  supporter  tout  cela?...  Oui,  de  ce  jour  com- 
mence, pour  mes  collègues  et  pour  moi,  une  grande  responsa- 
bilité! (.4  gauche:  —  Oui!) — Nous  l'acceptons,  le  coeur  léger!» 
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La  gauche  frémit,  eL  se  souleva  à  celte  parole,  qu'OlIivier 
s'efforça  en  vain  d'expliquer  et  d'atténuer. 

Le  ministre  de  la  guerre  présenta  deux  projets  appelant  à 
l'activité  la  garde  mobile  et  provoquant  des  engagements  pour 
la  durée  de  la  guerre.  Le  ministre  des  finances  demanda  16  mil- 
lions pour  la  marine  et  les  50  millions  pour  l'armée  annoncés 
par  OUivier.  Ollivier  remonta  à  la  tribune.  Après  les  dépêches 
de  nos  agents,  il  communiquait  enfin  les  derniers  télégrammes 
de  Benedetti.  Ces  télégrammes  constataient  que  le  roi  avait  aii- 
lorisé  notre  ambassadeur  à  faire  savoir  au  gouvernement  de 
l'empereur  que,  s'il  n'accordait  pas  l'assurance  demandée  pour 
l'avenir,  il  n'en  approuvait  pas  moins  le  désistement  du  prince 
Léopold. 

«  Que  tout  le  monde  juge!  dit  M.  Thiers. 

«  Ceci  connu,  s'écria  Emmanuel  Arago,  si  vous  faites  la 
guerre,  c'est  que  vous  la  voulez  à  tout  prix! 

<(  On  a  voulu,  répondit  Ollivier,  nous  infliger  une  humiliation 
pour  se  procurer  une  compensation  du  désistement  insuffisant 
du  prince. 

«  La  preuve  de  ce  que  vous  dites,  interrompit  M.  Jules  Grévy, 
où  est-elle? 

«  S'il  vous  convient,  reprit  Ollivier,  de  déclarer  que  nous  de- 
vons reculer,  il  ne  nous  convient  pas,  à  nous,  d'avoir  cette  rési- 
gnation peu  patriotique.  » 

M.  Thiers  «  jaillit  de  sa  place  »,  suivant  sa  propre  expression, 
et  ressaisit  la  parole  parmi  des  clameurs  furieuses.  «  Cinquante 
énergumènes,  a-t-il  dit  dans  l'enquête  de  l'Assemblée  nationale, 
me  montraient  le  poing,  m'injuriaient,  disaient  que  je  souillais 
mes  cheveux  blancs.  Je  ne  cédai  pas.  »  —  11  dit  que,  pour  ré- 
parer Sadowa,  il  fallait  attendre  que  la  Prusse  prétendît  mettre 
la  main  sur  ce  qui  reste  d'États  indépendants  en  Allemagne.  11 
montra  que  toute  l'Europe  nous  donnerait  tort;  qu'il  n'y  avait 
pas  la  moindre  apparence  à  ce  que  la  Prusse  renouvelât  la  can- 
didature Hohenzollern. 

«  Il  faudrait,  interrompit  Jérôme  David,  beaucoup  de  batail- 
lons prussiens  pour  faire  à  notre  pays  le  mal  que  vous  lui  faites! 

—  «  Savez-vous,  répondit  M.  Thiers,  quels  sont  ceux  qui  ont 
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fait  du  mal  à  la  France?  Ce  sont  les  auteurs  de  la  guerre  du 
Mexique,  ce  sont  les  auteurs  de  Sadowa,  qui,  oubliant  le  mal 
qu'ils  ont  fait,  nous  accusent  de  faire  du  mal  au  pays  quand  nous 
nous  efforçons  d'épargner  son  sang  !  »  Il  alla  jusqu'au  bout,  bri- 
sé de  fatigue,  les  larmes  dans  les  yeux,  disant,  en  paroles  entre- 
coupées, l'essentiel  de  ce  qu'il  avait  à  dire.  —  «  L'intérêt  de  la 
France  était  sauf;  on  s'est  jeté  dans  des  querelles  de  mots  qui 
devaient  rendre  la  guerre  inévitable...  Je  le  répète,  ce  n'est  pas 
pour  l'intérêt  de  la  France,  c'est  par  la  faute  du  cabinet  que 
nous  avons  la  guerre.  » 

Gramont  vint  au  secours  d'Ollivier.  «  Le  gouvernement  prus- 
sien, dit-il,  a  informé  tous  les  cabinets  de  l'Europe  qu'il  avait 
refusé  de  recevoir  notre  ambassadeur  et  de  continuer  à  discuter 
avec  lui.  Cela  est  un  affront  pour  l'empereur  et  pour  la  France. 
Et  si,  par  impossible,  il  se  trouvait  dans  mon  pays  une  Cbanibre 
pour  le  supporter,  je  ne  resterais  pas  cinq  minutes  ministre  des 
affaires  étrangères.  » 

Jules  Favre,  après  M.  Thiers,  demanda  communication  des 
dépêches  et  notamment  de  celles  par  lesquelles  le  gouvernement 
prussien  avait  notifiésa  résolution  aux  gouvernements  étrangers. 

Un  député  de  la  gauche,  qui  ne  cessait  de  la  compromettre, 
Kératry,  se  séparant  avec  éclat  de  ses  collègues,  parla  avec  em- 
portement de  la  nécessité  de  la  guerre,  s'écria  qu'il  ne  s'agis- 
sait plus  des  dépêches  et  qu'en  pareille  occasion  la  Convention 
aurait  depuis  longtemps  cessé  de  délibérer  pour  agir. 

Les  souvenirs  de  la  Convention  étaient  bien  placés  quand  on 
avait  un  tel  gouvernement  au  lieu  du  Comité  de  Salut  public! 

M.  Buffet  soutint  M.  Jules  Favre  :  —  «  C'est  un  droit,  dit-il, 
et  un  devoir  absolu  pour  la  Chambre  de  demander  qu'il  lui  soit 
donné  communication  de  toutes  les  pièces,  et  c'est  le  devoir 
impérieux  du  gouvernement  de  lui  faire  cette  communication... 
Avant  d'avoir  entendu  les  explications  du  garde  des  sceaux,  je 
croyais  la  communication  éminemment  utile;  après  les  avoir 
ent  'udues,  je  la  considère  comme  indispensable.  » 

La  proposition  de  Jules  Favre  fut  repoussée  par  159  voix 
contre  84.  Ces  chiffres  étaient  la  condamnation  de  ce  fatal  mi- 
nistère. Si  Emile  Ollivier  eût  maintenu  sa  première  opinion,  son 
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opinion  pacifique,  dans  le  Conseil,  il  eût  été  suivi  par  la  majorité 
des  ministres,  entraînés  malgré  eux  à  la  guerre,  et,  s'il  eût 
maintenu  cette  opinion  à  la  tribune,  il  n'eût  pas  été  renversé, 
comme  il  l'a  prétendu,  par  une  majorité  d'extrême  droite;  il  eût 
certainement  rallié  le  centre  droit,  et  les  84  hommes  sensés  qui 
résistèrent  au  ministère  fussent  devenus  J40  ou  150;  ils  enssenl 
été  la  majorité  ministérielle  contre  les  Jérôme  David,  les  Cassa- 
gnac  et  ce  groupe  d'hommes  inconnus  ou  déjà  oubliés  qui  n'eus- 
sent pas  réussi  à  jeter  la  France  dans  l'abîme. 

Il  était  cinq  heures  et  demi  ;  la  séance  fut  suspendue  jusqu'à 
neuf  heures,  pour  donner  le  temps  à  une  commission  de  prépa- 
rer un  rapport  sur  les  demandes  de  crédits  dont  l'urgence  avait 
été  votée.  La  Commission  manda  les  ministres.  Lebœuf  déclara 
que  nous  avions  huit  ou  dix  jours  d'avance  sur  l'ennemi.  C'est 
là  qu'il  jeta  ce  mot  devenu  tristement  fameux  :  «  Nous  sommes 
prêts,  jusqu'au  dernier  bouton  de  guêtre.  »  Gramont  n'ajouta 
rien  à  ce  qu'Ollivier  et  lui  avaient  dit  à  la  tribune.  La  Commis- 
sion s'en  contenta  et  admit  qu'il  y  avait  insulte,  sans  songer  à 
appeler  devant  elle  le  prétendu  insulté,  Benedetti. 

La  Commission  demanda  si  les  prétentions  du  gouvernement 
français  avaient  toujours  été  les  mêmes,  du  premier  jour  au  der- 
nier. Gramont  le  lui  laissa  croire.  Il  lui  lut  ses  dépêches  à  Bene- 
detti sans  énoncer  les  dates  et,  à  ce  qu'indiquerait  ce  qui  sui- 
vit, en  intervertissant  les  dates. 

La  Commission  demanda  :  «  Avez-vous  des  alliances? 

—  «  Si  j'ai  fait  attendre  la  Commission,  répondit-il,  c'est  que 
j'avais  chez  moi  l'ambassadeur  d'Autriche  et  le  ministre  d'Ita- 
lie ;  j'espère  que  la  Commission  ne  m'en  demandera  pas 
davantage.  » 

Il  avait  trompé  la  Commission  sur  la  négociation  avec  notre 
adversaire  ;  il  la  trompait  sur  les  rapports  avec  les  puissances 
qui  eussent  voulu,  mais  qui  ne  pouvaient  être  nos  alliées,  par 
sa  faute  et  par  celle  des  siens. 

La  Commission  reproduisit,  sans  examen,  dans  son  rapport, 
les  déclarations  qui  lui  avaient  été  faites.  Elle  a^it  avec  une  lé- 
gèreté inouïe.  Comme  la  majorité  qui  les  avait  élus,  les  commis- 
saires semblaient  pris  de  vertige.  Il  n'y  avait  quasi  pas  un  mot 
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qui  no  fùl  inexact  dans  le  rapport  que  M.  de  Talhouët  lui  à  la 
Chambre,  au  nom  de  la  Commission,  et,  cependant,  ce  rappor- 
teur était  incapable  d'altérer  sciemment  la  vérité.  Mais  alors, 
c'est  qu'im  autre  l'avait  altérée!  Si  M.  de  Talhouët  était  coupable, 
c'était  d'une  aveugle  confiance.  Ni  lui  ni  aucun  de  ses  collè- 
gues n'avaient  demandé  que  le  ministre  leur  mît  les  pièces  en 
mains! 

Le  rapport  affirmait  que  la  première  dépêche  de  Gramont  à 
Benedelti  se  terminait  par  cette  phrase  :  «  Pour  que  la  renon- 
ciation produise  son  effet,  il  est  nécessaire  que  le  roi  de  Prusse 
s'y  associe  et  nous  donne  l'assurance  qu'il  n'autorisera  pas  de 
nouveau  celte  candidature.  »  —  Ainsi,  ajoutait  le  rapport,  ce 
qui  est  resté  le  point  litigieux  de  ce  grand  débat  a  été  posé  dès 
la  première  heure. 

C'était  faux;  la  phrase  n'existait  pas  dans  la  première  dé- 
pêche ;  l'exigence  dont  il  s'agit  ne  s'était  produite  que  cinq 
jours  après  et  dans  des  termes  qui  différaient  de  ceux  du 
rapport. 

C'est  donc,  comme  le  dit  l'auteur  de  VHistoire  diplomatique 
de  la  Guerre  franco-allemande  (M.  Sorel),  la  présentation  d'un 
document  apocryphe  qui  devint  une  des  causes  de  la  guerre. 

Gramont  ne  rectifia  Terreur  involontaire  du  rapporteur  ni  à  la 
tribune,  ni  dans  le  Journal  officiel. 

Gambetta  remonta  à  la  tribune.  Il  témoigna  le  regret  que  les 
sentiments  que  montrait  maintenant  la  Chambre,  l'ancienne 
majorité  ne  les  eût  pas  montrés  au  lendemain  de  Sadowa.  «  Ce 
sentiment  tardif  et  ce  changement  de  conduite,  dit-il,  il  faut 
que  vous  en  donniez  les  raisons  devant  l'Europe.  Vous  lancez  la 
France  dans  une  guerre  qui  verra  peut-être  la  fin  du  dix-neu- 
vième siècle  consacrée  à  vider  la  question  de  prépondérance 
entre  la  race  germanique  et  la  race  française,  et  vous  ne  vou- 
lez pas  que  le  point  de  départ  de  cette  immense  entreprise  soit 
authentique  ;  vous  ne  voulez  pas  que  la  France  et  l'Europe 
puissent  savoir  s'il  y  a  réellement  outrage  pour  la  France!  » 

Il  reprochait"  au  ministère  de  n'avoir  pas  communiqué  plei- 
nement à  la  Commission  la  pièce  sur  laquelle  reposait  le  caîus 
belli. 
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«  Nous  avons  vu  la  pièce  !  »  s'écrièrent  les  membres  de  la 
Commission.  L'un  d'eux  prétendit  même  l'avoir  lue. 

«  Cette  dépêche,  cette  note,  reprit  Ganibetta,  est-il  vrai  que 
M.  de  Bismark  l'ait  expédiée  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe? 
Et,  s'il  est  vrai  que  cette  dépêche,  non  d'un  de  vos  agents,  mais 
celle  de  M.  de  Bismark,  soit  assez  grave  pour  faire  prendre  une 
telle  résolution,  ce  n'est  pas  à  la  Commission  seulement,  ce 
n'est  pas  même  à  la  Chambre,  à  la  France,  c'est  à  l'Europe  en- 
tière que  vous  devez  la  communiquer!  » 

La  vérité  était  que  Bismark  n'avait  expédié  aucune  note  offi- 
cielle aux  cabinets  de  l'Europe  et  qu'il  n'y  avait  eu  qu'une 
dépêche  aux  agents  prussiens  communiquée  par  eux  officieu- 
sement. 

Ollivier  répondit  aux  arguments  serrés  de  Gambetta  par  des 
emportements,  des  déclamations,  des  contradictions.  Il  déclara 
qu'il  ne  s'agissait  point  d'une  dépêche  prussienne  ni  de  proto- 
coles de  chancellerie,  mais  du  refus  du  roi  d'entendre  une  der- 
nière fois  notre  ambassadeur.  —  «  C'est  là  l'affront  fait  à  la 
France,  le  fait  incontestable  !  »  Il  se  plaignit  violemment  qu'on 
soupçonnât  d'inexactitude  un  fait  que  les  ministres  affirmaient 
sur  leur  honneur,  à  savoir  :  que  le  roi  de  Prusse  avait  offensé 
la  France  dans  son  ambassadeur;  puis  il  en  revint  à  cette  dé- 
pêche dont,  tout  à  l'heure,  il  ne  s'agissait  point  !  —  «  L'intention 
offensante,  dit-il,  n'a  plus  été  douteuse  pour  nous,  quand,  de 
tous  les  coins  de  l'Europe,  nous  est  venu  le  texte  même  des  ins- 
tructions de  M.  de  Bismark...  —  Donnez-le-nous  !  dites-vous...  ; 
mais  je  vous  l'ai  donné!  mais  j'ai  fait  passer  sous  les  yeux  de 
la  Commission  les  pièces  authentiques,  les  textes  originaux. 

«  Parfaitement!  «  s'écrièrent  les  commissaires,  Kératry  elles 
autres.  Et  ils  réitérèrent  leur  affirmation  qu'ils  avaient  vu  et 
tenu  les  pièces. 

Les  clameurs  delà  majorité  étouffèrent  la  voix  d'Ernest  Picard, 
de  Jules  Grévy,  d'Eugène  Pelletan,  qui  réclamaient  la  parole.  Les 
crédits  furent  votés  par  245  voix  contre  10  opposants  et  5  absten- 
tions. MM.  Thiers,  Gambetta,  Jules  Simon,  Ernest  Picard  et 
plus  de  la  moitié  de  la  gauche  n'avaient  pas  cru  pouvoir  refuser 
les  crédits  destinés  à  armer  la  France,  puisque  la  guerre  était 
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clôcidée.  MM.  Jules  Grévy,  Garnior-I'agùs,  Jules  Favre,  Arago, 
Pelletan  avaient  cru  devoir  marquer  leur  opposition  jusqu'à 
la  fin. 

La  conclusion  de  celte  journée  à  jamais  funeste  a  été  donnée 
en  quelques  mots  par  un  député  conservateur  qui  appartenait 
alors  au  centre  gauche.  —  «  C'est  ainsi,  a  écrit  M.  d'Andelarre, 
qu'une  Ctianibre  fut  entraînée  à  voter  une  guerre  terrible,  sans 
année,  sans  alliés,  sans  raison,  sans  prétexte,  ainsi  que  nous 
le  savions  bien,  lorsque  nous  demandions,  sans  nous  lasser, 
la  communication  des  pièces  qu'on  nous  refusait  impitoyable- 
ment. » 

Le  soir,  des  bandes  se  portèrent  à  la  place  Saint-Georges, 
hurlant  et  jetant  des  pierres  contre  la  maison  de  M.  Thiers. 
Le  tumulte,  les  cris  :  «  A  Berlin!  »  redoublèrent  sur  les  boule- 
vards. On  fit  chanter  la  Marseillaise  dans  les  cafés  et  dans  les 
théâtres.  Sous  cette  excitation  superficielle,  le  vrai  Paris  restait 
sombre. 

Quant  aux  dispositions  des  départements,  il  n'est  pas  besoin 
de  faire  appel  aux  souvenirs  des  opposants.  Les  rapports  dos 
préfets  suffisent.  Ces  hauts  fonctionnaires  étaient  naturellement 
disposés  à  être  agréables  à  leur  gouvernement.  Il  résulte  néan- 
moins de  leurs  communications  que  seize  départements  seule- 
ment se  montraient  favorables  à  la  guerre  ;  que  trente-sept 
hésitaient;  que  trente-quatre  subissaient  la  guerre  à  regret.  Les 
préfets  étaient  certainement  fort  en  deçà  de  la  réalité. 

On  recourut  dans  les  départements  aux  mêmes  moyens  arti- 
ficiels qu'à  Paris  :  on  y  suscita  des  démonstrations  soi-disant 
populaires;  on  menaça,  on  injuria  les  opposants;  on  anima 
contre  eux,  en  calomniant  leur  patriotisme,  la  partie  la  plus 
ignorante  de  la  population. 

En  dehors  de  la  noblesse  militaire  et  des  universités,  les  popu- 
lations allemandes  n'avaient  point  d'abord,  plus  que  le  peuple 
français,  souhaité  la  guerre.  Il  y  eut  d'abord  chez  elles  une 
sorte  de  stupeur,  qui  tourna  à  une  colère  farouche.  Le  roi  fui 
acclamé  passionnément  dans  Berlin,  le  15  au  soir.  La  mobilisa- 
tion ne  fut  ordonnée  que  cette  nuit-là.  Notre  ministre  avait 
trompé  la  Chambre  sur  ce  point  comme  sur  le  reste.  Il  est  vrai 
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que  tout  était  piéparé  et  que  tout  fut  exécuté  avec  une  précision 
et  une  célérité  extraordinaires.  Le  lendemain  16,  M.  de  Bismark 
exposa  au  conseil  fédéral  que  le  gouvernement  français  avait 
voulu  imposer  à  la  Prusse  une  humiliation  ou  la  guerre.  Le 
représentant  de  la  Saxe  déclara  que,  puisque  la  France  voulait 
la  guerre,  il  ne  restait  plus  qu'à  conduire  cette  guerre  avec  vi- 
gueur et  rapidité.  Les  autres  adhérèrent. 

Le  18,  Bismark  envoya  aux  représentants  de  l'Allemagne  du 
Nord  à  l'étranger  une  circulaire  arrogante  où  il  exploitait  ample- 
uKMit  les  folies  de  ses  adversaires  pour  rejeter  sur  eux  la  res- 
ponsabilité de  la  guerre.  Il  repoussa  une  dernière  tentative  de 
médiation  essayée  par  l'Angleterre,  en  même  temps  que  Gramont 
la  repoussait  à  Paris. 

Le  Parlement  de  rx\.llemagne  du  Nord  se  réunit  le  19.  Le 
matin,  dans  la  cathédrale,  le  prédicateur  du  roi,  devant  Guil- 
laume I"  et  les  députés,  prêcha  sur  ce  texte  :  Que  la  Prusse 
combattait  «  pour  la  moralité  du  monde  ».  Le  roi  ouvrit 
la  session  par  un  discours  habile  où  il  séparait  la  France 
de  son  gouvernement  et  parlait  avec  convenance  «  du  grand 
peuple  français  ».  Bismark  communiqua  à  l'Assemblée  la  dé- 
claration de  guerre,  qu'il  venait  de  recevoir  de  notre  chargé 
d'affaires. 

C'est  ce  chargé  d'affaires,  M.  Lesourd,  qui,  revenant  à  Paris 
après  avoir  traversé  l'Allemagne  couverte  d'innombrables  ba- 
taillons en  marche,  entendit  avec  angoisse  l'impératrice 
s'écrier  avec  une  joie  aveugle  :  «  C'est  ma  guerre  à  moi  !  » 

Le  Parlement  du  Nord,  dans  son  adresse,  seconda  la  politique 
du  roi  et  exprima  son  regret  que  «  la  partie  sensée  du  peuple 
français  n'eût  pas  réussi  à  empêcher  de  commettre  le  crime 
djjigé  contre  le  bien-être  de  la  France  ».  Le  prince  Frédéric- 
Charles  tint  le  même  langage  à  la  IV  armée  qu'il  comman- 
dait :  «  L'armée  de  Napoléon  est  notre  ennemie.  Le  peuple 
français  n'a  pas  été  consulté  sur  l'intention  de  faire  une  guerre 
sanglante  aux  Allemands,  ses  voisins  ;  nous  n'avons  donc  aucun 
motif  d'être  ses  ennemis.  »  Le  roi  lui-même  et  son  fils  décla- 
raient encore,  au  plus  fort  de  la  lutte,  les  12  et  18  août,  qu'ils 
faisaient  la  guerre  à  l'empereur  et  non  aux  Français.  Les  faits 
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devaient  montrer  le  but  de  celte  manœuvre  et  la  valeur  de  ces 
protestations. 

Pendant  ce  temps,  les  journaux  et  les  professeurs  allemands 
étaient  plus  sincères.  C'était  à  la  France  et  non  à  Tempereur 
qu'ils  s'en  prenaient  ;  ils  commençaient  de  tous  côtés  à  réclamer 
TAlsace  et  la  Lorraine. 

Des  incidents  très  remarquables,  dans  les  États  du  Sud,  avaient 
montré,  toutefois,  d'une  manière  éclatante,  que  les  projets  de 
Bismark  eussent  avorté  si  nous  n'eussions  pris  l'offensive.  Là. 
les  Chambres  résistaient  à  la  guerre.  Au  moment  de  l'explosion, 
la  Chambre  bavaroise  discutait  le  budget  militaire.  La  majo- 
rité visait  à  une  réduction  de  l'armée  et  à  un  budget  de  paix. 
Les  nouvelles  du  15  changèrent  les  dispositions  publiques.  Les 
journaux  particularistes  essayèrent  encore  de  prêcher  la  neu- 
tralité; mais  la  population  des  villes  était  entraînée  par  les 
meneurs  prussiens.  Le  ministère,  qui  était  sous  l'influence  de 
Bismark,  ordonna  la  mobilisation  et  décida  la  coopération  de  la 
Bavière  avec  la  Prusse.  Même  résultat  en  Wurtemberg  ;  on  y 
mobiUsa,  de  môme  qu'à  Bade  et  dans  la  Hesse-Darmstadt.  Les 
démocrates  du  Wurtemberg  et  les  catholiques  bavarois  tâchaient 
encore  de  soutenir  la  neutralité.  A  Munich,  la  majorité  de  la 
Chambre  était  encore  contre  la  guerre.  La  Commission  se  pro- 
nonça pour  la  neutralité.  Le  rapporteur  déclara  qu'il  n'y  avait 
là  qu'une  affaire  de  politique  dynastique  prussienne  et  fil  entendre 
que  la  Bavière  avait  plus  à  craindre  de  la  Prusse  que  de  la 
France.  Le  ministre  insista  sur  l'offensive  prise  par  la  France  et 
sur  la  nécessité  de  défendre  le  territoire  allemand.  La  majorité 
tourna.  La  proposition  de  la  Commission  l'ut  repoussée  par 
89  voix  contre  58.  La  pression  de  la  foule  y  avait  contribué  du 
dehors  (19  juillet). 

Les  crédits  de  guerre  furent  également  votés  à  Sluttgard  et  à 
Darmstadl.  Le  prince  royal  de  Prusse  vint  prendre  le  commande- 
ment des  contingents  du  Sud  réunis  à  la  IIP  armée  prussienne 
et  les  journaux  du  parti  unitaire  s'écrièrent  :  «  L'unité  allemande 
est  fondée  !  » 

Notre  gouvernement  et  ses  journaux  continuaient  encore  à 
ménager  les  États  du  Sud,  après  que  ceux-ci  se  furent  définiti- 
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vement  engagés  dans  la  lulte.  Dans  une  proclamation  du  22  juil- 
let, Napoléon  III  disait  :  —  «  Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  à 
l'Allemagne,  dont  nous  respectons  Tindépendance.  Nous  faisons 
des  vœux  pour  que  les  peuples  qui  composent  la  grande  nationa- 
lité germanique  disposent  de  leurs  destinées.  »  On  gardait,  aux 
Tuileries,  un  reste  d'illusion.  Le  général  Ducrot,  qui  comman- 
dait à  Strasbourg,  demandant  qu'on  débutât  par  occuper  Kehl 
et  Landau,  l'empereur  s'y  était  refusé  de  peur  d'indisposer 
Bade  et  la  Bavière,  qui,  en  ce  moment  même,  donnaient  leurs 
soldats  à  la  Prusse. 

Les  dispositions  de  l'Europe  s'étaient  modifiées  au  détriment 
du  gouvernement  français  et  par  sa  faute.  L'Europe  le  blâmait  ; 
elle  croyait  à  l'égalité  de  force  entre  les  belligérants  et  s'inquié- 
tait de  leur  transaction  possible  autant  que  de  leur  lutte.  Bismark 
manœuvrait,  avec  son  habileté  et  son  manque  de  scrupules  ordi- 
naires, afin  d'exciter  l'opinion  européenne  contre  ses  adversaires. 
Il  fit  publier  en  Angleterre,  le  25  juillet,  parle  Times,  le  projet 
de  traité  d'aoïjt  1866  sur  la  Belgique  et  le  Luxembourg,  que  Be- 
nedetti  avait  eu  l'imprudence  d'écrire  sous  sa  dictée,  et  il  pré- 
senta comme  une  proposition  de  la  France  ce  qui  avait  été  sa 
proposition  à  lui,  tardivement  acceptée  par  le  gouvernement 
français.  Il  publia,  le  29  juillet,  le  récit  travesti  de  ses  négocia- 
lions  avec  l'empereur  ;  il  se  donnait  comme  n'ayant  négocié 
qu'afîn  de  gagner  du  temps  et  de  duper  Napoléon  III.  Ce  grand 
politique  n'avait  pas  été  aussi  constamment  perfide  qu'il  s'en 
vantait  ;  il  avait  fait  dix  fois  des  offres  du  bien  d'autrui  qu'il 
souhaitait  sincèrement  de  voir  acceptées. 

Ces  révélations  adroitement  arrangées  produisirent  leur  effet. 
La  presse  anglaise  nous  devint  tout  à  fait  hostile.  A  partir  du 
15  juillet,  l'opinion  était  déjà  contre  nous.  Le  chapelain  de  la 
reine  d'Angleterre  avait  devancé  son  confrère  le  chapelain  du 
roi  de  Prusse,  dès  le  17  juillet,  en  commençant  un  sermon  par 
ces  mots  :  «  Un  grand  crime  a  été  commis  contre  l'humanité  et 
contre  Dieu.  » 

L'Angleterre  déclara  sa  neutralité  le  19.  La  France  et  la 
Prusse  avaient  assuré  à  la  Belgique  qu'elles  respecteraient  sa 
neutralité.  L'Angleterre  réclama  à  ce  sujet  un  double  engage- 
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ment  plus  solennel  (jnelle  obtint.  La  neutralité  anglaise  était 
malveillante  pour  la  France,  qu'elle  craignait  en  ce  moment 
plus  que  la  Prusse.  Le  cabinet  anglais,  sous  la  direction  de 
M.  Gladstone,  prit  pour  but  de  localiser  le  conflit,  c'est-à-dire 
de  laisser  les  belligérants  entièrement  à  eux-mêmes.  Le  chef 
de  l'opposition  tory,  M.  Disraeli,  eût  voulu,  au  contraire,  que, 
lorsque  le  moment  viendrait  de  mettre  fin  à  la  guerre,  l'Angle- 
terre s'entendît  avec  l'Europe,  surtout  avec  la  Russie,  afin  de 
peser  sur  les  belligérants.  Cette  opinion,  la  seule  qui  fût  vrai- 
ment politique,  ne  l'emporta  malheureusement  point.  L'école  de 
Manchester  fit  prévaloir  son  principe  :  —  Laisser  faire. 

La  Russie,  elle,  ne  voulait  pas  laisser  faire,  du  moins  jusqu'au 
bout;  mais  le  prince  Gortchakof,  qui  prenait  alors  les  eaux  en 
Allemagne,  se  trompait  sur  les  chances  de  la  guerre  et  crcTyait 
déjà  voir  les  Français  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Un  arrange- 
ment secret  fut  conclu  entre  la  Prusse  et  la  Russie.  La  Prusse 
promit  d'aider  la  Russie  à  faire  réviser  ce  Traité  de  Paris  qui 
avait  gravement  atteint  la  puissance  russe  dans  la  mer  Noire. 
La  Russie  promit  d'aider  la  Prusse,  si  l'Autriche  aidait  la  France. 
Le  gouvernement  russe  se  réservait,  dans  sa  pensée,  d'imposer 
sa  médiation,  le  temps  venu,  et  de  peser  sur  les  conditions  de 
la  paix.  La  Russie  déclara,  le  23  juillet,  sa  neutralité,  subor- 
donnée, comme  on  le  voit,  à  la  neutralité  de  l'Autriche. 

L'Angleterre  et  la  Russie,  en  fait,  se  trouvaient  donc  d'accord 
pour  localiser  la  guerre  et,  par  conséquent,  pour  empêcher  la 
France  de  trouver  des  alliés,  taudis  que  la  Prusse  était  assurée 
des  siens,  les  petits  États  du  Sud.  La  France  faisait  effort  pour 
gagner  l'alliance  du  Dauemaïk. 

Le  gouvernement  danois,  sous  la  pression  anglo-russe  et 
dans  l'espoir  de  recouvrer  la  partie  nord  du  Slesvig,  déclara  sa 
neutralité  le  25  juillet  ;  mais  l'opinion  publique  était  tellement 
anti-prussienne  chez  les  Danois,  qu'un  succès  quelconque  de  la 
France  eût  forcé  la  main  au  gouvernement. 

Le  roi  d'Italie  avait  proclamé  aussi  sa  neutralité  le  24  juillet, 
en  se  réservant  toutefois  pleine  liberté  d'action.  Il  eût  bien 
voulu  n'être  pas  neutre  ;  mais  il  ne  pouvait  pas  être  notre  allié 
à  muins  qu'on  ne  lui  donnât  Rome,  ce  ([ue  l'impératrice  et  les 
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siens  ne  voulaient  à  aucun  prix,  et,  même  dans  ce  cas,  il  eût 
fallu  à  rilalie  au  moins  six  semaines  pour  être  en  mesure 
d'intervenir. 

L'Italie,  d'ailleurs,  s'était  engagée  à  n'agir  qu'avec  l'Autriche, 
et  la  Russie  empêchait  celle-ci  d'agir.  La  neutralité  avait  été 
décidée  dès  le  18  juillet  en  Autriche,  mais  sans  déclaration 
officielle.  Le  gouvernement  autrichien  continuait  de  négocier 
avec  la  France,  dont  il  souhaitait  et  espérait  la  victoire.  M.  de 
Beust  visait,  non  pas  à  retenir  indéfiniment  l'Italie,  mais,  au 
contraire,  à  intervenir  avec  elle  en  temps  opportun.  Une  très 
intéressante  dépêche  de  M.  de  Beust  à  son  ambassadeur  en 
France,  le  prince  de  Metternich,  expose  nettement  sa  politique 
(20  juillet).  —  «  Nous  considérons,  écrit-il,  la  cause  de  la  France 
comme  la  nôtre  ;  mais  notre  entrée  en  campagne  amènerait  sur-le- 
champ  celle  de  la  Russie.  Neutraliser  la  Russie,  l'amuser  jusqu'au 
moment  où  la  saison  avancée  ne  lui  permettrait  plus  de  concentrer 
ses  troupes,  voilà  ce  qui  doit  être  notre  but  actuel. . .  La  neutralité 
est  le  seul  moyen  de  compléter  nos  armements  sans  nous  exposer 
à  une  attaque  soudaine,  soit  de  la  Prusse,  soit  de  la  Russie, 
avant  d'être  en  mesure  de  nous  défendre...  Il  importe  de  ré- 
soudre immédiatement  la  question  de  Rome.  Le  jour  où  les 
Français  sortiront  des  États  pontificaux,  il  faudrait  que  les 
Italiens  pussent  y  entrer  avec  l'assentiment  de  TAulriche  et  de 
la  France.  Jamais  nous  n'aurons  les  Italiens  avec  nous,  si  nous 
ne  leur  retirons  pas  leur  épine  romaine...  Ne  vaut-il  pas  mieux 
voir  le  Saint-Père  sous  la  protection  de  l'armée  italienne  que 
de  le  voir  en  butte  aux  entreprises  garibaldiennes?  »  Il  demande 
à  la  France  d'accorder  à  l'Autriche  l'honneur  de  résoudre  la 
question  romaine. 

Cette  pièce  fait  grand  honneur  à  M.  de  Beust.  L'étude  de 
ces  négociations  montre  que  la  France  n'a  eu  à  se  plaindre, 
dans  ce  fatal  moment,  ni  de  l'Autriche  ni  de  l'ItaHe.  Le  gouver- 
nement italien  paraissait  même  moins  pressé  que  M.  de  Beust 
a-elativement  à  Rome.  Victor-Emmanuel  se  contentait  provisoi- 
rement du  retrait  des  troupes  françaises  sans  occupation  ita- 
ilienne  immédiate,  ce  qui  ne  pouvait,  d'ailleurs,  être  qu'un 
■court  délai  (26  juillet). 

vu.  G 
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Les  principes  d'une  alliance  austro-italienne  furent  arrêtés  : 
neutralité  armée;  préparatifs  militaires  devant  être  achevés  au 
15  septembre.  Dès  qu'on  serait  prêt,  ultimatum  à  la  Prusse;  on 
la  sommerait  de  s'engager  à  ne  rien  entreprendre  au  delà  du 
traité  de  Prague.  Mais  le  pacte  austro-italien  ne  serait  valable 
qu'après  que  l'armée  française  serait  entrée  dans  l'Allemagne 
du  Sud,  afin  que  l'Italie,  obtenant  de  l'Autriche  le  passage  pnr 
le  Tyrol,  pût  envoyer  ses  troupes  rallier  les  Français  à  Munich. 
L'armée  austro-hongroise  coopérerait  alors  avec  la  France  et 
l'Italie  (28  juillet). 

L'entrée  des  Français  dans  l'Allemagne  du  Sud,  cette  con- 
dition nécessaire,  était  devenue  bien  chanceuse,  maintenant 
que  la  mobilisation  s'achevait  déjà  dans  ces  contrées  et  que  leurs 
lorces  étaient  déjà  placées  sous  le  commandement  du  prince 
royal  de  Prusse. 

En  France,  depuis  le  15  juillet,  l'attitude  des  partis  avait 
changé.  Les  représentants  de  la  démociatie,  à  la  tribune  et 
dans  la  presse,  n'ayant  pu  empêcher  la  guerre,  s'efforçaient 
désormais  de  mettre  la  France  en  état  de  la  soutenir,  soit  en 
écliauffant  les  sentiments  patriotiques,  soit  en  poussant  à  l'ar- 
mement du  pays.  Un  député  impérialiste  qui  s'était  rapproché 
de  la  gauche,  M.  Latour-Dumoulin,  présenta,  le  16  juillet,  à  la 
Chambre  une  proposition  sur  la  réorganisation  de  la  garde 
nationale  d'après  les  bases  de  la  loi  du  25  mars  1831.  Ernest 
Picard  avait  déposé  une  proposition  analogue  dès  le  10  janvier, 
longtemps  avant  la  crise.  L'urgence  demandée  pour  les  deux 
propositions  fut  repoussée  par  Ollivier  et  par  Lebœuf.  Le  gouver- 
nement avait  peur  d'une  garde  nationale  sérieuse. 

Le  17  juillet,  le  Sénat  se  transporta  à  Saint-Cloud.  Le  prési- 
dent Rouher  harangua  Napoléon  111  :  —  «  L'empereur,  dit-il, 
animé  de  cette  calme  persévérance  qui  est  la  vraie  force,  a  su 
attendre;  mais,  depuis  quatre  années  il  a  porté  à  sa  plus  haute 
perfection  l'armement  de  nos  soldats,  élevé  à  toute  sa  puissance 
l'organisation  de  nos  forces  militaires.  Grâce  à  vos  soins,  sire, 
la  France  est  i»rête.  » 

Le  19,  le  Corps  législatif  vota  une  émission  de  bons  du  Trésor 
qui  pourrait  être  portée  de  150  miUions  à  500.  On  n'avait  pas 
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cru  devoir  émettre  un  emprunt  par  voie  d'émission  de  rente.  On 
ajourna  la  consolidation  de  cette  dette  flottante  après  la  guerre, 
délai  que  le  rapporteur  évalua  à  six  mois.  Des  ricanements  se 
firent  entendre  dans  la  droite  :  «  Six  mois!  s'écria  l'un  de  ses 
membres,  dites  donc  six  semaines  !  » 

Ollivier,  le  20,  lut  devant  le  Corps  législatif  la  déclaration  de 
guerre.  L'enthousiasme  était  déjà  tombé.  La  majorité  resla 
silencieuse.  Dans  la  soirée,  plusieurs  milliers  d'hommes  descen- 
dirent de  la  place  de  la  Bastille  en  criant  :  «  Vive  la  paix  !  » 
Un  conflit  s'engagea  sur  le  boulevard  Bonne-Nouvelle  entre  ce 
rassemblement  et  les  bandes  qui  criaient  :  «  A  Berlin!  »  la 
police  intervint,  enleva  le  drapeau  de  la  manifestation  pacifique 
et  opéra  dans  ses  rangs  nombre  d'arrestations. 

La  session  fut  close  le  21,  malgré  les  observations  de  la 
gauche,  qui  demandait  qu'il  y  eût  seulement  ajournement. 
170  voix  contre  57  accordèrent  au  ministère  le  blanc-seing  qu'il 
réclamait.  La  tribune  fut  ainsi  condamnée  au  silence  au  moment 
où  se  jouaient  les  destinées  du  pays. 

L'empereur  était  revenu  de  Saint-Cloud  aux  Tuileries.  Le 
Corps  législatif  alla  lui  rendre  visite  le  22.  Le  président  Schnei- 
der tint  à  peu  près  le  même  langage  que  le  président  Roulier. 
L'empereur  prétendit,  dans  sa  réponse,  que  son  gouverne- 
ment avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  éviter  la 
guerre  :  «  Je  puis  dire,  ajoula-t-il,  que  c'est  la  nation  tout  en- 
tière qui,  dans  un  irrésistible  élan,  a  dicté  nos  résolutions.  » 

On  n'admettra  pas  aisément  qu'il  l'ait  cru,  après  les  aveux  des 
préfets,  si  toutefois  il  avait  lu  leurs  rapports.  Il  reculait  déjà 
devant  la  responsabilité  qui  allait  peser  sur  lui  ;  la  désillusion 
avait  commencé.  Rien  n'était  prêt  chez  nous  ;  tout  était  prêt  chez 
l'ennemi.  Lebœuf  et  Gramont  reconnaissaient  leur  erreur  réci 
proque,  quand  elle  n'était  plus  réparable.  Lebœuf,  déconcerté, 
n'osait  plus  passer  le  Rhin  pour  séparer  l'Allemagne  du  Sud  de 
celle  du  Nord  ;  il  sentait  qu'il  serait  pris  entre  des  masses  écra- 
santes bien  avant  que  l'Autriche  et  l'Italie  pussent  entrer  en 
ligne.  Dès  le  23  juillet,  les  mouvements  de  troupes  ordonnés 
parle  ministère  de  la  guerre  indiquaient  qu'on  allait  se  réduire 
à  une  position  défensive  ou,  tout  au  plus,  opérer  sur  la  Sarre. 
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L'empereur  annonça,  par  une  proclamation  aux  Français,  qu'il 
allait  se  mettre  à  la  tète  de  Tarmée.  —  «  Le  glorieux  drapeau, 
disait-il,  que  nous  déployons  encore  une  fois  devant  ceux  qui 
nous  provoquent,  est  le  même  qui  porta  à  travers  l'Europe  les 
idées  civilisatrices  de  notre  grande  Révolution.  Il  représente  les 
mémos  principes  :  il  inspirera  les  mêmes  dévouements  1  » 

L'homme  qui  avait  personnifié  durant  des  années  la  réaction 
et  le  despotisme  invoquait^  sur  la  pente  de  l'abime  où  il  entraî- 
nait la  France,  ces  principes  de  la  Révolution  qu'il  avait  foulés 
aux  pieds  et  qui  ne  devaient  se  relever  qu'après  sa  chute  et 
nos  malheurs. 

L'empereur  conféra  la  régence  à  rimjiératrice  comme  en 
1859,  à  l'entrée  de  la  guerre  d'Italie.  Mais  quel  contraste  dans 
les  circonstances!  En  1859,  Napoléon  III  était  parti  des  Tuile- 
ries en  voiture  découverte,  au  milieu  d'une  foule  animée, 
ardente,  qui  l'acclamait  pour  la  première  et  la  dernière  fois 
depuis  le  rétablissement  de  l'Empire.  En  1870,  il  partait  de 
Saint-Cloud,  tournant  Paris  sans  y  entrer,  pour  prendre  la  route 
de  Metz  (28  juillet).  Il  n'osait  donc  plus,  à  cette  heure  solen- 
nelle, se  mettre  en  contact  avec  ce  peuple  par  lequel  il  se  pré- 
tendait forcé  à  la  guerre  :  il  était  déjà  hors  de  combat,  d'esprit 
aussi  bien  que  de  corps,  et  semblait  pressentir  qu'il  parlait 
pour  ne  plus  revenir. 


CHAPITRE  III 

SECOND    EMPIRE  (SUITE).   —  GUERRE    CONTRE  LA    PRUSSE.   WŒRTQ 
ET  SPIKEREN.    LES   BATAILLES   DEVANT   METZ. 

(28  Juillet.  —  19  Août  1870.) 

Avant  (l'entrer  dans  le  récit  des  catastrophes  de  VAfinée  ter- 
rible, avant  de  descendre  les  degrés  de  cet  abîme,  il  importe 
de  comparer  l'état  moral  et  matériel  des  deux  armées  qu'on 
allait  précipiter  l'une  sur  l'autre  :  des  deux  armées,  l'expression 
est  inexacte;  il  y  avait  d'un  côté  une  armée,  de  l'autre,  une 
nation  armée  tout  entière. 

L'année  d'avant  la  guerre,  le  18  août  1869,  le  Journal  officiel 
avait  publié  le  tableau  suivant  de  nos  forces  militaires  : 

«  L'histoire  dira  avec  quelle  activité,  quelle  persévérance, 
quelle  force  de  volonté,  quelle  merveilleuse  fécondité  de  res- 
sources le  maréchal  Niel,  entrant  profondément  dans  la  pensée 
de  l'empereur,  est  parvenu  à  résoudre  ce  problème,  jusqu'alors 
réputé  impossible,  de  doubler  les  forces  militaires  de  la  France, 
non  seulement  sans  augmenter  ses  charges  en  temps  de  paix, 
mais  en  les  allégeant  pour  les  familles  et  en  diminuant  les 
dépenses  du  Trésor. 

«  Rappelons  ici  ce  qui  a  été  fait  :  le  tableau  est  assez  grand 
pour  se  passer  de  commentaires  : 

«  Une  armée  de  ligne  de  750,000  hommes  disponibles  pour 
la  guerre; 

«  Près  de  600,000  hommes  de  garde  nationale  mobile  ; 

«  L'instruction,  dans  toutes  les  branches,  poussée  à  un  degré 
inconnu  jusqu'ici; 
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«  Nos  règlements  mililaires  remaniés  et  mis  en  rapport  avec 
les  exigences  nouvelles; 

«  Les  conditions  de  Texistence  du  soldat  et  de  rofficier 
largement  améliorées  ;  l'avenir  des  sous-officiers  qui  ne  veulent 
pas  poursuivre  leur  carrière  militaire,  assuré  par  leur  admission 
aux  emplois  civils  ; 

«  1,200,000  fusils  fabriqués  en  moins  de  dix-huit  mois;  les 
places  mises  en  état,  les  arsenaux,  un  matériel  immense  prêt 
à  suffire  à  toutes  les  éventualités  :  tous  ces  grands  résultats 
obtenus  en  deux  années.  » 

Tout  cela  était  illusion  et  mensonge,  sauf  les  1,200,000  fusils 
chassepots.  Notre  elTectif  sous  les  drapeaux,  comme  favaient 
révélé  les  votes  du  plébiscite,  ne  comptait  que  332,000  hommes, 
dont  il  fallait  déduire,  en  juillet,  les  50,000  hommes  qui 
gardaient  l'Algérie,  et  les  6,500  qui  occupaient  TÉtat  romain. 
On  n'avait  guère  que  240,000  hommes  disponibles,  plus 
75,000  en  congé,  dispersés  dans  toute  la  France  et  auxquels  il 
fallait  du  temps  pour  rejoindre  leurs  corps.  Un  historien 
étranger,  fort  instruit  des  faits  militaires,  le  colonel  suisse 
Rùstow,  n'évalue  nos  combattants  devant  l'ennemi,  vers  le 
1"  août,  qu'à  200,000  hommes.  Le  chiffre  que  donne  le  colonel 
(aujourd'hui  général)  Fay  est,  au  5  août,  de  262,000  hommes, 
compris  un  corps  d'armée  qui  était  en  arrière  à  Châlons.  Il  y 
avait  sans  doute  des  non-valeurs  dans  ce  chiffre.  Quant  à  la 
réserve,  qui  devait  faire  le  second  ban  des  750,000  hommes, 
elle  n'était  nullement  prête,  et  la  garde  mobile  encore  moins. 
On  peut  dire  que  celle-ci  n'existait  que  sur  le  papier. 

Le  système  du  maréchal  Niel  avait  été  d'annoncer  auda- 
cieusement,  peut-être  pour  en  imposer  à  l'étranger,  que  ce 
qu'il  voulait  faire  était  fait;  du  moins  il  travaillait  à  le  faire. 
Après  lui,  on  était  retombé  dans  l'inertie.  11  avait  commencé  à 
exercer  la  garde  mobile  ;  on  ne  l'exerçait  plus.  Il  avait  procédé 
avec  ardeur  à  la  confection  des  nouveaux  fusils  ;  les  1 ,200,000 
n'étaient  que  la  moitié  de  ce  qu'il  nous  fallait  ;  depuis  sa  mort, 
on  ralentissait  ou  l'on  suspendait  la  fabrication,  par  une  étrange 
économie,  sous  un  pouvoir  qui  savait  trouver  tant  d'argent 
pour  les  choses  inutiles.  Notre  artillerie  en  restait  aux  canons 
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rayés  de  Solférino  ;  encore  n'en  avions-nous  pas  assez,  à 
beau coup  près. 

Pour  l'armée  de  réserve,  décrétée  par  la  nouvelle  loi  militaire, 
il  fallait  quelques  années  :  ce  n'était  qu  une  espérance. 

Où  en  étaient  notre  matériel,  nos  magasins,  nos  approvi- 
sionnements? Pénurie,  le  plus  souvent;  sur  quelques  points, 
encombrement;  partout  confusion.  Rien  de  préparé  nulle  par; 
pour  la  mobilisation;  les  bataillons,  les  escadrons,  les  batteries, 
obligés  de  partir  pour  la  frontière  sans  être  munis  des  objets 
les  plus  indispensables  pour  l'entrée  en  campagne.  Ici,,  man- 
quaient les  effets  de  campement  ou  les  pièces  de  rechange  pour 
les  fusils;  ailleurs,  jusqu'au  pain  et  à  la  poudre;  plus  loin, 
l'argent,  les  ouvriers  d'administration  ou  bien  les  infirmiers  et 
les  secours  médicaux.  Le  désordre  était  tel,  qu'un  groupe 
d'ouvriers  et  d'infirmiers  destinés  à  l'armée  du  Rhin  fut  em- 
barqué pour  l'Algérie.  Les  objets  nécessaires  que  les  troupes 
n'avaient  pu  emporter  de  leurs  garnisons,  elles  ne  les  trouvaient 
pas  davantage  dans  les  places  frontières  ;  les  magasins  de 
Strasbourg,  de  Metz,  de  Thionville  étaient  vides,  pendant  que 
les  docks  militaires  de  Paris  et  de  Versailles  regorgeaient  et 
que  les  voitures  de  transport  étaient  amoncelées  à  Châteauroux 
et  à  Vernon,  dans  de  telles  conditions,  qu'il  eût  fallu  trois  mois 
pour  les  mettre  en  route.  On  s'est  beaucoup  plaint  des  intendants 
et  ces  plaintes  étaient  en  partie  fondées  ;  cependant  l'intendance 
n'était  pas  responsable  de  l'incurie  de  l'administration  centrale, 
et  plus  d'un  intendant,  celui  de  Strasbourg,  par  exemple,  avait 
réclamé  longtemps  à  l'avance  les  ressources  nécessaires,  sans 
rien  obtenir  du  ministère. 

Quant  à  nos  places  fortes,  non  seulement,  en  général,  on 
n'avait  pas  modifié  leur  système  défensif  en  vue  des  progrès 
récents  de  l'artillerie;  mais  rien  n'était  prêt  pour  les  mettre 
immédiatement  en  défense.  Strasbourg  manquait  de  tout  ;  à 
Metz,  il  est  vrai,  le  maréchal  Niel  avait  l'ait  commencer,  en  18G8., 
un  ensemble  de  forts  détachés  qui  devaient  entourer  la  place 
d'une  vaste  enceinte;  mais  les  travaux  étaient  inachevés. 

Cette  négligence  était  d'autant  plus  criminelle,  que  les 
avertissements  n'avaient  pas  manqué.  On  a  cité  bien  souvent 
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les  rapports  du  colonel  Stoffel,  attaché  militaire  à  l'ambassade 
française  en  Prnsse,  sur  la  nouvelle  orgain'sation  militaire  alle- 
mande, et  les  lettres  du  général  Ducrot,  qui  commandait  à 
Strasbourg,  sur  les  préparatifs  et  les  dispositions  des  Prussiens 
et  sur  la  nécessité  de  nous  préparer  à  défendre  Strasbourg  et 
l'Alsace. 

Le  Journal  officiel  ne  disait  pas  plus  vrai  au  point  de  vue 
moral  et  intellectuel  qu'en  ce  qui  regardait  le  matériel.  Bien 
loin  que  l'instruction  militaire  eût  été  poussée  à  un  degré 
inconnu,  la  science  de  la  guerre,  comme  les  hautes  qualités, 
militaires,  avaient  baissé  dans  les  rangs  supérieurs  de  l'armée. 
Le  relâchement  était  partout.  Une  cour  frivole  et  corrompue 
exerçait  son  influence  délétère  sur  l'armée,  comme  sur  l'admi- 
nistration, comme  sur  la  société.  On  gagnait  plus  promptement 
les  grosses  épaulettes  au  bal  de  l'impératrice  qu'au  champ  de 
manœuvre.  Les  officiers  qui  lisaient  et  étudiaient  étaient  suspects 
ou  raillés  ;  on  les  qualifiait  d'hommes  de  lettres.  Les  généraux 
devenaient,  en  majorité,  notablement  inférieurs  à  ceux  de  la 
génération  précédente.  On  peut  dire  qu'il  n'y  avait  plus  chez 
nous  d'école  de  guerre.  Maints  généraux,  braves  gens  d'ailleurs, 
mais  paresseux  et  routiniers,  croyaient  qu'il  suffisait  d'avoir  du 
courage  et  de  l'entrain  pour  «  se  débrouiller  »,  c'était  leur  mot 
favori,  sur  le  champ  de  bataille.  Il  y  en  avait  de  pires  ;  il  y  avait 
quelques  hommes  indifférents  à  tout,  si  ce  n'est  à  leur  égoïste 
personnalité,  et  capables  de  laisser  éclater  leurs  jalousies  et 
leurs  discordes  devant  l'ennemi,  comme  on  l'avait  vu  parfois  sur 
la  fin  du  premier  Empire,  capables  même  d'intriguer  avec 
l'ennemi.  Un  de  ces  hommes  devait  laisser  un  des  nom  les 
plus  sinistres  de  l'histoire. 

Il  se  manifestait  cependant  d'honorables  efforts  pour  se  relever 
de  cette  décadence. 

Un  officier  général  qui  offrait  un  frappant  contraste  avec 
ceux  dont  nous  parlions  tout  à  riieure,  esprit  réfléchi  et 
laborieux,  âme  austère,  le  général  Trochu,  avait  publié,  en 
1867,  un  livre  remarquable  sur  l'état  de  notre  armée,  sur  les 
périls  et  les  remèdes,  et  il  avait  produit  une  forte  impression. 
La  relation  allemande  officielle  de  la  guerre,    si  essencielle  à 
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étudier  pour  nous,  fait  cette  observation  que,  depuis  1866, 
depuis  Sadowa,  les  officiers  inférieurs  sortis  d„'  la  troupe, 
c'est-à-dire  d'entre  les  sous-officiers,  s'étaient  remis  chez  nous 
h  travailler  et  à  s'instruire  ;  aussi,  devail-on  voir,  dans  la  fatale 
campagne,  les  hommes  des  grades  subalternes  se  montrer 
fréquemment  au-dessus  de  leurs  chefs.  Les  bonnes  qualités  de 
race  subsistaient  ;  elles  se  retrouvèrent  dans  le  malheur,  mais 
trop  tard  pour  pouvoir  réparer  les  fautes  de  beaucoup  et  les 
crimes  de  que!quL^s-uns. 

Voilà  ce  qu'était  en  1870  la  France  militaire.  Voyons  ce 
qu'étaient  la  Prusse  et  l'Allemagne.  En  tant  que  force  matérielle, 
une  supériorité  immense.  Voici  les  chiffres  résumés  par  Rûstow  : 
518,000  hommes  de  troupes  prêtes  à  entrer  en  campagne, 
infanterie  et  cavalerie,  avec  1506  canons,  contre  285,000 
hommes  (qui  n'étaient  pas  tous  prêts)  et  984  canons.  L'Alle- 
magne avait  en  plus  161,000  hommes  de  troupes  de  rempla- 
cement (réserve);  la  France  n'avait  que  91,000  hommes  de 
troupes  dedépôt.  L'Allemagne  avait  187,000  hommes  de  troupes 
de  garnison;  la  France,  rien;  car  la  garde  mobile  n'était  pas 
organisée. 

Môme  supériorité  dans  l'esprit  et  dans  la  direction  que  dans 
le  nombre.  Forte  cohésion;  solide  discipline;  science  profonde 
des  moyens  d'action  ;  esprit  d'initiative  inspire  à  q  liconqiie  est 
chargé  du  commandement  à  un  degré  quelconque  ;  chef  d'armée, 
chef  de  corps,  chef  de  détachem(înt,  recevait  l'indication  du 
but  ;  à  lui  de  trouver  le  meilleur  moyen  de  l'atteindre.  L'état- 
major  prussien  prenait  autant  de  peine  pour  susciter  et  déve- 
lopper cette  tendance  chez  l'officier  allemand,  que  l'adminis- 
tration militaire  de  la  France  impériale  en  avait  pris  pour 
réduire  à  une  inerte  passivité  nos  officiers  et  étouffer  chez  eux 
la  nature  française,  bien  plus  spontanée  que  l'allemande. 

L'ordre,  l'économie,  étaient  partout  dans  l'administration 
prussienne,  comme  le  laisser- aller,  la  dissipation,  parfois  les 
dilapidations  dans  notre  administration  impériale.  Aussi  la 
Prusse  faisait-elle  beaucoup  avec  peu;  notre  gouvernement, 
peu  avec  beaucoup  d'argent. 

Au  point  de  vue  moral,  les  longues  habitudes  militaires  qui 
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avaient  fait  des  Prussiens  une  armée  plutôt  qu'une  nalion,  leur 
avaient  inculqué  le  sentiment  du  devoir  envers  leurs  chefs  et  du 
devoir  les  uns  envers  les  autres,  quand  ils  avaient  les  armes  à 
la  main.  11  y  avait  chez  ce  peuple,  qui  travaillait  à  transformer 
r Allemagne  à  son  image,  une  forte  moralité  relative,  mais  qui 
ne  dépassait  pas  le  cadre  du  régiment  ni  la  frontière  de  l'Élat. 
Absence  radicale,  dans  les  classes  dirigeantes,  du  sentiment  et 
de  la  notion  du  droit  et  du  devoir  vis-à-vis  de  l'étranger,  absence 
absolue  de  moralité  et  d'humanité  dans  les  rapports  interna- 
tionaux. Un  despote  français,  l'homme  du  2  Décembre,  avait 
pu  avoir  quelque  ombre  de  scrupule  à  cet  égard;  les  libéraux 
allemands  n'en  avaient  pas.  Une  conception  singulière  appa- 
raissait chez  les  politiques,  chez  les  lettrés,  de  ce  qu'ils  appellent 
mission  de  l'Allemagne.  Les  uns,  les  dévots  protestants,  les 
piétistes,  se  croient  appelés  à  dominer  le  monde  au  nom  d'un 
christianisme  qui  ressemble  au  mahométisme,  au  temps  de  ses 
conquêtes,  et  qui  n'a  rien  à  faire  avec  la  liberté,  le  droit  ni  la 
justice.  Non  seulement  le  roi,  mais  M.  de  Bismark  s'attribuait 
cette  mission. 

Les  autres,  les  incrédules,  les  hégéliens,  la  revendiquaient, 
non  plus  au  nom  de  Dieu,  mais  au  nom  d'une  prétendue  supé- 
riorité de  race. 

Nous  avions  donc  devant  nous  une  grande  association  mili- 
taire, faite  pour  inspirer  l'admiration,  si  ou  la  considérait  dans 
ses  rapports  avec  elle-même,  et  l'effroi,  dans  ses  rapports  avec 
l'extérieur;  car  aucune  loi  morale,  aucune  tradition,  aucun  droit 
des  gens  n'était  capable  de  l'arrêter.  C'était  là  une  puissance 
formidable  qui  ne  pouvait  être  vaincue  que  par  une  autre 
puissance  disposant  d'instruments  scientifiques  égaux  et  animée 
d'un  principe  moral  supérieur,  une  autre  puissance  qui  répondît  : 
Droit  et  Liberté!  quand  la  Prusse  disait  :  Domination!  Cette 
autre  puissance  avait  été  la  Révolution  française;  ce  principe 
supérieur,  nous  l'avions  en  1792;  mais  il  était,  en  1870,  énervé, 
amorti  par  l'équivoque  napoléonienne  ;  il  nous  faisait  défaut  en 
même  temps  que  les  moyens  scientifiques. 

Tous  les  présages,  à  l'ouverture  de  cette  guerre,  étaient  donc 
funestes. 
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Napoléon  III  commençait  à  le  sentir.  Il  était  parti  de  Paris  en 
disant  :  «  C'est  peut-être  M.  Thiers  qui  avait  raison!  »  Arrivé  à 
Metz,  il  adressa  aux  soldats  une  proclamation  assez  terne,  qui 
n'exprimait  ni  n'inspirait  la  confiance  :  il  y  parlait  «  d'une  guerre 
longue  et  pénible  ».  Tout  n'était  que  désarroi  autour  de  lui. 
Généraux,  intendants,  tous  se  plaignaient,  tous  jetaient  des  cris 
de  détresse.  L'armée  ne  se  constituait  qu'avec  les  plus  grands 
embarras  et  les  plus  douloureux  efforts.  Elle  avait  pour  major- 
général  ce  ministre  de  la  guerre  dont  la  négligence  et  la  pré- 
somption avaient  amené  cette  situation  déplorable;  le  maréchal 
Lebœuf  déployait  maintenant  une  activité  tardive  qui,  n'ayant 
rien  préparé,  s'agitait  dans  le  chaos. 

Les  beaux  projets  conçus  dans  le  cabinet  de  l'empereur  s'en 
étaient  allés  en  fumée.  On  avait  arrêté  le  plan  d'une  diversion 
maritime  dans  la  Baltique.  Une  flotte  française  devait  aller  se 
présenter  devant  Copenhague,  soulever  le  Danemark  contre 
l'Allemagne  et  débarquer  un  corps  d'armée  qui  opérerait  de 
concert  avec  les  Danois  contre  Kiel  et  le  Holstein.  Le  corps 
d'armée  de  la  Baltique  était  resté  sur  le  papier;  on  n'avait  pas 
assez  de  troupes  entre  la  Moselle  et  le  Rhin;  comment  en 
envoyer  sur  l'Eider  et  sur  l'Elbe? 

La  même  cause,  l'insuffisance  des  forces,  autant  que  l'absence 
de  préparation,  avait  fait  abandonner  le  dessein  de  franchir  le 
Rhin,  de  couper  l'Allemagne  en  deux  en  se  jetant  entre  la 
Prusse  et  les  États  du  Sud;  renoncer  à  ce  dessein,  c'était  re- 
noncer au  concours  armé  de  l'Italie  et  de  l'Autriche  ! 

Si  l'on  ne  peut  passer  le  Rhin  m  pousser  en  Bavière,  on  pour- 
rait au  moins  se  jeter  sur  les  provinces  de  la  rive  gauche,  en 
ùter  les  ressources  aux  Allemands  et  empêcher  leurs  armées  de 
venir  s'y  concentrer  à  leur  aise.  Nos  adversaires  le  craignaient 
à  Berlin.  On  n'essaie  pas.  On  perd  le  temps  en  vaines  discus- 
sions à  Metz.  Le  maréchal  Niel  avait  laissé  un  plan  de  campagne 
011  trois  armées  se  seraient  reliées  et  entre-soutenues;  on  ne  le 
suit  pas;  on  décide  qu'on  n'aura  qu'une  seule  armée  sous  le 
commandement  de  l'empereur.  On  a  sous  la  main  plus  de 
200,000  hommes,  qui  devront  grossir  sous  peu  de  jours  jusqu'à 
250  ou  260,000.  C'eût  été  jadis  une  très  grande  armée  ;  c'est 
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encore  une  force  respectable  ;  on  veut  apparemment  la  concen- 
trer? Point  du  tout!  On  l'éparpillé  sur  quatre-vingts  lieues  de 
pays,  de  Tliionville  à  Belfort  !  Dans  quel  but  ?  On  n'en  a  pas,  ou 
Ton  en  cbange  tous  les  jours.  L'empereur  avait  rêvé  une  cam- 
pagne offensive;  ce  rêve  évanoui,  ni  lui  ni  son  entourage  ne 
trouvent  rien  et  ne  savent  ce  qu'ils  feront.  Ceci  caractérisé  par 
nu  fait  étrange  :  on  regorge  de  cartes  des  frontières  allemandes; 
on  n'a  point  de  caries  des  frontières  françaises  ;  en  sorte  que, 
lorsque  les  ennemis  entameront  notre  territoire,  ils  en 
connaîtront  les  moindres  détails  au  moyen  des  cartes  dont  ils 
sont  si  bien  pourvus,  et  nos  chefs,  chez  nous,  ne  sauront  trop 
souvent  où  ils  sont,  ni  comment  se  diriger. 

Vers  le  4"  août,  nous  avions  en  Lorraine  trois  corps,  outre  la 
garde.  Un  quatrième  corps  était  entre  Bitche  et  Sarreguemines, 
sur  les  confins  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace  :  un  cinquième 
achevait  de  se  former  à  Strasbourg;  un  sixième,  à  Belfort.  Un 
autre  corps  était  encore  en  formation  à  Chàlons. 

Les  opérations  préparatoires,  du  côté  de  l'ennomi,  ofTraient 
avec  les  nôtres  un  menaçant  contraste.  Trois  armées,  comme 
dans  le  plan  de  Niel,  s'organisaient  de  manière  à  combiner  leur 
action.  Leurs  forces,  au  moins  doubles  des  nôtres,  plus  de 
500,000  hommes,  se  resserraient  sur  une  ligne  moitié  moins 
étendue  que  la  nôtre,  de  Coblenz  à  Germersheim,  près  Landau. 
Ces  trois  armées  laissaient  derrière  elles  plusieurs  corps  qui 
observaient  la  Baltique  et  l'Autriche,  et  qui,  lorsque  ces  précau- 
tions parurent  devenues  inutiles,  rejoignirent  les  armées  d'in- 
vasion en  France.  Le  grand  stratégiste  prussien,  Moltke,  enten- 
dait agir  avec  de  puissantes  masses  conc  'utrées  et  partant  tout 
entières  du  Rhin  inférieur.  La  destruction  du  beau  pont  de  Kehl, 
par  ordre  de  l'état-major  prussien,  indiqua  que  les  Allemands 
lie  tenteraient  point  d'attaque  par  le  Rhin  supérieur  et  se  garde- 
raient d'éparpiller  leur  effort.  Entre  les  belligérants,  c'était  le 
plus  fort  en  nombre  qui  se  concentrait  et  le  plus  faible  qui  se 
dispersait. 

L'ennemi  s'avançait  dansle  meilleur  ordre.  La  première  armée, 
sous  le  général  Steinmetz,  forte  de  60,000  hommes,  marchait 
par  Trêves  vers  la  Sarre,  c'est-à-dire  vers  la  Lorraine.   La 
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seconde  armée,  de  140,000  hommes,  et  bientôt  de  194,000 
quand  sa  réserve  l'aurait  jointe,  sous  les  ordres  du  prince  Fré- 
déric-Charles, se  dirigeait  également  vers  la  Sarre,  mais  en 
amont,  plus  à  l'est,  La  troisième  armée,  de  130,000  hommes, 
que  sa  réserve  porterait  bientôt  à  160,000,  se  formait  à  Landau, 
sous  le  commandement  du  prince  royal,  et  menaçait  l'Alsace. 
Dès  le  31  juillet,  les  chefs  de  corps  s'étaient  déclarés  prêts  à 
commencer  les  opérations  offensives  le  3  août.  Ils  étaient  ren- 
seignés par  les  reconnaissances  audacieuses  qu'avait  opérées 
leur  cavalerie  sur  notre  frontière.  Les  cavaliers  allemands  étaient 
admirablement  dressés  au  service  d'éclaireurs.  Les  nôtres,  en 
général,  n'avaient  point  été  exercés  à  ce  qui  doit  être,  dans  la 
guerre  moderne,  le  principal  emploi  de  la  cavalerie. 

Le  roi  Guillaume,  Mollke  et  Bismark  arrivèrent  de  Berlin  à 
Mayence  avec  le  grand  quartier-général. 

Tous  les  mouvements  de  l'ennemi  se  succédaient  avec  une 
précision  mathématique.  Chez  nous,  ordres,  contre-ordres,  mar- 
ches et  conlre-marches,  qui  fatiguaient  et  dégoûtaient  les  troupes. 
N'ayant  aucune  opération  sérieuse  en  vue,  on  voulut  avoir  l'air 
de  faire  quelque  chose.  On  déploya  tout  un  corps  d'armée, 
soutenu  par  trois  autres,  pour  chasser  un  petit  détachement 
ennemi  de  Sàrrebruck,  ville  ouverte,  où  l'on  entra  et  d'où  l'on 
ressortit  sans  pousser  plus  avant  (2  août).  Cette  escarmouche 
insignifiante  fut  célébrée  par  les  journaux  impérialistes  comme 
une  brillante  ouverture  de  campagne  ;  on  fit  grand  bruit  d'un 
télégramme  où  l'empereur  annonçait  à  l'impératrice  régente  que 
le  prince  impérial  avait  reçu  «  le  baptême  du  feu  ;  qu'il  conser- 
vait une  balle  tombée  tout  près  de  lui  et  que  des  soldats  pleu- 
raient en  lui  voyant  ce  sang-froid  admirable.  »  Le  public  fut  mé- 
diocrement touché  de  cette  scène  dramatique  et  conclut  que  le 
but  de  la  guerre  était  de  faire  une  gloire  militaire  à  cet  enfant 
de  quatorze  ans. 

L'ennemi  visait  à  autre  chose  qu'à  des  effets  de  théâtre.  Le 
3  août,  le  prince  royal  de  Prusse,  commandant  de  la  troisième 
armée,  arrêtait,  dans  son  quartier-général  de  Landau,  ses  dis- 
positions pour  faire  franchir  la  Lauter,  le  lendemain,  par  sou 
avant-garde,  c'est-à-dire  pour  envahir  l'Alsace. 
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Quelle  était  notre  situation  militaire  dans  cette  contrée?  Le 
premier  corps  de  notre  armée,  sous  le  maréchal  Mac-Malion, 
était  entre  Strasbourg  et  la  frontière.  Quoiqu'il  eut  élé  rejoint 
par  nos  si.v  excellents  régiments  de  zouaves  et  de  turco.s,  son 
efîectif  était  encore  incomplet  et  il  était  obligé  de  dégarnir 
Strasbourg  d'artilleurs  et  de  soldats  du  génie,  qui  y  eussent  été 
bien  nécessaires.  On  avait  senti  un  peu  tard,  au  quartier-général 
de  Metz,  la  nécessité  de  renforcer  Mac-Mahon  à  Strasbourg  et 
l'on  faisait  rallier  son  corps  d'armée  (le  1")  par  une  division 
détachée  du  septième  corps,  qui  était  à  Belfort  sous  le  général 
Félix  Douai. 

Le  29  juillet,  Mac-Mahon  avait  reçu  avis  que  l'empereur  ne 
pensait  pas  lui  donner  ordre  de  se  mettre  en  mouvement  avant 
huit  jours.  Cependant,  le  3  août,  apparemment  d'après  ce 
qu'on  avait  appris  des  mouvements  de  l'ennemi,  Mac-Muhon 
j)orla  en  avant,  de  Ilaguenau  sur  \Visscmbourg,  l'une  de  ses 
divisions,  celle  du  général  Abel  Douai,  frère  du  commandant  du 
septième  corps.  La  division  Ducrot  eut  ordre  d'aller  prendre 
position  sur  la  gauche,  à  Lembach,  dans  les  Vosges.  Les  deux 
autres  divisions  du  premier  corps  devaient  avancer  à  leur  tour. 

La  position  assignée  à  la  division  Abel  Douai  était  hasardeuse. 
On  avait  tenu  à  occuper  Wissembourg  à  cause  des  approvision- 
nements réunis  dans  cette  ville  ;  mais  la  division  Douai  était 
lancée  trop  loin  du  reste  du  corps  d'armée  et  son  faible  etTectil" 
était  encore  diminué  par  des  détachements  que  son  général 
avait  dû  envoyer  occuper  des  positions  à  quelque  distance  de 
Wissembourg.  Le  général  Abel  Douai  avait  à  peine  sous  la  main 
5000  fantassins,  avec  18  pièces  de  canon  et  quelques  escadrons 
de  cavalerie  qui  ne  pouvaient  lui  servir  presque  à  rien  pour 
défendre  la  ville  et  les  hauteurs  voisines  entourées  de  bois.  Il  fit 
occuper  Wissembourg  par  un  bataillon  et  disposa  le  reste  de  ses 
troupes  entre  les  lignes  de  Wissembourg,  reste  de  fortifications 
de  l'ancien  régime,  et  le  sommet  du  Geisberg,  cette  hauteur 
jadis  enlevée  d'assaut  par  le  général  Hoche  sur  les  Autrichiens 
et  les  Prussiens. 

Le  général  Ducrot,  à  qui  le  maréchal  Mac-Mahon  avait  subor- 
donné le  général  Douai,  ne  soupçonnait  ni  la  proximité  ni  les 
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grandes  forces  de  rennemi.  Le  maréchal  lui-même,  bien  qu'a- 
verti par  le  quartier-général  qu'il  serait  attaqué  le  lendemain, 
ne  prit  point  à  temps  de  mesures  pour  soutenir  la  division  Douai. 
Vne  reconnaissance  mal  faite  par  la  cavalerie,  le  4  au  matin,  en 
avant  de  Wissembourg,  ne  fournit  aucun  renseignement.  L'en- 
nemi, cependant,  arrivait  par  les  hauteurs  boisées  qui  s'éten- 
daient de  la  frontière  jusqu'auprès  de  cette  ville.  On  ne  re- 
connut son  approche  que  lorsque  ses  obus  commencèrent  à 
pleuvoir  dans  Wissembourg.  Il  n'y  avait  d'abord  qu'une  division 
bavaroise.  Elle  fut  vigoureusement  reçue,  et,  de  huit  heures  à 
onze,  quoique  supérieure  en  nombre,  elle  n'obtint  aucun  avan- 
tage. Mais,  de  onze  heures  à  midi,  elle  commença  d'être  puis- 
samment renforcée  ;  les  têtes  de  deux  corps  d'armée  prussiens 
entraient  en  ligne  contre  cette  poignée  de  Français,  qui,  eux, 
ne  recevaient  aucun  secours.  Soldats  et  habitants  défendaient 
la  ville  avec  obstination,  et  Douai  tenait  toujours  intrépidement 
sur  le  Geisberg.  Une  bombe  fit  sauter  près  de  lui  le  caisson  d'une 
batterie  de  mitrailleuses  :  un  éclat  le  renversa  mourant. 

Le  général  de  brigade  Pelle  prit  le  commandement  et  conti- 
nua la  défense,  espérant  voir  paraître  enfin  les  colonnes  fran- 
çaises. L'ennemi  grossissait  toujours  et  pénétra  dans  Wissem- 
bourg. Le  brave  bataillon  qui  défendait  la  ville,  cerné,  accablé, 
lut  enfin  obligé  de  capituler.  Les  masses  ennemies  se  lancèrent 
alors  de  toutes  parts  à  l'assaut  du  Geisberg.  Elles  ne  s'en  empa- 
rèrent, pour  ainsi  dire,  qu'à  coups  d'hommes.  Le  général  Pelle 
parvint  à  opérer  sa  retraite  à  la  faveur  de  terrains  accidentés 
et  boisés.  L'ennemi  avoua  une  perte  de  quinze  à  seize  cents 
hommes  ;  moins  de  six  mille  hommes  avaient  résisté  héroïque- 
ment à  vingt  ou  vingt-cinq  mille,  qu'appuyaient  d'autres  masses 
toujours  croissantes. 

Tel  fut  le  début  de  la  fatale  guerre,  très  honorable  pour  nos 
troupes,  très  alarmant  au  point  de  vue  delà  conduite  des  opéra- 
lions  et  de  la  capacité  de  nos  chefs,  qui  n'avaient  su  ni  prévoir, 
ni  réparer  leur  imprévoyance. 

La  nouvelle  de  ce  premier  échec  émut  l'empereur  et  son 
entourage.  On  s'avisa,  un  peu  tard,  de  partager  l'armée  entre 
deux  grands  commandements  :  les  trois  corps  qui  étaient  on 
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Lorraine  furent  confiés  à  Bazaine,  l'empereur  gardant  immédia- 
tement sous  ses  ordres  la  garde  et  les  réserves  ;  les  cinquième 
et  septième  corps  furent  réunis  au  premier  sous  Mac-Mahon. 
Réunion  sur  le  papier  ;  en  fait,  le  gros  du  septième  corps  était 
entre  Belfort  et  Mulhouse,  et  une  seule  de  ses  divisions  put 
joindre  Mac-Mahon  le  5  août.  Quant  au  cinquième  corps,  son 
chef,  le  général  de  Failly,  était  à  Citclie  avec  une  division  ;  les 
deux  autres  divisions  étaient  encore  vers  Sarregu<îmines.  La 
première,  seule,  était  en  mesure  de  rallier  Mac-Mahon  le  G,  en 
marchant  de  nuit. 

Qu'allait  faire  Mac-Mahon  ?  Essaierait-il  de  défendre  la  vallée 
du  Rhin,  le  nord  de  l'Alsace,  ou  se  replierait-il  sur  les  Vosges 
pour  en  fermer  les  passages  à  l'ennemi,  après  avoir  mis  Stras- 
bourg en  défense?  S'il  était  décidé  à  tenir  au  sud  de  Wisseni- 
bourg,  il  devait  appeler  immédiatement  à  lui  le  cinquième  corps, 
le  corps  de  Failly,  dont  il  pouvait  avoir  une  division  le  6  et  les 
deux  autres  le  7.  11  n'envoya  au  général  de  Failly  que  des  ins- 
tructions vagues,  et  ce  chef  de  corps  ne  fit  partir  de  Bitche  sa 
première  division  que  le  6  au  matin  au  lieu  du  5  au  soir.  Cette 
division  eût-elle  rejoint  le  6  au  matin,  Mac-Mahon  n'aurait  pas 
eu  en  tout  45,000  hommes  à  Frœschwiller,  où  il  s'était  posté. 

C'était  trop  peu  pour  soutenir  le  choc  de  la  grande  armée  du 
prince  royal  de  Prusse.  Mais  le  maréchal  ignorait  à  quelle  masse 
il  allait  avoir  affaire,  et  il  attendait,  comme  au  hasard,  sans 
prendre  aucune  disposition  pour  assurer  sa  retraite  et  tenii- 
dans  les  Vosges  en  cas  de  revers.  11  croyait,  on  ne  sait  pourquoi, 
n'avoir  à  combattre  que  le  surleridemain  7. 

Le  6  au  matin,  plusieurs  de  nos  généraux,  convaincus  de  la 
grande  supériorité  numérique  de  l'ennemi,  pressèrent  le  maré- 
chal de  se  replier  sur  les  Vosges  et  de  s'établir  en  pleine  mon- 
tagne au  lieu  de  disputer  les  derniers  mamelons  où  vient  expirer 
cette  chaîne  dans  la  vallée  du  Rhin.  Une  fois  dans  les  Vosges,  il 
serait  aisé  d'y  défendre,  à  nombre  inégal,  des  positions  redou- 
tables et  le  premier  corps  aurait  le  temps  de  rallier  les  cinquième 
et  septième  tout  entiers.  Mac-Mahon  hésita  ;  puis  le  canon 
tonna,  des  engagements  partiels  commencèrent,  et  le  maréchal 
ne  voulut  pas  reculer. 
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Le  prince  royal,  de  même  que  le  maréchal,  n'avait  pensé  li- 
vrer bataille  que  le  7;  mais  ses  deux  corps  les  plus  avancés, 
un  bavarois  et  un  prussien,  entamèrent,  par  de  fortes  reconnais- 
sances, une  action  qui  alla  grandissant.  C'était  encore  sur  le 
théâtre  des  victoires  de  Moche  que  continuait  la  lutte  commen- 
cée, l'avant-veille,  à  Wissembourg  et  au  Geisberg  ;  elle  se  renou- 
velait maintenant  sur  une  grande  échelle  à  Frœschwiller  et  à 
Wœrth,  en  sens  inverse  de  l'immortelle  campagne  de  93  :  nous 
avions  rétrogradé  de  la  Lauter  sur  la  Sauër,  au  lieu  de  des- 
cendre des  Vosges  sur  Landau  et  de  Frœschwiller  sur  Wissem- 
bourg. 

Le  maréchal  occupait  de  bonnes  positions  sur  les  plateaux 
qui  dominent  la  rive  droite  de  la  petite  rivière  de  Sauër;  mais, 
dans  le  but  de  se  concentrer,  il  avait  évacué  sur  Tautre  rive  la 
colline  de  Gunstett,  dont  la  possession  nous  eût  été  indispen- 
sable. L'artillerie  ennemie  s'yétabUt  avec  soixante-douze  pièces  ; 
de  là,  elle  enfilait  toute  notre  ligne  et  y  portait  le  ravage.  Le 
maréchal  tenta  en  vain  de  reprendre  Gunstett;  nos  retours 
offensifs  échouèrent. 

Ceci  se  passait  à  notre  droite.  Pendant  ce  temps,  l'ennemi 
occupait  le  bourg  de  Wœrth  et  tentait  de  déboucher  sur  la 
rive  droite  de  la  Sauër,  en  face  de  notre  centre  et  de  notre 
gauche.  Plus  de  cent  pièces  de  canon  tonnaient  pour  appuyer 
ce  mouvement;  mais,  de  ce  côté,  les  batteries  allemandes 
n'avaient  pas  l'avantage  delà  position  comme  à  Gunstett;  des 
hauteurs  de  Frœschwiller  et  d'Elsashausen,  nous  dominions  la 
vallée  de  la  Sauër,  et  la  supériorité  de  notre  fusil  Chassepot  com- 
pensait celle  du  canon  allemand.  Les  attaques  des  Prussiens  et 
<les  Bavarois  furent  repoussées.  Yers  dix  heures  et  demie,  le 
prince  royal  envoya  l'ordre  de  cesser  le  combat  :  il  persistait 
à  ne  vouloir  livrer  que  le  lendemain  la  bataille  générale.  Le  gé- 
néral prussien  qui  commandait  au  centre,  fortement  engagé, 
ne  put  ou  prétendit  ne  pouvoir  obéir  :  il  continua  le  combat  en 
appelant  à  son  aide  le  général  bavarois  qui,  sur  la  droite  de  l'ar- 
mée allemande,  était  déjà  en  retraite. 

Ces  incertitudes  de  l'ennemi  permettaient  à  Mac-Mahon  de 
se  replier  vers  les  Vosges.  11  ne  pouvait  plus  espérer  d'être  sou- 
vu.  "i 
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tenu  à  temps  par  notre  cinquième  corps.  Il  ne  se  retira  ni  ne 
profita  des  fluctuations  du  commandement  chez  l'ennemi  pour 
essayer  de  reprendre  l'otrensive. 

Les  Allemands  revinrent  à  la  charge.  La  lutte  devint  générale 
et  teiTJble  entre  midi  et  deux  heures.  11  arrivait  à  l'ennemi  ren- 
forts sur  renforts.  Chacune  de  nos  cinq  divisions  devait  finir  par 
avoir  à  lutter  contre  un  corps  d'armée  entier,  c'est-à-dire  contre 
des  forces  triples  et  peut-être  quadruples,  car  lesdivisions  alle- 
mandes étaient  supérieures  en  effectif  aux  nôtres.  L'ennemi 
réussit,  au  prix  de  beaucoup  de  sang,  à  franchir  la  vallée  et  à 
s'emparer  de  quelques-unes  des  petites  éminences  qu'occupait 
notre  centre,  puis  à  tourner  notre  droite  en  enlevant  le  village 
de  Morsbronn.  C'est  alors  qu'eut  lieu  la  première  de  ces  fameuses 
charges  de  cuirassiers  qui  ont  gardé  une  tragique  renommée. 
Deux  régiments  de  cuirassiers,  la  brigade  Michel,  suivis  de  quel- 
ques lanciers,  se  précipitèrent  sur  les  bataillons  ennemis,  péné- 
trèrent jusque  dans  Morsbronn  et  n'en  ressortirent  qu'en  débris. 
Ces  débris  eux-mêmes,  tombant,  au  delà  du  village,  entre  la  ca- 
valerie et  l'infanterie  allemandes,  furent  à  peu  près  anéantis. 
Le  récit  officiel  prussien  témoigne  de  l'admiration  qu'avait  ins- 
pirée à  Tennemi  l'intrépidité  de  ces  braves  gens  ;  mais  il  en  res- 
sort la  démonstration  désormais  acquise  de  l'impuissance  des 
charges  de  cavalerie  devant  le  fusil  à  longue  portée  et  à  tir 
rapide. 

Nos  cavaliers,  en  mourant,  avaient  sauvé  l'infanterie  de  deux 
de  nos  divisions,  qui  purent  se  replier  en  bon  ordre  sur  le  bois 
appelé  le  Nieder-Wald.xNotre  infanterie  défendit,  avec  une  obsti- 
nation héroïque,  et  le  Nieder-Wald  et  le  village  d'Elsashauseii, 
le  point  culminant  de  nos  positions.  Les  masses  ennemies  restè- 
rent enfin  maitresses  d'Elsashausen  en  flammes. 

Ce  grand  effort  leur  avait  coûté  cher  et  les  avait  un  moment 
désorganisées.  Elles  n'étaient  pas  encore  au  complet,  le  cin- 
quième corps  (wurtembergeois  et  badois)  n'ayant  pas  encore  re- 
joint les  quatre  autres  (deux  bavarois  et  deux  prussiens).  Mac- 
Mahon  gardait  chance  d'opérer  sa  retraite.  11  ressaisit  au 
contraire  l'offensive  avec  une  énergie  désespérée.  Il  reforma  et 
lança  son  infanterie.  Les  premiers  bataillons  prussiens  furent 
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culbutés  et  chassés  jusqu'au  Nieder-Wald;  mais,  là,  une  formi- 
dable artillerie  nous  foudroya  en  front  et  en  flanc  et  brisa  l'élan 
de  nos  soldats.  Les  tètes  des  colonnes  ennemies  se  mirent  en 
mouvement  d'EIsashausen  sur  Frœscliwiller.  Mac-Mahon  renou- 
vela, dans  de  plus  grandes  proportions,  le  sacrifice  delà  brigade 
Michel.  11  jeta  sur  l'infanterie  ennemie  toute  la  division  Bonne- 
main,  quatre  régiments  de  cuirassiers.  Les  conditions  étaient 
pires  encore  qu'à  Morsbronn.  Le  terrain  inégal,  accidenté,  cou- 
pé de  fossés,  rendait  impossible  le  déploiement  de  la  cavalerie. 
Nos  malheureux  régiments  furent  démontés,  décimés  sans  avoir 
pu  atteindre  ni  presque  apercevoir  l'ennemi. 

Les  cinq  corps  d'armée  allemands  étaient  maintenant  réunis. 
Il  était  trois  heures.  On  lutta  encore  près  de  deux  heures.  Après 
«ne  défense  qui  coûta  des  pertes  énormes  à  l'ennemi,  Frœscli- 
willer, assailli  de  toutes  parts,  fut  emporté  à  son  tour.  Là,  tomba 
blessé  à  mort  le  général  de  division  Raoult,  vaillant  et  habile 
officier,  un  des  héros  de  Sébastopol,  qui  avait  pressé  inutilement 
le  maréchal  d'aller  s'établir  sur  les  Vosges.  Voyant  tout  perdu 
il  avait  cherché  la  mort. 

Toutes  nos  positions  étaient  aux  mains  de  l'ennemi.  Nos  ba- 
taillons, épuisés,  mutilés,  se  rompirent  et  se  précipitèrent  en 
désordre  vers  le  bois  appelé  le  Grosser-Wald  et  la  petite  ville  de 
Reichsiioffen,  nom  illustre  la  veille,  comme  ceux  de  Frœscliwil- 
ler et  du  Geisberg,  et  sinistre  désormais. 

Au  delà  de  ReichshofFen,  l'ennemi,  qui  pressait  avec  achar- 
nement nos  troupes  débandées,  fut  arrêté  par  la  canonnade  et 
la  fusillade  de  la  division  àe  notre  cinquième  corps  qui  était 
partie  le  matin  de  Bitche.  Elle  arrivait  pour  protéger  nos  débris 
et  gagna  avec  eux  ces  défilés  des  Vosges  qui  eussent  pu  être 
pour  nous  un  théâtre  de  gloire  et  qui  ne  furent  que  le  refuge  de 
notre  malheur.  L'Alsace  était  pleinement  ouverte  à  l'ennemi. 

Nous  laissions  sur  le  champ  de  bataille  6,000  morts  ou  mou- 
rants et  7  à  8,000  prisonniers.  Les  Allemands  avaient  perdu 
plus  de  10,000  hommes. 

A  la  bataille  perdue  le  6  août,  en  Alsace,  correspondit,  le 
même  jour,  une  autre  bataille  en  Lorraine.  Nos  dispositions 
n'avaient  pas  été  mieux  prises  de  ce  côté.  Tout  en  donnant  un 
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commandement  nominal  au  maréchal  Bazame,  lempereui'  gar- 
dait une  vague  suprémalio  qui  lui  servait,  non  pas  à  diriger, 
mais  à  empêcher  toute  direction  par  ses  indécisions.  Les  quatre 
corps,  y  compris  la  garde,  étaient  mal  distribués  et  mal  reliés. 
Le  plus  exposé  était  le  deuxième,  sous  le  général  Frossard, 
précisément  le  moins  apte  à  commander  entre  nos  chefs  de 
corps.  Ce  gouverneur  du  prince  impérial  était  un  bon  officier 
du  génie,  instruit,  capable  de  bien  conduire  des  opérations  de 
siège  et  de  bien  tenir  sa  place  dans  un  comité  de  la  guerre, 
mais  sans  aucune  habitude  de  manier  des  troupes.  Il  occupait 
les  hauteurs  de  la  rive  gauche  de  la  Sarre  au-dessus  de  Sarre - 
briick.  Il  les  évacua  pour  se  reporter  un  peu  en  arrière,  sur  les 
collines  plus  élevées  de  Spicheren.  Il  alliia  par  là  le  péril  au 
lieu  de  l'éviter.  Quand  la  division  d'avant-garde  de  la  première 
armée  prussienne  (armée  de  Steinmetz)  vit  les  hauteurs  de 
Sarrebrùck  abandonnées,  elle  s'y  porta  en  passant  la  Sarre  et 
assaillit  Frossard  à  Spicheren. 

Les  Prussiens  attaquèrent  avec  résolution  et  obtinrent,  par 
la  portée  supérieure  de  leur  artillerie,  q\ielqiie  succès  sur  un 
point;  mais  ils  furent  repoussés  sur  d'autres.  Ils  n'avaient 
d'abord  qu'une  division  d'infanterie,  soutenue  par  une  division 
de  cavalerie  ;  Frossard,  qui  avait  deux  divisions  d'infanterie 
sous  la  main  et  une  troisième  à  portée,  ne  tira  aucun  parti  de  sa 
supériorité;  il  avait  d'abord  pris  cet  assaut  à  fond  pour  une 
simple  reconnaissance  et  il  était  resté  tranquillement  à  Forbach. 
11  eût  pu  reprendre  l'offensive  avec  avantage;  il  n'en  fil  rien. 
L'ennemi  eut  tout  le  temps  de  se  renforcer  :  il  eut  l'avantage  du 
nombre  à  son  tour,  nous  enleva  des  positions,  et  Frossard  finit 
par  être  débordé  de  toutes  parts  ;  il  battit  en  retraite  vers  le 
soir;  après  les  hauteurs  de  Spicheren,  il  abandonna  Forbach 
et  se  rejeta  sur  Sarreguemines,  au  Heu  de  se  replier  vers  Saint- 
Avold,  où  était  le  quartier  du  maréchal  Bazaine.  Dans  la  direc- 
tion de  Saint-Avold,  il  eût  rencontré  les  trois  divisions  du  corps 
que  commandait  spécialement  Bazaine.  Ces  divisions,  qui 
arrivaient  trop  tard  pour  le  secourir,  eussent  pu  l'aider  à 
l>rendre  sa  revanche  :  mais  ce  n'était  que  fautes  de  tous  côtés. 
Frossard  opérait  une  mauvaise  retraite;  quant  à  Bazaine,  il 
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n'avait  pas  bougé  de  Saint-Avold  et  avait  envoyé  des  ordres  si 
peu  précis  et  si  tardifs  à  ses  divisions  qu'elles  n'avaient  pris 
aucune  part  au  combat;  les  Prussiens,  eux.  étaient  accourus 
de  partout  vers  Spicheren  au  bruit  du  canon  !  L'ennemi  occupa 
Forbach,  où  il  s'empara  d'approvisionnements  considérables;  d 
avait  le  pied  en  Lorraine. 

Il  n'y  avait  pas  là  un  désastre  comparable  à  Frœschwiller  ; 
mais  ce  n'en  était  pas  moins  un  échec  grave  en  lui-même  et 
par  le  manque  d'union,  de  force  morale,  de  volonté,  et  surtout 
de  confiance  qu'il  révélait  dans  le  commandement.  Frossard 
n'avait  su  ni  se  défendre,  ni  appeler  du  secours  à  temps,  et 
Bazaine,  blessé  de  ce  que  l'empereur  ne  lui  donnait  qu'une 
apparence  de  généralat  en  chef,  s'était  abstenu  de  rinitiati\e 
qui  nous  eijt  donné  une  victoire  au  lieu  d'une  défaite. 

Les  conséquences  de  notre  double  revers  furent  bien  pires 
que  les  revers  eux-mêmes. 

Le  soir  de  la  triste  journée  de  Frœschwiller,  plusieurs  mil- 
liers de  nos  soldats,  rejetés  vers  le  Rhin  par  les  derniers  mou- 
vements de  la  bataille ,  s'en  allèrent  à  la  débandade  par 
Haguenau  jusqu'à  Strasbourg.  Le  gros  de  nos  troupes,  une 
quinzaine  de  mille  hommes,  se  joignant  à  la  division  venue  de 
Bilche,  gagnèrent  Saverne,  par  une  marche  forcée,  le  7  au 
malin.  Mac-Mahon  n'essaya  de  s'arrêler  nulle  part  dans  les 
Vosges  pour  y  rallier  ses  troupes  et  en  défendre  les  défilés  avec 
le  secours  des  trois  divisions  intactes  de  Failly.  Il  ne  fit  que 
traverser  les  montagnes  et  poussa  par  Sarrebourg  droit  à 
Lunéville,  qu'il  atteignit  le  10  aoiît.  Il  ne  fît  pas  même  sauter 
derrière  lui  les  tunnels  du  chemin  de  fer  à  Saverne  et  à  Phals- 
bourg.  L'ennemi,  à  sa  grande  joie  et  à  son  grand  étonnement, 
trouva  les  passages  libres  et  ouverts.  C'est  par  ces  tunnels  qu'il 
fit  passer  les  approvisionnements  et  le  matériel  de  siège  dirigés 
contre  Paris.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  avait  pré- 
paré des  fourneaux  de  mines  dans  les  souterrains  des  Vosges  ; 
elle  avait  fait  son  devoir;  la  direction  militaire  ne  fit  pas  le 
sien.  Le  maréchal  avait  perdu,  pour  ainsi  dire,  l'équilibre  moral 
et  ne  le  recouvra  pas  de  toute  cette  funèbre  campagne.  Ni  la 
fermeté  d'esprit  ni  l'étendue  des  vues  n'étaient  cliez  lui  au 
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niveau  du  courage.  Il  s'était  illustré  par  des  coups  d'éclat,  et  sa 
vigueur  d'exécution  eût  fait  de  lui  un  lieutenant  inappréciable 
pour  un  grand  général  ;  il  avait  été  ce  lieutenant  pour  Pélissier 
devant  Sébastopol  ;  mais  il  n'avait  pas  les  aptitudes  stratégiques 
des  grands  commandements;  on  l'avait  jeté  en  Alsace  avec  des 
forces  insuffisantes,  sans  instructions  et  sans  plan  ;  même 
avant  ses  malheurs,  le  trouble  et  l'hésitation  s'étaient  fait  sentir 
en  lui  et  ne  le  quittèrent  plus. 

Le  général  de  Failly,  avec  les  deux  divisions  qui  lui  restaient, 
suivit  le  mouvement  de  retraite  de  Mac-Mahon,  le  rejoignit  à 
Sarrebourg  et  gagna  avec  lui  Lunéville.  La  marche  rétrograde 
des  premier  et  cinquième  corps,  qui  cessaient  d'être  l'armée 
d'Alsace,  découvrait  entièrement  le  flanc  droit  de  l'armée  de 
Lorraine.  C'était  l'empereur  lui-même  qui  en  avait  envoyé 
l'ordre  à  Mac-Mahon  et  à  de  Failly.  Il  leur  prescrivait  de  se 
retirer  sur  le  camp  de  Châlons.  Dans  le  premier  moment  d'af- 
folement aux  nouvelles  des  deux  batailles  perdues,  l'empereur 
et  son  entourage  avaient  eu  l'idée  d'une  retraite  générale  sur 
Châlons.  Les  divers  corps  de  l'armée  de  Lorraine  avaient  été 
repliés  sur  Metz  sans  défendre  les  positions  avantageuses  qui  se 
trouvaient  entre  cette  ville  et  la  frontière.  Une  fois  l'armée  sous 
Metz,  on  changea  d'avis  et  l'on  projeta  de  rester  devant  cette 
ville.  Napoléon  IIÏ  et  ses  conseillers  avaient  passé  d'une  con- 
fiance aveugle  à  l'excès  contraire.  Metz  étant  approvisionné 
médiocrement  et  les  nouvelles  fortifications  incomplètes,  on 
faisait  croire  à.  l'empereur  que  cette  grande  place  ne  tiendrait 
pas  si  on  l'abandonnait  à  elle-même. 

Les  dépêches  qui  arrivaient  de  Paris  redoublaient  le  désarroi 
au  quartier  général  de  Metz.  Le  contre-coup  de  nos  revers  ne 
s'était  pas  fait  attendre  à  l'intérieur.  On  avait  appris  à  Paris, 
dans  l'après-midi  du  5,  la  défaite  et  la  mort  du  général  Abel 
Douai,  que  le  ministère  avait  cachées  pendant  vingt-quatre 
heures.  Pour  atténuer  l'effet  de  ce  premier  malheur,  on  répan- 
dit le  bruit  que  notre  échec  avait  été  suivi  d'un  succès.  Durant 
la  soirée  du  5  et  la  matinée  du  6,  la  foule  s'agitait  en  proie  aux 
impressions  les  plus  contradictoires,  entre  l'espérance  et  l'an- 
goisse ;  elle  commençait  à  pousser,  contre  les  espions  prus- 
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siens,  ces  clameurs  qu'on  a  entendues  tant  de  fois  pendant  le 
siège.  Vers  une  heure  de  l'après-midi,  un  long  cri  de  joie,  parti 
de  la  rue  Yivienne,  se  prolongea  sur  les  boulevards.  Il  était 
arrivé  à  la  Bourse,  disait-on,  une  dépêche  officielle  annonçant 
une  grande  victoire  de  Mac-Mahon,  le  prince  de  Prusse  pri- 
sonnier avec  25,000  de  ses  soldats!  Les  drapeaux  apparais- 
saient de  toutes  parts  aux  fenêtres;  on  s'embrassait  dans  les 
rues.  Cette  explosion  de  joie  fut  de  courte  durée  ;  personne 
n'avait  vu  la  dépêche;  elle  n'était  point  affichée.  On  passa  bien 
vite  de  l'allégresse  au  doute,  du  doute  à  la  colère.  La  foule 
envahit  la  Bourse,  en  demandant  l'arrestation  des  auteurs  de  la 
fausse  nouvelle,  puis  se  porta  au  ministère  de  la  justice.  Emile 
Ollivier,  appelé  impérieusement  et  obstinément  par  la  voix 
populaire,  parut  enfin  au  balcon,  promettant  qu'on  punirait  une 
criminelle  manœuvre  et  que  toute  nouvelle,  bonne  ou  mauvaise, 
serait  publiée.  Il  conjura  la  population  de  maintenir  l'ordre  et 
l'union  devant  l'ennemi. 

Le  ministère  tint  parole  :  le  Journal  officiel  annonça,  le  7  au 
malin,  que  le  maréchal  Mac-Mahon  avait  perdu  une  bataille  et 
que  le  général  Frossard  avait  été  obligé  de  se  retirer.  Les 
dépêches  avouaient  que  «  l'ennemi  était  sur  notre  territoire  et 
qu'un  sérieux  effort  était  nécessaire  ». 

Les  ministres  déclaraient,  au  nom  de  l'impératrice  régente, 
que  les  Chambres  étaient  convoquées  au  H  aoîjt  et  qu'on 
mettait  d'urgence  Paris  en  état  de  défense,  et,  pour  faciliter  les 
préparatifs  militaires,  en  état  de  siège. 

«  Pas  de  défaillance  !  ajoutait  le  ministère  ;  —  pas  de  divi- 
sions, et  la  patrie  est  sauvée  !  » 

Cet  appel,  venant  de  tels  hommes,  fut  accueilli  par  un  cri 
d'indignation  unanime.  Quoi  !  dès  les  premiers  jours  de  la 
guerre,  nos  corps  d'armée  étaient  accablés  par  le  nombre  et  nos 
frontières  envahies!  Yoilà  ce  que  la  présomption  et  l'incapacité 
ministérielle  avaient  préparé  à  la  France  !  La  première  condition 
pour  travailler  au  salut  de  la  patrie,  c'était  que  ces  hommes 
disparussent. 

De  nouvelles  dépêches,  publiées  vers  midi,  par  le  vague 
et  l'incohérence  de  leur  rédaction,  attestèrent  d'une  façon  lugu- 
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bre,  devant  l'opinion  publique,  la  nullité  du  conmiandemenl. 

L'impératrice  fil  afficher,  vers  une  heure,  une  proclamation 
où  elle  déclarait  qu'on  la  verrait  a  la  première  au  danger  pour 
défendre  le  drapeau  de  la  France  ». 

Ce  n'était  pas  là  ce  qui  pouvait  rendre  confiance  à  Paris  et 
au  pays. 

Tous  les  partis  se  confondaient  dans  une  même  douleur  et 
un  même  courroux.  Durant  cette  journée  du  7  août,  une  cen- 
taine de  députés  de  diverses  nuances  s'étaient  réunis  dans  un 
des  bureaux  de  la  Chambre  et  avaient  chargé  des  délégués 
d'aller  demander  à  rim|)ératrice  le  renvoi  du  ministère  Ollivier, 
la  formation  d'un  cabinet  où  le  général  Trochu  serait  ministre 
de  la  guerre  et  la  nomination  du  général  Montauban  (comte  de 
Palikao)  au  commandement  des  forces  qui  défondraient  Paris. 
Le  général  Trochu  s'était  rendu  populaire  par  le  livre  dont  nous 
avons  parlé,  sur  la  réforme  militaire,  et  par  l'espèce  de  dis- 
grâce que  ce  livre  lui  avait  value.  Quant  au  général  de  Palikao, 
on  vantait  ses  talents  militaires. 

L'impératrice  et  Ollivier  avaient  été  d'abord  opposés  à  la 
convocation  des  Chambres  et  n'avaient  cédé  que  devant  la 
menace  qu'avaient  faite  trois  des  ministres  de  donner  leur 
démission.  Alors  Ollivier,  sentant  l'impossibilité  de  maintenir 
le  ministère  intact,  avait  télégraphié  à  l'empereur  pour  lui 
demander  l'appel  de  Trochu  à  la  guerre  ;  ceci  au  moment  même 
où  les  députés  s'entendaient  sur  ce  nom.  Trochu,  aux  ouver- 
tures qu'on  lui  fit,  répondit  que,  forcé  d'expliquer  nos  malheurs 
par  les  fautes  du  gouvernement,  il  nuirait  au  ministère  au  lieu 
de  le  servir  et  ne  relarderait  pas  sa  chute. 

Lorsque  les  députés  délégués  par  leurs  collègues  se  présen- 
tèrent le  soir  à  l'impéralrice,  elle  leur  répondit  que  Trochu 
n'accepterait  pas  et  que  tout  changement  de  cabinet  serait  un 
péril. 

La  régente  et  le  ministère,  sous  la  pression  menaçante  de 
l'opinion,  se  décidèrent  cependant  à  avancer  de  deux  jours  la 
réunion  des  Chambres.  Le  Journal  officiel  du  8  août  les  con- 
voqua pour  le  lendemain  :  un  autre  décret  incorporait  dans  la 
garde  nationale  sédentaire  tous  les  citoyens  de  trente  à  qua- 
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rante  ans  ;  il  élait  annoncé  qu'un  projet  de  loi  demanderait 
l'incorporation  dans  la  garde  mobile  de  tous  les  citoyens  au- 
dessous  de  trente  ans. 

Ce  même  jour,  8  août,  les  députés  de  la  gauche  avaient 
porté  au  ministre  de  l'intérieur  une  note  par  laquelle  ils  récla- 
maient l'armement  immédiat  de  tous  les  citoyens  de  Paris. 
«  Dans  les  circonstances  actuelles,  disaient-ils,  la  France  tout 
entière  doit  être  armée  et  debout.  » 

Les  journaux  démocratiques,  de  leur  côté,  réclamèrent,  le 
9  août,  avec  l'armement  immédiat  de  tous  les  citoyens,  l'insti- 
tution d'un  comité  de  défense,  composé  d'abord  de  députés  de 
Pai'is. 

C'était  là,  d'avance,  le  gouvernement  du  4  Septembre! 

Le  Journal  officiel,  le  lendemain,  menaça  la  presse  de  rigou- 
reuses poursuites  contre  «  ces  manœuvres  révolutionnaires  ». 
La  police  dissipait  brutalement  dans  les  rues  les  groupes  qui 
demandaient  des  armes.  L'état  de  siège  irritait  la  population 
qui  le  sentait  dirigé  contre  elle  plus  que  contre  l'ennemi.  A 
l'heure  de  l'ouverture  des  Chambres,  la  foule  était  houleuse 
devant  le  Corps  législatif;  elle  menaçait  d'escalader  les  grilles; 
on  commençait  à  crier  :  «  La  déchéance!  »  M.  Jules  Ferry  vint 
haranguer  les  groupes  sur  la  terrasse  du  quai  et  parvint  à  les 
calmer.  L'apparition  de  M.  Emile  OUivier  à  la  tribune  fut 
accueillie  par  un  morne  silence.  Ollivier  lut  une  déclaration 
ministérielle  délibérée  en  conseil.  Quand  il  parla  de  l'héroïsme 
de  nos  soldats  dans  leurs  luttes  contre  des  forces  accablantes, 
les  acclamations  éclatèrent.  —  «  Oui,  dit  Jules  Favre;  l'armée 
a  été  héroïque;  mais  elle  a  été  compromise  par  l'impéritie  de 
son  chef...  C'est  une  honte  que  la  présence  de  ce  ministère 
devant  l'Assemblée.  » 

—  «  Pour  le  salut  de  la  pairie,  que  le  ministère  disparaisse!  » 
s'écria,  de  sa  voix  tonnante,  Emmanuel  Arago. 

Ollivier  essaya  de  tenir  tête  à  l'orage  ;  mais,  lorsqu'il  sollicita 
la  Chambre  d'aider  le  ministère  à  diriger  le  mouvement  national, 
lorsqu'il  dit  :  «  Qu'on  nous  accuse!  nous  ne  sommes  pas  vaincus, 
grâce  au  ciel!  mais  nous  paraissons  l'être...  et,  si  la  Chambre 
ne  se  place  pas  derrière  nous...  »  La  gauche  éclata  en  une 
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malédiction    unanime;  la    droite   resta  immobile   et   glacée. 

Au  discours  du  ministre,  M.  Latour  du  Moulin  et  douze  autres 
membres  du  centre  gauche  répondirent  en  déposant  une  propo- 
sition suivant  laquelle  le  général  Trochu  serait  chargé  de  former 
un  cabinet. 

Jules  Favre  présenta  deux  autres  propositions  au  nom  de  la 
gauche.  La  première  réclamait  la  distribution  immédiate  de 
fusils  à  tous  les  citoyens  de  Paris  inscrits  sur  les  listes  élec- 
torales. De  violents  murmures  s'élevèrent  à  droite  :  les  impé- 
rialistes criaient  qu'on  voulait  faire  une  révolution  dans  Paris, 
Jules  Favre,  alors,  modifia  les  termes  de  son  projet  et  demanda 
la  réorganisation  de  la  garde  nationale  dans  toute  la  France 
conformément  à  la  loi  de  1851.  La  majorité  n'osa  plus  protester. 

Jules  Favre  motiva  de  la  façon  la  plus  énergique  la  seconde 
résolution  qu'il  proposait  :  «  Le  sort  de  la  patrie  est  compromis 
par  les  fautes  de  ceux  qui  dirigent  les  opérations  militaires  et 
par  l'insuffisance  absolue  du  commandement  en  chef.  Il  est 
indispensable  que  les  forces  militaires  soient  concentrées  entre 
les  mains  d'un  seul  homme,  mais  que  cet  homme  ne  soit  pas 
l'empereur.  Il  faut  que  Temperenr  quitte  le  quartier  général.  Ce 
n'est  pas  tout  :  il  faut,  si  la  Chambre  veut  sauver  le  pays,  qu'elle 
prenne  en  main  le  pouvoir...  L'ennemi  qui  a  envahi  le  sol  de  la 
patrie  ne  saurait  être  repoussé  par  ces  hommes!  (Et  il  montrait 
les  ministres.)  Ils  ont  déjà  perdu  deux  provinces,  et  par  leur 
ineptie  ils  perdraient  le  reste  !  » 

Et  il  conclut  :  «  La  Chambre  arrête  qu'un  comité  exécutif  de 
quinze  membres,  choisi  dans  son  sein,  sera  investi  des  pleins 
pouvoirs  du  gouvernement  pour  repousser  l'invasion  étrangère.  » 

—  «  Cette  proposition,  dit  le  président  Schneider,  est  essen- 
tiellement inconstitutionnelle..,  révolutionnaire!  » 

—  «  C'est  un  commencement  de  révolution,  s'écria  Granier 
de  Cassagnac,  un  commencement  de  révolution  tendant  la 
main  à  un  commencement  d'invasion....  Si  j'avais  l'honneur 
de  siéger  sur  les  bancs  du  gouvernement,  vous  seriez  tous,  dès 
ce  soir,  livrés  au  conseil  de  guerre.  » 

—  «  Nous  sommes  prêts!  fusillez-nous!  »  répondit  Jules 
Simon  en  s'avançant  au  milieu  de  l'hémicycle.  La  gauche  entière 
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s'était  soulevée  d'indignation  contre  Cassagnac,  en  entendant 
cet  homme  rejeter  sur  elle  l'invasion  que  lui  et  les  siens  avaient 
attirée  sur  la  France. 

La  colère  grandit  quand  on  vit  rire  l'inepte  et  criminel 
ministre  des  affaires  étrangères.  Vingt  membres  de  la  gauche 
s'élancèrent  vers  son  banc.  Des  membres  de  la  droite  se 
levèrent  comme  pour  le  défendre.  Au  milieu  d'un  tumulte 
effroyable,  le  président  se  couvrit.  A  la  reprise  de  la  séance, 
Jérôme  David,  le  chef  des  ultra-bonapartistes  et  un  des  plus 
violents  promoteurs  de  la  guerre,  essaya  d'invoquer  la  concorde  : 
il  finit  par  avouer  que  la  Prusse  était  prête  et  que  nous  ne  l'étions 
pas.  Cet  aveu  ne  pouvait  que  renouveler  la  tempête. 

—  «  M.  David,  s'écria  Emmanuel  Arago,  vient  de  prononcer 
la  condamnation  du  ministère  qui  a  trompé  la  France.  » 

Ce  fut  la  droite  qui  appliqua  la  sentence.  Le  rapporteur  de  la 
fatale  commission  du  15  juillet,  M.  de  Talhouet,  proposa  à 
l'Assemblée  de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  examiner  les 
projets  de  lois  du  gouvernement,  dont  elle  avait  voté  l'urgence. 
Il  s'agissait  de  l'appel  sous  les  drapeaux  des  célibataires  au- 
dessous  de  35  ans.  —  «  Les  débats,  dit  M.  de  Talhouet, 
amèneront  la  question  des  personnes  qui  seront  chargées  de 
l'exécution.  » 

11  se  retournait  un  peu  tard  contre  ceux  qui  l'avaient  trompé 
et  qu'il  avait  aidés  involontairement  à  tromper  la  Chambre  et  le 
pays.  Malgré  le  ministère,  la  proposition  fut  adoptée.  Lorsque 
la  Chambre  rentra  en  séance,  Clément  Duvernois,  ancien  ami 
devenu  l'ennemi  intime  d'Ollivier,  proposa  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  décidée  à  soutenir  un  cabinet  capable  d'orga- 
niser la  défense  nationale,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Ce  personnage  et  ses  nouveaux  alliés  faisaient  preuve  d'une 
étrange  audace.  Ils  écrasaient  le  ministère  sous  la  faute  irré- 
parable qu'ils  lui  avaient  fait  commettre.  L'ordre  du  jour  de 
Clément  Duvernois  obtint  la  priorité  sur  le  projet  de  résolution 
de  Latour  du  Moulin  et  fut  voté  par  l'Assemblée  presque  en 
masse.  On  ne  regardait  pas  à  la  main  d'où  partait  le  coup, 
pourvu  qu'il   fût  porté. 
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Ollivier  demanda  une  suspension  de  séance.  A  la  rentrée,  il 
annonça  la  démission  du  ministère  et  la  désignation  du  général 
de  Palikao  pour  former  un  nouveau  cabinet. 

Ainsi  finirent  ce  ministère  et  celte  tentative  d'empire  libéral 
qui  avaient  suscité  de  si  vaines  espérances  et  n'avaient  servi  qu'à 
troubler  la  vue  du  pays  sur  les  immenses  périls  dont  il  était 
menacé. 

On  mit  ensuite  aux  voix  les  deux  propositions  de  Jules  Favre. 
La  première,  sur  la  réorganisation  de  la  garde  nationale,  obtint 
la  déclaration  d'urgence.  190  voix  contre  53  refusèrent  l'urgence 
à  la  seconde  résolution,  celle  qui  établissait  un  comité  de  dé- 
fense nationale. 

—  «  Vous  y  viendrez!  »  s'écria  Gambetta. 

—  «  Il  sera  trop  tard  !  »  dit  Jules  Favre. 
M.  Thiers  avait  voté  avec  la  gauche. 

Le  lendemain,  10,  parut  la  liste  du  nouveau  ministère.  C'était, 
sous  la  présidence  du  général  de  Palikao,  ministre  de  la  guerre, 
un  ancien  préfet  de  Lyon,  M.  Chevreau,  à  l'intérieur;  M.  Magne, 
aux  finances;  le  prince  de  La  Tour  d'Auvergne,  aux  affaires 
étrangères;  M.  Grandperret,  à  la  justice;  M.  Brame,  à  rinslruc- 
tion  publique.  Deux  noms  caractérisaient  ce  cabinet  :  Clément 
Duvernois,  à  l'agriculture  et  au  commerce;  Jérôme  David,  aux 
travaux  publics.  Le  ministère  du  2  janvier  était  remplacé  par  les 
hommes  plus  coupables  encore  qui  l'avaient  poussé  et  précipité 
dans  Tabîme  avec  la  France. 

Un  tel  ministère  nous  mettait  entre  un  coup  d'État  de  l'agonie 
impériale,  tel  que  le  réclamait  avec  fureur,  la  veille,  Granierde 
Cassagnac,  et  une  révolution  en  présence  de  rennemi  ;  bon  nom- 
bre des  hommes  qui,  du  15  juillet  au  6  aoijt,  avaient  fait  tous 
leurs  efforts  pour  ajourner  les  questions  politiques  et  soutenir 
l'esprit  patriotique,  se  demandaient  maintenant  si  l'unique  moyen 
de  sauver  la  France  n'était  pas  d'abattre  immédiatement  l'Em- 
pire et  de  proclamer  une  Ilépublique  de  salut  national.  Cette 
République  ne  rallierait-elle  pas  infailliblement  l'armée,  indignée 
des  revers  immérités  que  rincapacité  impériale  lui  avait  fait 
subir? 

Les  hommes  politiques  hésitaient  cependant  devant  une  telle 
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responsabilité.  Les  masses,  anxieuses,  violemment  agitées,  su- 
bissaient d'instinct  les  mêmes  fluctuations.  L'opinion,  qui  appe- 
lait à  tout  prix  un  général,  n'accueillait  même  pas  trop  mal 
l'avènement  de  Palikao  ;  on  se  rattachait  à  ce  nom  et  à  celui  de 
Bazaine,  comme  un  naufragé  à  une  épave  !  On  voulait  croire  à 
ces  deux  personnages  des  talents  supérieurs,  ce  qui  faisait 
perdre  la  mémoire  de  tout  le  reste.  On  oubliait,  quant  à  Bazaine, 
son  passé  du  Mexique  et  l'on  ignorait  son  passé  d'hier,  sa  cou- 
pable inaction  du  6  août.  Des  hommes  très  éminents  le  pre- 
naient pour  un  grand  capitaine. 

Le  10  août,  la  Chambre,  à  l'unanimité,  déclara  que  l'armée 
avait  bien  mérité  de  la  patrie.  C'était  vrai,  et  cela  devait  être 
vrai  jusqu'à  la  fin,  vrai  de  l'armée,  sinon  de  ceux  qui  l'avaient 
conduite.  On  vota  également  à  l'unanimité  l'augmentation  de 
l'effectif  militaire,  l'appel  sous  les  drapeaux  de  tous  les  céliba- 
taires ou  veufs  sans  enfants,  au-dessous  de  35  ans.  Un  député 
orléaniste,  M.  Estancelin,  proposa  que  l'Assemblée  se  déclarât 
en  permanence  et  ne  l'obtint  pas.  Le  nouveau  ministère  s'op- 
posa à  ce  qu'on  discutât  sur-le-champ  à  fond  la  loi  sur  la  garde 
nationale,  dont  l'urgence  avait  été  votée.  Il  obtint  l'ajournemenl 
malgré  une  forte  minorité.  Le  pays,  de  toutes  parts,  demandait 
des  armes  ;  on  avait  peur  de  lui  et  on  ne  lui  en  donnait  pas.  Nous 
en  verrons  tout  à  l'heure  les  conséquences. 

On  pouvait  aggraver  nos  malheurs  en  retardant  les  mesures 
de  salut  public  ;  on  ne  pouvait  plus  sauver  le  régime  ni  l'homme 
qui  le  personnifiait.  La  droite  s'imaginait  encore  conserver  l'Em- 
pire, mais  déjà  sacrifiait  l'empereur;  elle  acquiesça  par  son 
silence,  lorsque  M.  Thiers  déclara  à  la  tribune  que,  si  la  prépa- 
ration à  la  guerre  avait  été  insuffisante,  la  direction  avait  été 
profondément  incapable.  La  droite  voulait,  aussi  bien  que  la 
gauche,  la  démission  du  maréchal  Lebœuf  comme  major  général 
et  l'abdication  militaire  de  Napoléon  IlL  Aux  questions  impa- 
tientes, aux  instances  des  députés,  Palikao  se  décida  à  répondre 
que  Lebœuf  avait  démissionné  et  que  le  maréchal  Bazaine 
commandait  seul  l'armée. 

Ce  n'était  pas  vrai  ce  jour-là.  Lebœuf  ne  donna  sa  démission 
que  le  surlendemain  12,  sur  les  télégrammes  pressants  de  l'iin- 


410  SECOND   EMPIRE.  [1870] 

péraliice.  Quant  à  Bazaine,  la  question  entre  1  empereur  et  lui 
était  encore  très  confuse  ;  Napoléon  III  ne  s'était  pas  dessaisi  de 
toute  intervention  dans  le  commandement;  mais  il  n'était  que 
trop  vrai  que  ce  commandement,  que  l'empereur  embarrassait 
encore  de  sa  présence,  s'étendait  à  l'ensemble  de  nos  forces,  à 
l'armée  de  Mac-Mahon  comme  à  l'armée  de  Lorraine.  Bazaine 
était  généralissime,  ce  qui  devait  avoir  les  suites  les  plus  funestes 
et  amener  Sedan. 

Le  ministère  Palikao  dut  accepter,  dans  la  séance  du  H,  la 
discussion  qu'il  avait  écartée  la  veille  et  consentir  à  la  réorga- 
nisation et  à  rarmement  général  de  la  garde  nationale.  Un  crédit 
de  50  millions  fut  voté  dans  ce  but.  Le  ministre  de  la  guerre  an- 
nonça l'envoi,  sur  le  théâtre  de  la  bitte,  de  toutes  les  troupes 
qui  n'étaient  point  indispensables  ailleurs.  Il  cédait  encore  sur 
ce  point.  On  s'était  plaint  vivement  que  le  gouvernement  retînt 
à  Paris,  par  défiance  de  la  population,  des  régiments  qui  faisaient 
défaut  sur  les  champs  de  bataille. 

Le  corps  d'occupation  de  lÉtat  romain  venait  d'être  rappelé. 
Rome  fut  occupée  par  les  Italiens  quelques  jours  après.  L'occu- 
pation nous  avait  été  grandement  nuisible  :  l'évacuation  venait 
trop  tard  pour  nous  être  utile. 

L'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  21  juillet  fut  élevé  de  450  mil- 
lions à  un  milliard.  On  déclara  le  cours  forcé  des  billets  de 
banque.  On  vota  les  mesures  relatives  à  la  garde  mobile;  les 
préfets  furent  chargés  d'y  pourvoir. 

Le  13,  arriva  le  débat  sur  la  seconde  proposition  de  Jules  Favre. 
Il  s'agissait  de  faire  passer  le  pouvoir  exécutif  des  mains  de  la 
régente  et  de  ses  ministres  dans  celles  d'un  comité  de  défense 
nationale  que  nommerait  le  Corps  législatif.  La  Chambre  élue  en 
1809  n'était  guère  préparée  à  jouer  le  rôle  d'une  Convention  et  à 
créer  un  Comité  de  salut  public!  Pourtant,  si  elle  eût  accepté  ce 
rôle,  le  cours  des  événements  eût  pu  être  grandement  modifié  ;  le 
pouvoir  fût  bien  vite  tombé  dans  les  mains  de  M.  Thiers. 

La  discussion  fut  passionnée.  La  commission  concluait  au 
rejet,  à  la  majorité  d'une  seule  voix.  —  «  Youlez-vous,  dit  aux 
membres  du  ministère  le  député  Guyot-Montpayroux,  être  les 
ministres  de  la  Chambre  ou  ceux  des  Tuileries?  —  Il  faut  sa- 
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voir,  s'ecria  (jambella,  si  nous  avons  fait  notre  choix  entre  le 
salut  de  la  patrie  et  le  salut  d'une  dynastie.  » 

La  gauche  applaudit.  La  droite  et  le  centre  protestèrent.  Les 
impérialistes  criaient  à  Tordre.  Les  tribunes  acclamèrent 
l'orateur. 

La  séance  fut  un  moment  suspendue;  puis  rAssemblée  se 
forma  en  comité  secret. 

Le  cœur  lui  manqua.  Elle  se  déroba  au  grand  devoir  qu'on 
voulait  lui  imposer.  La  proposition  de  Jules  Favre  n'obtint  qu'une 
soixantaine  de  voix.  La  Chambre  se  perdait  et  ne  sauvait  pas 
l'Empire. 

La  séance  du  14  fut  inarquée  par  un  incident  qui  frappa  au 
cœur  tous  les  bons  citoyens.  Gambetta  apporta  à  la  tribune  le 
journal  ï Espérance,  de  Nancy  :  —  «  Hier,  disait  cette  feuille, 
hier  vendredi,  12  août  1870,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  date 
douloureuse  pour  nous  et  pour  nos  descendants,  quatre  soldats 
prussiens  ont  pris  possession  de  la  ville  de  Nancy,  capitale  de 
la  Lorraine,  chef-heu  du  département  de  la  Meurthe. 

On  eut,  quelques  jours  après,  l'exphcation  de  ce  lait  inouï. 
La  ville  avait  été  brusquement  évacuée,  la  veille,  par  les  auto- 
rités militaires  et  par  les  troupes.  La  garde  nationale  n'était  pas 
organisée  :  il  n'y  avait  ni  armes  ni  munitions.  Le  préfet,  en  par- 
tant à  la  suite  des  autorités  militaires,  avait  laissé  derrière  lui 
une  proclamation  où  il  invitait  les  habitants  à  «  faire  bon  accueil 
aux  Prussiens,  s'ils  se  conduisaient  bien!  »  La  population,  aba- 
sourdie, avait  cru  Tarmée  du  prince  royal  à  ses  portes 

L'événement  de  Nancy  éclairait,  d'un  jour  plus  sinistre  encore 
que  nos  échecs  militaires,  l'état  où  le  second  Empire  avait  réduit 
la  France.  Après  la  puissance,  l'honneur  était  atteint,  d 

Durant  cette  triste  séance,  la  Chambre  vota  le  rappel  sous  les 
drapeaux  de  tous  les  anciens  mihtaires  de  moins  de  35  ans  ; 
c'était  une  application  de  la  loi  adoptée  le  10. 

Le  même  jour,  eut  lieu  à  Paris  un  mouvement  qui  était  le  ré- 
sultat, non  de  l'indignation  publique,  mais  d'un  complot  étran- 
ger à  l'affaire  de  Nancy.  Blanqui  avait  préparé  une  tentative  d'in- 
surrection et  lancé  une  centaine  d'hommes  sur  la  caserne  des 
pompiers  de  La  Yillette,  pour  s'emparer  de  leurs  armes.  Les 
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pompiers  se  défendirent.  Un  d'eux  fut  blessé  et  l'un  des  ser- 
gents de  ville  accourus  à  leur  secours  fui  tué.  Les  émeutiers,  re- 
poussés, essayèrent  en  vain  de  soulever  la  population,  qui  blâ- 
ma vivement  celte  agression  contre  un  corps  estimé  et  aimé  des 
Parisiens.  Gambetla  fut  forgane  de  l'opinion  en  protestant  à  la 
tribune  contre  un  acte  où  l'on  avait  cru  voir  la  main  de  l'étran- 
ger. Il  n'y  avait  là  que  des  sectaires  fanatiques  ;  mais  le  Parisien 
soupçonnait  partout  ces  espions  prussiens  qui  étaient,  en  effet, 
nombreux  et  actifs. 

La  tentative  de  La  Yillette  retarda  au  lieu  d'accélérer  le  mou- 
vement populaire. 

Le  lendemain,  Paris  fut  remué  par  la  nouvelle  d'une  bataille 
devant  Metz,  où  les  Prussiens,  disait-on,  avaient  été  repoussés. 

Il  est  temps  de  reprendre  la  suite  des  événements  militaires 
de  cette  douloureuse  campagne.  Après  le  passage  des  Vosges, 
la  retraite  de  l'armée  de  Mac-Mahon  avait  continué  avec  beau- 
coup de  précipitation  et  de  désordre,  quoique  l'ennemi  ne  la 
suivit  pas  de  près.  Ces  troupes,  qui  avaient  été  si  belles  sur  le 
champ  de  bataille,  tombaient  dans  le  plus  triste  état  de  délabre- 
ment et  diudiscipline.  Le  premier  ordre  de  l'empereur  au  maré- 
chal, après  Frœschwiller,  avait  été  de  ne  pas  dépasser  Nancy; 
cependant,  le  11  août,  Mac-Mahon,  croyant  l'ennemi  proche  et 
ne  s'en  assurant  pas,  craignit  d'être  coupé  avec  Nancy.  Il  des- 
cendit, au  sud  de  Lunéville,  sur  Bayon  etNcufchâteau  ;  il  avait, 
en  même  temps,  envoyé  l'ordre  d'évacuer  sur  Châlons  les  troupes 
qui  étaient  à  Nancy.  C'est  ainsi  que  quatre  éclaireurs  ennemis 
purent  entrer,  le  lendemain,  dans  Nancy  abandonné.  L'armée 
Ou  prince  royal  était  encore  loin,  à  Sarrebourg;  mais,  suivant 
la  nouvelle  tactique  prussienne,  elle  était  précédée  par  une  nuée 
de  cavaliers,  qui  battaient  le  pays  et  poussaient  des  pointes  dans 
toutes  les  directions.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est 
avait  sauvé,  à  Nancy,  son  vaste  matériel  ;  mais  l'autorité  militaire 
n'avait  pas  sauvé  les  magasins  de  Lunéville. 

Les  ordres  et  les  contre-ordres  qui  arrivaient  successivement 
de  Metz  portaient  le  comble  au  désarroi  de  l'ex-armée  d'Alsace. 
Failly  n'était  plus  subordonné  à  Mac-Mahon.  Les  premier  et 
cinquième  corps  s'entrecroisaient  et  s'embarrassaient  dans  leurs 
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marches  irregulières  et  confuses.  Failly,  avec  son  cinquième 
corps,  se  rabattit  au  sud,  bien  au  delà  de  Neufchâteau,  jusqu'à 
Cliaumont.  Mac-Mabon,  du  14  au  15,  transporta  lepremier  corps, 
par  le  chemin  de  fer,  de  Neufchâteau  au  camp  de  Châlons.  Failly, 
placé  de  nouveau  sous  son  commandement,  l'y  suivit,  du  20  au 
21.  Ce  qui  était  resté  du  septième  corps  dans  la  haute  Alsace 
arrivait  à  son  tour  au  camp  de  Châlons,  où  était  déjà  un  nouveau 
coi'ps  formé  par  Palikao  en  entrant  au  ministère. 

C'était  donc  au  camp  de  Châlons  que  se  reformait  l'armée  sur 
laquelle  comptait  Paris. 

Durant  ces  marches  dans  le  midi  de  la  Lorraine  et  dans  la 
Champagne,  les  grands  chocs  s'étaient  succédé  autour  de  Metz. 
La  première  pensée  de  Napoléon  III  avait  été,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  retraite  générale  sur  Châlons.  Le  général  Tro- 
chu  avait  écrit  à  ce  sujet,  le  10  août,  une  remarquable  lettre  à 
un  aide  de  camp  de  l'empereur  :  —  «  L'ennemi...  opère  sa 
concentration  définitive;  elle  comprendra  trois  armées  dont 
l'une  au  moins  aura  la  mission  de  vous  tourner.  L'effort  lui 
coûtera  cher;  mais  il  sera  soutenu  par  des  forces  considérables 
et  incessamment  renouvelées.  Si  vous  tenez  trop  longtemps  de- 
vant Metz,  il  en  sera  de  cette  armée...  comme  il  en  a  été  du 
premier  corps,  qui  a  péri  après  de  si  magnifiques  preuves.  »  Le 
général  Trochu  ne  voyait  que  trop  clair. 

L'empereur  et  ses  conseillers  avaient,  au  contraire,  décidé, 
le  8,  de  rester  sous  Metz,  mais  sans  plan,  sans  idée,  sans  appeler 
à  eux  Mac-Mahon  et  tout  ce  qui  était  sorti  de  l'Alsace  pour  une 
concentration  générale,  comme  ils  eussent  dû  le  faire  s'ils  en- 
tendaient jouer  devant  Metz  le  sort  de  la  France.  Ils  étaient 
sans  plan,  mais  non  pas  sans  motifs  :  ils  en  avaient  deux  ;  ils 
craignaient  l'opinion,  s'ils  battaient  en  retraite,  et  ils  connais- 
saient et  même  s'exagéraient  le  mauvais  état  de  la  place  de 
Metz. 

Le  12  août,  cependant,  nouveau  changement  et  retour  au 
projet  de  marche  sur  Châlons  ! 

L'ennemi  opérait  comme  l'avait  annoncé  Trochu.  Après  son 
double  succès  du  6  août,  il  avait  employé  quelques  jours  à  se 
remettre  en  ordre  et  à  se  renforcer  de  nouvelles  troupes  arri- 
vil.  8 
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vées  d'Allemagne;  puis  les  trois  armées  s'étaient  portées  en 
avant.  Le  prince  royal,  qui  avait  le  plus  de  chemin  à  faire, 
s'élail  mis  en  mouvement  le  premier,  avec  la  troisième  armée, 
vers  le  sud-ouest,  en  envoyant  derrière  lui  une  division  contre 
Strasbourg.  Il  masqua  par  des  détachements  les  deux  petites 
places  de  Bitche  et  de  Phalsbourg,  qui  avaient  repoussé  les 
sommations  de  l'ennemi  et  se  défendaient  courageusement  ; 
puis  il  franchit  les  Vosges  sans  obstacle  et  se  porta  vers  la  haute 
Moselle,  vers  Nancy  et  Toul. 

La  seconde  armée,  sous  le  prince  Frédéric-Charles,  avança, 
par  Sarreguemines  et  Faulquemont,  vers  la  moyenne  Moselle 
et  Pont-à-Mousson. 

La  première  armée,  celle  de  Steinmetz,  se  dirigea  par  Bou- 
lay  sur  Metz,  franchit  la  Nied  et  se  trouva  en  présence  de  l'ar- 
mée française. 

Nos  forces  avaient  un  peu  grossi.  Tandis  que  Mac-Mahon 
prenait  la  route  de  Chàlons,  le  maréchal  Canrobert  en  était 
parti  pour  amener  à  Metz  trois  divisions  d'infanterie  du  sixième 
corps,  et  il  avait  accepté  d'être  placé  sous  les  ordres  de  Bazaine, 
dont  il  était  l'ancien  et  qui  n'avait  aucun  titre  à  lui  être  pré- 
féré ;  il  montrait  là  le  même  désintéressement  qu'en  Crimée; 
mais  ce  n'était  plus  à  un  Pélissier  qu'on  le  subordonnait! 

Bazaine  était  donc  maintenant  à  la  tête  de  plus  de  170,000 
hommes  ;  mais,  quand  les  deux  premières  armées  ennemies 
auraient  opéré  leur  jonction,  ce  qui  ne  pouvait  beaucoup  tarder, 
elles  compteraient  350,000  combattants.  Il  y  avait  déjà  500,000 
Allemands  en  France. 

Il  était  déjà  tard  pour  opérer  une  retraite  par  Verdun  sur 
Châlons;  on  n'avait  pas  une  heure  à  perdre.  L'empereur  quitta 
Metz  avec  son  fds,  seulement  le  14  vers  midi.  Cette  lenteur  fut 
surtout  du  fait  de  Bazaine.  La  population,  habitants  de  Metz, 
paysans  lorrains,  réfugiés  de  toutes  parts  dans  la  ville,  regar- 
dèrent ce  départ  dans  un  sombre  silence.  Ce  peuple  infortuné 
pressentait  que  cet  honune  lui  laissait  la  ruine  pour  adieu. 
L'armée,  qui  était  établie  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  com- 
mença de  passer  sur  la  rive  gauche;  des  bagages  sans  fin 
alourdissaient  sa  marche,  qui  aurait  dû  être  si  rajiide,  et,  sui- 
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vant  l'expression  d\iii  historien  militaire  (le  colonel  Fay),  lui 
donnaient  l'aspect  «  de  l'armée  de  Darius  ».  Le  second  Empire 
nous  avait  surchargés  d'un  attirail  inutile  qui  rappelait  les  an- 
ciens monarques  d'Orient. 

Vers  quatre  heures,  le  troisième  corps,  qui  n'avait  pas  en- 
core passé,  fut  attaqué  hrusquement  par  l'avant-garde  de  la 
première  armée  ennemie.  Un  général  de  brigade  prussien, 
voyant  notre  mouvement  et  comprenant  l'importance  de  l'ar- 
rêter, avait  pris  l'offensive  sans  ordre  et  il  avait  été  suivi  et 
soutenu  sans  hésitation.  C'était  aussi  sans  ordre  qu'avait  com- 
mencé l'attaque  dans  les  deux  batailles  du  6  août,  sans  ordre, 
mais  avec  l'intelligence  de  l'intérêt  stratégique  et  non  avec  une 
ardeur  aveugle.  C'était  la  manifestation  de  ce  système  d'initia- 
tive par  lequel  le  grand  état-major  prussien  avait  développé 
dans  les  chefs  de  tous  grades  les  qualités  de  spontanéité  que  le 
régime  mécanique  de  l'Empire  étouffait  chez  nos  officiers  et  qui 
nous  sont  pourtant  bien  plus  naturelles  qu'aux  Allemands. 

Notre  quatrième  corps  fut  attaqué  à  son  tour  par  la  première 
armée  prussienne,  qu'appuyait  un  corps  de  la  seconde.  Le  gé- 
néral Ladmirault,  commandant  du  quatrième  corps,  déploya 
beaucoup  de  vigueur  dans  un  retour  offensif;  le  troisième  corps 
vit  tomber,  mortellement  blessé,  son  chef,  le  brave  général 
Decaen,  mais  défendit  énergiquement  et  conserva  ses  positions. 
Après  une  lutte  de  plusieurs  heures,  où  nous  perdîmes  environ 
3,000  hommes  et  l'ennemi  5,000,  les  Prussiens  furent  repous- 
sés sur  toute  la  ligne.  Il  y  eut  un  mouvement  de  joie  dans  notre 
armée  ;  il  lui  sembla  s'être  ressaisie  elle-même. 

Celte  journée,  qu'on  a  nommée  la  bataille  de  Borny,  était 
honorable  pour  nos  armes;  l'ennemi,  toutefois,  avait,  jusqu'à 
un  certain  point,  atteint  son  but.  Il  avait  arrêté  notre  mouve- 
ment; il  nous  avait  fait  perdre  un  jour  et  l'avait  gagné  pour  sa 
concentration.  Il  avait,  à  la  vérité,  couru  le  risque  d'un  assez 
grave  échec.  Comme  il  n'avait  encore  réuni  sur  le  champ  de 
bataille  que  des  forces  insuffisantes,  si  Bazaine  eût  repris  l'of- 
fensive avec  toute  notre  armée,  Steinmetz  eût  été  accablé 
avant  que  Frédéric-Charles  pût  le  secourir.  Bazaine  avait  pu 
choisir  entre  deux  partis:  ou  jeter  toutes  ses  forces  sur  l'a- 


116  SECOND  EMPIRE.  [18701 

gresseur,  ou  poursuivre  la  retraite  en  la  couvrant  avec  son 
arrière-garde.  Il  n'avait  fait  ni  l'un  ni  Fautre  et  s'était  con- 
tenté de  se  défendre  sur  place. 

L'armée  française  se  remit  en  mouvement  le  15.  Trois  routes 
menaient  de  Metz  à  Verdun.  Il  eût  fallu  que  tout  fiit  préparé  et 
calculé,  d'abord  pour  passer  la  Moselle  et  traverser  Metz  le 
plus  promptement  possible,  puis  pour  utiliser  les  diverses  voies, 
la  route  de  Briey,  la  route  d'Étain,  la  route  directe  de  Paris. 
IJazaine  n'avait  rien  prévu.  Rien  n'était  combiné  :  tout  se 
mêlait  et  s'entre-heurtait.  Il  n'y  avait  là  ni  vrai  chef  d'armée 
ni  vrai  chef  d'état-major.  Un  des  généraux  de  division  de  la 
garde  impériale,  le  général  Deligny,  dans  son  livre  sur  larmée 
de  Metz,  a  tout  dit  en  quelques  mots  :  «  De  direction  générale, 
aucune;  de  mouvements  coordonnés,  aucun;  de  but  précis, 
aucun!  » 

On  n'avança,  le  15,  que  de  quelques  kilomètres.  Le  16,  de 
grand  matin,  l'empereur  partit  de  Gravelotte,  emmenant  pour 
escorte  deux  régiments  de  chasseurs  d'Afrique,  plus  utiles  que 
lui  à  cette  armée  que  ni  lui  ni  eux  ne  devaient  plus  revoir. 

A  peine  l'empereur  se  fut-il  éloigné  que  Bazaine,  quand  les 
moments  étaient  si  précieux,  donna  l'ordre  de  faire  halte  pour 
ne  se  remettre  en  route  que  dans  l'après-midi. 

Yers  neuf  heures,  le  feu  éclata  tout  à  coup  sur  notre  gauche, 
une  pluie  d'obus  tomba  sur  nos  campements  à  Vionville,  et  la 
brusque  charge  d'une  division  de  cavalerie  ennemie  obligea 
deux  de  nos  divisions  de  cavalerie  à  se  retirer  en  désordre 
derrière  notre  infanterie.  Comme  à  l'ordinaire,  nous  nous  étions 
fort  mal  éclairés  et  nous  n'étions  pas  sur  nos  gardes.  Deux  corps 
de  la  deuxième  armée  allemande,  avec  beaucoup  de  cavalerie 
et  dartillerie,  avaient  passé  la  Moselle  sans  obstacle,  du  14  au 
15,  entre  Pont-à-Mousson  et  Metz,  visant  à  nous  couper  la  route 
de  Verdun.  Le  reste  de  la  deuxième  armée  et  la  plus  grande 
partie  de  la  première  s'avançaient  de  toutes  parts  vers  la  Moselle. 
Bazaine  n'avait  pas  même  fait  sauter  les  ponts  de  la  Moselle  et 
de  la  Seille  î 

Nos  troupes  s'étaient  vite  remises  de  leur  premier  ébranle- 
ment. iS'os  deuxième  et  sixième  corps  (Frossard  et  Canrobert), 
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incomplets,  soutinrent  avec  la  plus  grande  énergie  l'attaque 
des  troisième  et  dixième  corps  prussiens.  Une  lutte  opiniâtre 
prolongea  ces  sanglantes  péripélies  à  travers  les  ravins,  les 
hauteurs  et  les  bois  des  terrains  accidentés  qui  s'étendent  à 
l'ouest  de  la  Moselle,  depuis  l'antique  abbaye  de  Gorze  jusqu'à 
Saint-Marcel  et  à  Tronville,  des  deux  côtés  de  la  route  de  Paris 
et  entre  cette  route  et  celle  d'Etain.  Le  fort  de  l'action  fui 
surtout  entre  Vionville  et  Rezonville. 

Bazaine  empêcha  l'ennemi  do  nous  tourner  par  les  grands 
ravins  qui  débouchaient  sur  notre  gauche.  Après  plusieurs 
attaques  repoussées,  le  dixième  corps  prussien,  appuyé  par  le 
feu  écrasant  de  vingt  batteries,  parvint  à  refouler  notre  deuxième 
corps  vers  Rezonville;  mais  une  division  d'infanterie  de  la  garde 
rétablit  bientôt  le  combat  sur  ce  point.  A  notre  droite,  notre 
sixième  corps  avait  pris  et  gardé  l'avantage;  ce  fut  là  que,  dans 
un  engagement  avec  nos  dragons  et  nos  cuirassiers,  furent 
presque  entièrement  détruits  un  régiment  de  uhlans  et  le 
fameux  régiment  des  cuirassiers  blancs  de  Bismark.  Nos  cava- 
liers, un  moment  surpris  au  début  de  la  journée,  prenaient 
brillamment  leur  revanche.  La  cavalerie  française,  dont  on 
tirait  si  peu  de  parti  pour  l'important  service  des  éclaireurs, 
se  retrouvait  superbe  sur  le  champ  de  bataille. 

Nos  troisième  et  quatrième  corps  commençaient  à  entrer  en 
ligne.  La  division  Cissey,  à  notre  extrême  droite,  culbuta  et  re- 
jeta sur  Tronville,  avec  de  grandes  pertes,  l'infanterie  de  la 
gauche  ennemie.  Les  deux  régiments  de  dragons  de  la  garde 
prussienne  s'élancèrent  sur  notre  infanterie  ;  ils  eurent  à  peu 
près  le  sort  de  nos  cuirassiers  de  Reichshoifen  ;  presque  tous 
leurs  officiers  restèrent  sur  la  place.  L'épreuve  des  charges 
de  cavalerie  sur  l'infanterie   était  faite  ! 

Il  y  eut  ensuite  un  grand  choc  de  cavalerie  contre  cavalerie. 
Six  régiments  prussiens  essayèrent  de  tourner  et  refoulèrent 
d'abord  une  partie  de  nos  escadrons.  Le  général  Ladmirault 
lança  sur  eux  une  autre  division  de  cavalerie.  Après  un  long 
flux  et  reflux  entre  ces  masses  d'hommes  et  de  chevaux,  les  ca- 
valiers ennemis  se  replièrent,  couvrant  la  retraite  de  leur 
infanterie. 
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Deux  nouveaux  corps  ennemis  avaient  enfin  débouché  sur  la 
rive  gauche  de  la  Moselle;  néanmoins  la  gauche  prussienne, 
refirée,  au  delà  de  Mars-la-Tour,  sur  les  hauteurs  de  Tronville, 
ne  renouvela  plus  ses  etîorts.  Si  nous  l'eussions  délogée  de  cctlo 
position,  notre  avantage  fût  devenu  une  pleine  victoire.  La  nuit 
tombait;  Bazaine  arrêta  Taclion.  Il  n'avait  pas  profité,  comme 
il  lui  eût  été  facile,  avant  que  l'ennemi  se  fût  renforcé,  du  suc- 
cès obtenu  par  notre  droite;  il  avait,  au  contraire,  dégarni  notre 
droite  au  profit  de  la  gauche;  il  semblait  bien  plus  préoccupé 
de  maintenir  par  sa  gauche  ses  communications  avec  Metz  que 
de  s'ouvrir  à  droite  la  roule  de  Verdun. 

Le  résultat  était  le  même  que  celui  de  l'avant-veille  :  les 
attaques  allemandes  avaient  échoué,  après  une  lutte  bien  plus 
vaste  et  plus  meurtrière  que  dans  la  journée  de  Borny.  Les 
pertes  étaient  énormes  et  à  peu  près  égales  :  16,000  à  17,000 
tués  ou  blessés  de  chaque  côté.  Nous  avions  eu  le  dessus  le 
plus  souvent,  quand  on  s'était  abordé;  mais  la  supériorité, 
comme  portée  et  comme  nombre,  de  l'artillerie  ennemie,  avait 
fait  que  nos  pertes  égalaient  celles  des  Allemands.  Ainsi  qu'à 
Borny,  l'ennemi  nous  avait  assaillis  hardiment  à  force  infé- 
rieure ;  à  la  fin  du  jour,  le  prince  Frédéric-Charles  n'avait  pas 
encore  pu  réunir  plus  de  90  à  95,000  hommes  sur  le  champ 
de  bataille.  Nous  en  avions  alors  environ  120  mille;  nous  n'a- 
vions plus  que  deux  divisions  en  arrière.  Comme  à  Borny, 
l'ennemi  avait  réussi  à  nous  retarder,  et  le  temps  était  pour  lui, 
puisque  chaque  jour  grossissait  ses  forces,  tandis  que  nous 
n'avions  présentement  aucun  renfort  à  attendre. 

Eussions-nous  pu  néanmoins  nous  remettre  en  marche  le 
lendemain  et  passer?  L'armée  y  comptait.  Elle  se  sentait  vic- 
torieuse. L'ennemi  pouvait  difficilement  lui  disputer  la  route 
directe  de  Paris,  et  les  routes  d'Étain  et  de  Briey  étaient 
libres. 

Ce  fut  avec  autant  d'étonnement  que  de  tristesse  que  l'ar- 
mée reçut,  dans  la  nuit,  l'ordre  de  se  replier  sur  Metz.  L'en- 
nemi fut  aussi  étonné  que  nos  soldats,  lorsque,  le  lendemain, 
il  vit  nos  positions  évacuées  et  nos  colonnes  opérant  un  mou- 
vement rétrograde.  La  joie  des  Allemands  égala  le  chagrin  de 
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notre  armée.  L'ennemi  n'eût  point  été,  le  17,  en  mesure  de 
nous  fermer  les  deux  voies  qui  nous  restaient;  loin  d'être  dis- 
posé à  recommencer  l'attaque,  il  redoutait  extrêmement  d'être 
attaqué;  il  ne  reçut  que  le  soir  et  la  nuit  suivante  les  puissants 
renforts  qu'il  attendait  ;  mais  toute  la  conduite  de  Bazaine, 
alors  et  depuis,  fut  celle  d'un  homme  qui  ne  songeait  qu'à  res- 
ter devant  Metz.  Une  fois  débarrassé  de  l'empereur,  il  ne  semble 
pas  avoir  eu  d'autre  idée.  Il  allégua,  pour  justifier  sa  retraite, 
le  manque  de  vivres  et  de  munitions  de  guerre.  Les  débats 
de  son  procès  ont  montré  l'inanité  de  cette  excuse.  Les  muni- 
tions de  guerre  étaient  largement  suffisantes  ;  les  vivres  n'eus- 
sent pas  suffi  pour  une  longue  route  ;  mais  Verdun  n'était  pas 
loin  et  des  approvisionnements  considérables  attendaient  l'ar- 
mée dans  cette  ville. 

Le  mouvement  de  retraite  s'exécuta,  durant  la  matinée  du  17, 
dans  une  grande  confusion.  Bazaine,  qui  se  plaignait  de  man- 
quer de  vivres,  en  fît  brûler  à  Gravelotte  une  grande  quantité, 
avec  beaucoup  d'effets  de  campement,  pour  ne  pas  emmener 
un  convoi  qui  l'embarrassait  :  il  abandonna  nos  ambulances 
pleines  de  blessés  à  Rezonville  et  à  Gravelotte.  II  fut  heureux 
que  l'ennemi  eût  été  trop  rudement  éprouvé  la  veille  pour 
songer  à  nous  inquiéter.  Bazaine  manda  à  l'empereur  qu'il  re- 
prendrait sa  marche  dans  deux  jours,  par  la  route  de  Briey, 
«  si  c'était  possible,  »  et  il  occupa,  en  avant  de  Metz,  des  posi- 
tions trop  étendues,  depuis  Sainte-Ruffine  et  Rozerieulles  jus- 
qu'à Saint-Privat  et  Roncourt.  C'était  un  développement  de 
près  de  3  lieues. 

Les  masses  ennemies  n'avaient  cessé  de  traverser  la  Moselle 
durant  la  soirée  et  la  nuit.  Le  roi  et  Moltke  avaient  rejoint  Fré- 
déric-Charles. Le  18  au  matin,  les  Allemands  comptaient  jus- 
qu'à 230,000  hommes  de  la  seconde  et  de  la  première  armée  : 
sept  corps,  plus  la  garde  royale.  Ils  marchèrent,  vers  onze 
heures,  à  l'assaut  de  nos  positions  et  l'attaque  s'étendit  bientôt 
sur  toute  la  ligne.  Il  nous  restait,  tout  compris,  130  à  140  mille 
hommes.  Ce  fut  une  bataille  gigantesque  et  par  le  nombre  et 
par  l'opiniâtre  énergie  des  combattants.  Partout,  nos  troupes 
se  montrèrent  dignes  de  nos  plus  grands  souvenirs  militaires. 
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A  noire  gauche,  vers  Rozericulles  et  le  Point-dii-Jour,  au  cen- 
tre du  bois  des  Génivaux  à  Amanvillers,  la  défense  eut  constam- 
ment le  dessus;  on  se  battait  de  trop  près  pour  que  Tartillerie 
ennemie  conservât  tous  ses  avantage?,  et  nos  chassepots  et 
nos  mitrailleuses  faisaient  une  terrible  exécution.  Le  général 
Ladmirault  gagnait  de  nouveaux  titres  au  renom  qu'il  avait 
acquis  depuis  Borny;  le  malheureux  Lebœuf,  qui  avait  reçu 
le  commandement  de  notre  troisième  corps,  sentait  sa  ter- 
rible responsabilité  et  semblait  chercher  la  mort;  Frossard 
faisait  de  son  mieux  pour  réparer  ses  fautes  et  sa  défaite  de 
Spieheren. 

Sur  les  trois  quarts  du  champ  de  bataille,  la  résistance  était 
victorieuse;  elle  l'était  au  point  que  la  première  armée  prus- 
sienne, celle  de  Steinniotz.  songea  un  moment  à  s'assurer  la 
retraite  outre  Moselle;  mais  le  point  décisif  n'était  pas  là  ;  le 
péril  était  pour  nous  à  cette  extrémité  de  notre  ligne  qui  s'al- 
longeait à  droite  jusqu'à  Saint-Privat  et  Roncourt.  C'est  par  là 
qu'on  pouvait  nous  tourner  et  nous  couper  la  route  du  nord 
sur  Verdun;  l'ennemi  l'avait  reconnu,  y  portait  son  plus  grand 
effort,  et  nous  n'avions  là  que  Canrobert  avec  son  sixième  corps 
incomplet  et  faible  en  artillerie,  60  et  quelques  canons.  On  l'at- 
taqua de  front  avec  la  garde  prussienne,  soutenue  par  un  autre 
corps  et  par  200  pièces  de  canon,  et,  de  flanc,  avec  le  corps 
saxon.  Canrobert  opposa  une  défense  terrible;  la  garde  royale 
prussienne,  s'étant  élancée  à  l'assaut  de  la  hauteur  de  Saint- 
Privat  sans  attendre  les  Saxons,  fut  rejetée,  refoulée  avec  des 
pertes  énormes,  des  milliers  de  blessés  et  de  morts,  suivant  la 
relation  du  grand  état-major  prussien  ;  plusieurs  régiments 
virent  tomber  tous  leurs  officiers;  il  y  eut  des  drapeaux  qui 
changèrent  cinq  fois  de  main.  Le  corps  saxon,  cependant,  finit 
par  opérer  son  mouvement  tournant  et  par  s'emparer  de  Ron- 
court, d'où  il  prit  Saint-Privat  à  revers.  Les  débris  de  la  garde 
revinrent  à  la  charge,  suivis  du  dixième  corps  prussien  et  ap- 
puyés par  des  masses  d'artillerie. 

Que  faisait  cependant  Bazaine  ?  Il  avait  fait  preuve,  l'avant- 
veille,  sinon  de  savantes  combinaisons,  au  moins  d'activité  et 
d'énergie;  durant  cette  troisième  et  immense  bataille,  il  ne 
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bougea  de  son  quartier  général,  qu'il  avait  reporté  à  l'intérieur 
du  camp  retranché  de  Metz,  n'allant  que  de  Plappeville  au 
mont  Saint-Quentin,  n'envoyant  aucune  instruction  aux  chefs 
de  corps,  gardant  autour  de  lui  son  état-major  dans  l'inaction, 
restant  toujours  à  plus  de|  deux  lieues  de  Sainl-Privat  et  ne 
s'enquérant  pas  de  ce  qui  se  passait  sur  ce  point  décisif;  il 
avait  sous  la  main  deux  belles  divisions  d'infanterie  de  la  garde 
et  une  puissante  réserve  de  cavalerie  et  surtout  d'artillerie, 
120  pièces  de  gros  calibre  :  il  maintint  immobiles  auprès  de  lui 
ces  forces  qui  eussent  dû  secourir  Canrobert  et  assurer  le  suc- 
cès de  la  journée. 

Le  sixième  corps,  cerné,  accablé,  fut  rejeté  de  Saint-Privat 
sur  les  bois  de  Saulny.  Le  général  Ladmirault,  découvert  par 
cette  retraite  forcée,  dut  à  son  tour  évacuer  les  positions  qu'il 
avait  victorieusement  défendues.  11  se  replia,  dans  une  ferme 
attitude,  vers  Plappeville.  Nos  autres  corps  se  maintinrent  jus- 
qu'au lendemain  sans  que  l'ennemi  eût  pu  les  forcer.  Le  19 
au  matin,  Bazaine  fit  rentrer  toute  l'armée  dans  le  camp  re- 
tranché qui  avait  été  établi  sous  Metz.  Nos  pauvres  soldats, 
après  la  bataille  du  18  comme  après  celle  du  16,  ne  compre- 
naient rien  à  ce  qui  se  passait:  on  entendait  de  tous  côtés  ces 
mots  :  «  Noire  régiment  a  repoussé  l'ennemi,  et  nous  reculons  !  » 
(Colonel  Fay.) 

Nous  avions  perdu  7,000  à  8,000  tués  ou  hors  de  combat 
et  4,000  à  5,000  prisonniers.  Les  pertes  de  l'ennemi  étaient 
effrayantes;  elles  dépassaient  20,000  hommes;  la  garde  royale 
prussienne  était  hachée;  elle  avait  perdu  à  elle  seule  8,000 
hommes;  mais  l'état-major  allemand  avait  ce  qu'il  voulait;  au 
prix  de  ces  flots  de  sang,  il  nous  avait  acculés  sous  Metz.  Ba- 
zaine, de  son  côté,  paraissait,  au  fond,  n'avoir  craint  qu'une 
chose,  c'était  d'être  coupé,  non  point  d'avec  Châlons  ou  Paris, 
mais  d'avec  Metz.  Tout  le  reste  semblait  lui  être  indifférent  !  Il 
dit  lui-même  à  ses  lieutenants  que  les  nouvelles  positions  où  il 
s'établissait  le  19  étaient  celles  qu'il  avait  eu,  dès  la  veille,  l'in- 
tention de  prendre. 

Quelles  que  fussent  les  intentions  du  général  en  chef, 
notre  armée,  au  moment  même  où  elle  venait  de  montrer  qu'of- 
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ficiors  et  soldais  avaient  retrouvé  toutes  leurs  qualités  do  race 
et  qu'ils  étaient  dignes  d'être  conduits  par  un  autre  chef,  notre 
grande  armée  était  désormais  paralysée  et  séparée  du  reste  de 
la  France.  Un  autre  drame  militaire  allait  se  jouer  loin  d'elle 
et  à  cause  d'elle  et  se  précipiter  vers  une  catastrophe  à  laquelle 
elle  demeurait  étrangère,  en  attendant  la  catastrophe  qui  de- 
vait la  frapper  à  son  tour. 


CHAPITRE   IV 

SECOND   EMPIRE   (FIN).    —    SEDAN.   —    LE  4   SEPTEMBRE. 
(16  août.  —  4  septembre  1870.) 


Pendant  ces  grandes  batailles  devant  Metz,  ces  terribles  jour- 
nées qui  eussent  pu  être  le  salut  et  qui  préparaient  la  ruine, 
une  seconde  armée  se  formait  au  camp  de  Châlons.  Elle  com- 
prenait les  corps  ou  les  débris  de  corps  qui  avaient  quitté  l'Al- 
sace, les  premier,  cinquième  et  septième,  qu'on  recompléta 
comme  on  put  avec  les  hommes  de  la  réserve,  plus  un  dou- 
zième corps  que  le  nouveau  ministre  Palikao  venait  d'organiser 
à  la  hâte,  sous  les  ordres  du  général  Trochu,  et  auquel  étaient 
rattachés  les  dix-huit  bataillons  de  la  garde  mobile  de  Paris. 
On  appelait  enfin  ces  gardes  mobiles  auxquelles  Niel  eût  voulu 
donner  une  préparation  sérieuse  et  qu'on  avait  entièrement  né- 
gligées depuis  ;  la  garde  mobile  parisienne  n'avait  pas  même 
encore  ses  fusils  !  Le  titre  de  douzième  corps  était  un  trompc- 
l'œil  imaginé  par  Palikao;  les  neuvième,  dixième  et  onzième 
corps  n'existaient  pas. 

Tout  cela,  vers  le  20  août,  devait  atteindre  cent  et  quelque 
mille  hommes;  un  nouveau  corps  en  formation,  le  treizième, 
pourrait  rallier  à  la  fin  du  mois.  Mais  cette  armée,  même  à  part 
la  garde  mobile,  était  dans  un  état  peu  consistant;  il  y  avait 
bien  du  désordre  au  camp,  et  Mac-Mahon,  resté  sous  le  coup 
de  sa  défaite,  n'avait  pas  repris  l'ascendant  nécessaire  sur  les 
troupes. 

Le  maréchal  était  arrivé  le  14  :  l'empereur  arriva  le  16.  Il 
ne  devait  être  qu'un  embarras  à  Châlons  comme  à  Metz.  Le  17 
au  matin,  l'empereur  appela,  pour  les  consulter,  le  général 
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Trochii,  avec  son  chef  délat-major,  le  général  Schmitz,  et  le 
générnl  Berthaut,  coininnndant  des  mobiles  de  Paris.  On  recon- 
nut que  Tarméc  ne  pouvait  rester  au  camp  de  Cliâlons,  camp  de 
manœuvres  qui  n'était  pas  une  position  défensive,  et  le  général 
Schmitz  conseilla  nettement  à  Napoléon  III  de  rentrer  à  Paris 
et  d'en  nommer  gouverneur  le  général  Trochu.  Le  prince  Napo- 
léon appuya  vivement  cet  avis  ;  il  affirma  que  le  général  Tro- 
chu pouvait  seul  exercer  une  influence  suffisante  pour  arrêter 
dans  Paris  un  mouvement  révolutionnaire.  Le  maréchal  Mac- 
Mahon  approuva.  Trochu  accepta  ;  «  mais,  dit-il,  il  est  bien 
entendu  que  l'armée  du  maréchal  Mac-Mahon  va  devenir  l'armée 
de  secours  de  Paris;  car  nous  allons  à  un  siège.  » 

L'empereur  aquiesça,  d'accord  avec  Mac-Mahon.  Il  fut  donc 
convenu  que  le  général  Trochu,  nommé  commandant  de  Paris, 
partirait  immédiatement  et  que  l'empereur  le  suivrait  quelques 
heures  après.  Le  maréchal  se  dirigerait  avec  son  armée  sur  Paris  ; 
on  commençait  par  y  renvoyer  la  garde  mobile. 

Le  lendemain,  18,  le  général  Trochu  annonça  ses  nouvelles 
fonctions  aux  habitants  de  Paris,  à  la  garde  nationale  et  aux 
soldats  par  des  proclamations  d'un  caractère  très  nouveau  sous 
l'Empire.  Il  déclara  qu'il  attendait  le  bon  ordre,  non  des  pou- 
voirs qu'il  tenait  de  l'état  de  siège  et  de  la  loi,  mais  du  patrio- 
tisme de  la  population  parisienne  et  de  la  confiance  réciproque 
entre  elle  et  lui.  Il  demandait  au  peuple  de  contenir  par  Tauto- 
rité  morale  les  exaltés  et  par  la  force  populaire  les  malfaiteurs. 

«  Paris,  disait-il,  se  saisit  du  rôle  qui  lui  appartient;  il  doit 
être  le  centre  des  grands  efforts  et  des  grands  exemples.  » 

Il  terminait  par  cette  devise  de  son  pays  de  Bretagne: 

«  Avec  l'aide  de  Dieu,  pour  la  patrie!  » 

Les  impressions  furent  dans  Paris  très  vives  et  très  diverses. 
Les  impérialistes  virent  avec  inquiétude  et  mécontentement  le 
pouvoir  militaire  échapper  aux  hommes  de  Décembre  et  les 
chances  de  coup  d'État  disparaître  devant  un  nouveau  chef  dont 
le  caractère  et  les  antécédents  y  étaient  si  opposés.  Il  y  eut  au 
contraire  grande  satisfaction  et  dans  la  gauche  parlementaire 
et  dans  la  masse  de  la  populalion  parisienne.  On  pourrait  dé- 
sormais s'imir  pour  la  défense  nationale  en  ajournant  tout  le 
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reste.  On  avait  le  sentiment  que  Paris,  couvert  par  une  armée 
occupant  les  belles  positions  défensives  qui  le  protègent,  serait 
invincible  et  que  les  masses  ennemies  échoueraient  devant  ses 
murailles  et  devant  celles  de  Metz. 

Mais  ceux  qui  avaient  poussé  la  France  à  l'abime  allaient 
l'empêcher  de  s'arrêter  sur  la  pente  et  achever  de  l'y  préci- 
piter. 

Le  nom  de  l'empereur  n'avait  point  paru  dans  les  proclama- 
tions de  Trochu.  Le  nouveau  gouverneur  n'y  disait  pasquilui  avait 
donné  le  commandement  de  Paris.  Celte  omission  ne  venait  pas 
de  lui;  elle  lui  avait  été  imposée  par  l'impératrice!  L'impératrice 
avait  affirmé  au  nouveau  gouverneur  que  l'état  des  esprits  ne 
permettait  pas  d'afficher  ce  nom  dans  Paris. 

Elle  s'était  écriée  :  «  L'empereur,  s'il  revenait,  ne  rentrerait 
pas  vivant  aux  Tuileries  !  » 

Elle  s'opposait  donc  avec  exaltation  au  retour  de  Napoléon  III, 
ce  qui  importait  peu,  mais  aussi  au  retour  de  l'armée,  ce  qui 
était  tout  ! 

Elle  trouva  là,  par  malheur,  le  concours  passionné  du  minis- 
tre de  la  guerre.  Palikao  n'était  pas,  au  même  degré  que  l'im- 
pératrice, emporté  par  un  sentiment  exclusivement  politique; 
il  avait  un  plan  militaire;  il  voulait  à  tout  prix  la  jonction  de 
nos  deux  armées.  11  s'était  montré  un  général  inteUigent  et 
actif  dans  la  guerre  de  Chine;  mais  il  était  dominé  par  l'ima- 
gination et  ne  jugeait  nullement  la  situation  de  sang-froid.  Avec 
une  armée  très  solide,  très  disciplinée,  très  manœuvrière,  et  à 
condition  que  Bazaine  fît  de  son  côté  le  nécessaire,  la  jonction, 
en  ne  perdant  pas  un  jour,  eût  pu  réussir  et  donner  de  grands 
résultats;  mais  l'armée  de  Châlons  était  loin  de  réunir  les  con- 
ditions voulues.  Le  projet  était  donc  extrêmement  hasardeux. 

L'empereur  avait  reçu  à  ce  sujet  un  télégramme  de  Palikao 
dès  le  17  au  soir.  Avec  son  inconsistance  ordinaire,  il  répondit 
au  ministre,  le  18  au  matin,  qu'il  se  rendait  à  son  opinion.  Le 
19,  Palikao  indiqua  comme  objectif  à  Mac-Mahon  la  jonction 
avec  Bazaine.  Mac-Mahon  répondit  qu'il  ferait  tout  pour  y 
parvenir. 

Dans  ses  rapports  avec  la  Chambre  comme  avec  rempereur, 
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comme  avec  Mac-Mahon,  Palikao  n'avait  et  n'exprimait  que 
cette  unique  pensée.  Le  16,  pendant  la  bataille  de  Rezonviile, 
aux  questions  du  député  alsacien  Relier,  il  avait  répondu  en 
donnant  de  bonnes  nouvelles  de  la  bataille  de  Borny  et  ajouté  : 
«  Nous  constituons  en  ce  moment  une  armée  considérable  qui, 
avant  peu,  pourra  donner  la  main  à  l'armée  du  Rhin,  placée 
sous  le  commandement  du  maréchal  Bazaine,  seul  et  véritable 
général  en  chef.  » 

Le  20,  pour  démentir  devant  la  Chambre  les  bruits  qui  cou- 
raient sur  la  victoire  des  Prussiens  le  18,  il  se  laissa  entraîner 
à  l'étrange  assertion  que  trois  corps  d'armée  ennemis  auraient 
été  jetés  dans  les  carrières  de  Jaumont  (dans  le  voisinage  de 
Saint-Privat  )  ! 

Mac-Mahon,  toutefois,  n'avait  pas  changé  de  sentiment.  Les 
instructions  de  Palikao  l'effrayaient  à  juste  titre.  Le  20,  il  télé- 
graphia au  ministre  que,  ne  sachant  pas  la  direction  que  pour- 
rait prendre  Bazaine,  à  qui  l'ennemi  semblait  fermer  les  routes, 
il  pensait  rester  en  position  jusqu'à  plus  ample  information.  Le 
21,  Mac-Mahon  fit  plus  que  de  rester  en  position  ;  sans  atten- 
dre le  septième  corps  et  d'autres  troupes  qui  ne  devaient  le 
rejoindre  que  le  lendemain,  il  fit  faire  un  mouvement  à  son 
armée,  non  sur  la  route  de  Metz,  mais  sur  Reims.  Un  faux  bruit 
de  l'approche  de  l'ennemi  l'avait  décidé  à  évacuer  le  camp  de 
Châlons  avec  une  précipitation  qui  amena  de  grands  désordres. 
On  abandonna  des  approvisionnements  considérables  qu'on  eût 
dû  diriger  sur  Paris  et  qui  furent  brûlés  ou  pillés. 

Le  mouvement  sur  Reims  était  bon  à  condition  de  revenir  à 
l'idée  première  de  la  retraite  sur  Paris. 

Un  conseil  de  guerre  d'une  nouvelle  espèce  se  tint,  le  21  au 
soir,  à  Reims  ;  le  président  du  Sénat,  M.  Rouher,  y  assistait  et  y 
prit  une  part  active.  Il  insista  pour  qu'on  allât  au  secours  de 
l'armée  de  Metz.  Mac-Mahon  savait  que,  des  première  et 
deuxième  armées  prussiennes,  avait  été  détachée  une  nouvelle 
armée  de  80,000  hommes  dans  la  direction  de  Verdun,  et  que 
le  prince  royal  de  Prusse  avançait  avec  150,000  hommes,  pur 
Vilry-le-François.  Le  maréchal,  s'il  se  portait  vers  l'est,  pres- 
sentait un  désastre.  Il  voulait  revenir  sur  Paris  le  23,  à  moins 


[1870]  LA    MARCHE    SUR    METZ.  127 

qu'il  ne  reçût,  d'ici  là,  de  nouvelles  instructions  du  général  en 
chef  Bazaine. 

Rouher  céda  et  même  proposa  de  nommer  Mac-Mahon  généra- 
lissime de  toutes  les  forces  de  Châlons  et  de  Paris. 

Rouher  repartit  :  mais,  à  Paris,  il  retrouva  l'impératrice  et 
Palikao  inflexibles.  Le  ministre  de  la  guerre  expédia,  le  22,  une 
nouvelle  dépêche  raide  et  absolue  à  l'empereur,  touchant  la 
marche  sur  Metz.  Cette  dépêche  se  croisa  avec  une  autre  de 
Mac-Mahon  à  Pahkao.  «  Bazaine,  mandait  le  maréchal,  a  écrit 
du  19,  qu'il  comptait  opérer  sa  retraite  par  Montmédy.  Par  suite 
je  vais  prendre  mes  dispositions.  » 

Mac-Mahon,  en  même  temps,  avait  écrit  à  Bazaine  :  «  Je  me 
porte  vers  Montmédy.  Je  serai  après-demain  sur  l'Aisne,  d'où 
j'agirai  selon  les  circonstances  pour  vous  venir  en  aide.  » 

L'homme  qui  perdait  l'armée  de  Metz  allait  encore  faire  per- 
dre l'armée  de  Châlons,  en  lui  donnant  ce  rendez-vous  auquel 
il  ne  devait  ni  ne  voulait  venir. 

Mac-Mahon  s'était  donc  résigné  à  se  mettre  en  mouvement 
vers  l'est.  Une  seconde  dépêche  de  Bazaine,  écrite  le  lendemain 
de  la  première,  c'est-à-dire  le  20,  arriva  cependant  durant  cette 
même  journée  du  22.  «  L'ennemi,  disait  Bazaine,  grossit  tou- 
jours autour  de  moi...  Je  vous  préviendrai  de  ma  marche,  si 
toutefois  je  puis  r entrependre  sans  compromettre  l'armée.  » 

Cette  dépêche  a  donné  lieu  à  de  grands  débats.  Mac-Mahon, 
depuis,  a  déclaré  n'en  avoir  aucun  souvenir  et  il  paraît  évident 
qu'il  ne  l'a  pas  reçue.  S'il  l'eût  connue,  il  se  fût  arrêté  ;  son 
armée  et  Paris  eussent  été  sauvés  !  Si  quelqu'un  avait  intérêt  à 
ce  qu'il  ne  la  reçût  pas,  c'étaient  ceux  qui  voulaient  à  tout  prix 
le  faire  marcher  sur  Metz.  Y  eut-il,  de  la  part  de  la  personne  à 
laquelle  fut  remise  la  dépêche,  une  suppression  criminelle  ou 
une  négligence  inouïe?  L'histoire  ne  saurait  trop  prononcer; 
mais  quelle  qu'ait  été  la  cause,  les  conséquences  furent  effroya- 
bles. 

On  se  remit  donc  en  marche  le  23,  le  maréchal  traînant 
après  lui  cet  empereur  déjà  déchu  en  fait,  que  sa  femme  et  ses 
minisires  repoussaient  de  Paris,  et  qui  suivait  l'armée  et  ne 
la  commandait  plus.  Il  restait  une  chance;  c'était  dans  une 
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cxlrôme  célérité,  difficile  avec  une  armée  d'une  cohésion  si  in- 
suffisante. L'ennemi,  comme  nous  l'avons  dit,  s'était  maintenant 
partagé  en  quatre  armées.  Si  Ton  se  portait  en  toute  hâte  vers 
la  Meuse  et  Monlmédy,  par  Touest  de  l'Argonne,  on  pouvait 
éviter  la  troisième  armée  allemande,  celle  du  prince  royal,  qui 
s'avançait  sur  Châlons  par  Commercy,  Car-le-Duc  et  Yilry-le- 
François  ;  on  n'aurait  alors  devant  soi  que  la  quatrième  armée 
formée  après  la  bataille  de  Saint-Privat,  sous  le  prince  de  Saxe 
et  chargée  d'enlever  Verdun  et  de  se  relier  à  la  troisième  armée. 
On  pouvait  espérer  de  passer  sur  le  corps  au  prince  de  Saxe, 
pourvu  que  Bazaine  attaquât  la  première  et  la  deuxième  armées 
pendant  qu'on  attaquerait  la  quatrième. 

Il  eût  fallu  prendre  une  résolution  désespérée  et  se  lancer 
sans  regarder  derrière  soi.  Mac-Mahon  n'avance  qu'à  contre- 
cœur, ne  cesse  de  se  préoccuper  de  sa  ligne  de  communication 
avec  Paris,  hésite,  rabat  une  partie  de  ses  troupes  à  l'ouest  sur 
Rethel  au  lieu  de  franchir  tout  de  suite  l'Argonne.  Les  divers 
corps  flottent  ;il  y  en  a  qui  ne  font  que  quelques  kilomètres  par 
jour.  La  confusion  est  partout,  dans  le  service  des  vivres,  dans 
celui  des  équipages;  la  cavalerie,  au  lieu  d'éclairerau  loin  notre 
droite,  du  côté  de  l'ennemi,  est  rejetée  presque  en  masse  au 
centre  et  à  gauche,  où  elle  est  inutile.  Il  n'y  a  point  de  direction. 
On  eiit  dû  être  le  27  à  Sedan,  si  l'on  eût  pris  par  le  nord,  à  Dun- 
sur-Meuse,  si  l'on  eût  marché  droit  à  l'est.  Ou  est  encore,  le 
26  au  soir,  l'avant-garde  vers  Grandpré  et  deux  corps  en  ar- 
rière, à  peine  sortis  de  Rethel.  On  se  trouve,  en  moyenne,  à 
peine  à  50  kilomètres  de  Reims. 

Le  temps  perdu  était  irréparable.  L'ennemi  approchait.  Le 
prince  de  Saxe,  repoussé  vigoureusement  par  la  garnison  et 
les  habitants  de  Verdun,  avait  masqué  cette  place,  franchi  la 
Meuse  et  lancé  sa  cavalerie  dans  les  bois  et  les  défilés  de  l'Ar- 
gonne. Au  sud,  le  prince  royal  de  Prusse  poussait  ses  éclai- 
reurs  de  Vitry-le-Francois  sur  Châlons.  Le  24  août,  un  batail- 
lon de  mobiles  de  la  Marne,  fait  prisonnier  aux  environs  de  Vi- 
try,  fut  massacré  en  partie  dans  une  barbare  échaulfourée  pur 
la  cavalerie  allemande.  Le  25,  l'ennemi  connut  notre  marche 
sur  Metz.  Les  troisième  et  quatrième  armées  eurent  ordre  de 
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converger  vers  Mac-Mahon.  Ces  deux  armées  réunies  allaient 
compter  au  moins  230,000  hommes.  Il  y  avait  peut-être  encore 
chance  de  nous  jeter  sur  le  prince  de  Saxe,  le  26  ;  on  ne  l'es- 
saya pas. 

Le  plan  de  l'ennemi  était  de  diriger  sa  quatrième  armée  sur 
Stenay,  en  nous  harcelant  à  travers  l'Argonne  sur  notre  flanc 
droit  tandis  que  la  troisième  armée  prendrait  l'Argonne  à  re- 
vers par  l'ouest  ;  ce  double  mouvement  envelopperait  Mac- 
Mahon.  Dès  le  26,  les  éclaireurs  de  la  troisième  armée  se  mon- 
trèrent à  Grandpré,  au  centre  de  l'Argonne,  et  le  roi  de  Prusse, 
qui  avait  rejoint  la  troisième  armée,  porta  son  quartier  général 
à  Clermont,  au  sud  de  cette  forêt;  notre  quartier  général,  à 
nous,  n'était  môme  pas  encore  à  l'autre  bout  de.  l'Argonne,  au 
Chêne-Populeux. 

Une  escarmouche  avec  un  parti  de  cavalerie  allemande,  le  26, 
avait  trompé  notre  état-major,  lui  avait  fait  croire  les  masses 
ennemies  tout  près  et  nous  avait  fait  perdre  toute  la  journée. 

Le  lendemain  27,  Mac-Mahon  fut  averti  du  mouvement  de 
concentration  des  deux  armées  ennemies.  Il  reconnut  «  qu'on 
ne  pouvait  plus  rien  pour  Bazaine  »,  et,  après  une  conférence 
avec  l'empereur,  il  résolut  de  se  rabattre  à  l'ouest.  Il  manda  à 
Palikao  qu'il  allait  se  rapprocher  de  Mézières,  d'oii  il  conti- 
nuerait sa  retraite  vers  l'ouest,  selon  les  événements.  C'était 
le  seul  parti  sensé  et  possible. 

A  la  réception  de  cette  dépêche,  à  onze  heures  du  soir, 
Palikao  télégraphia  en  toute  hâte  à  l'empereur  que,  s'il  aban- 
donnait Bazaine,  la  révolution  était  dans  Paris.  —  «  Il  me  pa- 
raît urgent,  disait-il,  que  vous  puissiez  parvenir  rapidement 
jusqu'à  Bazaine...  Vous  avez  au  moins  trente-six  heures 
d'avance,  peut-être  quarante-huit  heures,  sur  le  prince  royal 
de  Prusse.  » 

Une  seconde  dépêche,  expédiée  aune  heure  et  demie  du  ma- 
tin, pressait  Mac-Mahon,  «  au  nom  du  conseil  des  ministres 
et  du  conseil  privé,  de  porter  secours  à  Bazaine.  » 

Ceci  devenait  de  l'aberration,  du  vertige.  La  passion  aveugle, 
chez  l'impératrice,  l'idée  fixe,  chez  Palikao,  s'acharnaient  à 
l'impossible. 

vu.  9 
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Ce  qui  s'ensuivit  est  absolument  inconcevable.  Le  malheu- 
reux Napoléon  III  eut  un  éclair  de  bon  sens.  Il  fil  observer  à 
Mac-Mahon  que  le  mouvement  sur  Monlmédy  était  bien  dan- 
gereux; quil  vaudrait  peut-être  mieux  reprendre  le  projet  de 
la  veille,  la  marche  sur  Mézières.  MacMahon,  par  sa  répugnance 
à  marcher  vers  Melz,  avait  perdu  le  peu  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
chance  dans  le  projet  dePalikao,  qui,  d'audacieux,  était  devenu 
insensé.  Maintenant,  quand  Mac-Mahon  avait  vu  clairement  la 
situation  et  pris  le  seul  parti  possible,  quand  l'empereur  lui- 
même  l'engageait  à  s'y  tenir,  il  cédait  tout  à  coup  aux  instances 
atTolées  du  ministre  de  la  guerre  ;  il  faisait  retourner  à  droite, 
vers  Mouzon  et  Stenay,  en  vue  de  Montmédy,  les  corps  déjà  en 
route,  sur  la  gauche,  pour  Mézières! 

L'armée  fut  consternée  de  ce  changement.  Elle  sentait  d'ins- 
tinct que  le  salut  était  sous  Paris.  Le  mouvement  inverse  qu'on 
lui  imposait  occasionna  une  confusion  qu'accrurent  des  ordres 
et  des  contre-ordres  sur  la  direclion  des  corps.  Le  temps  était 
aflfreux  ;  la  pluie  et  la  boue  redoublaient  la  tristesse  du  soldat. 
La  journée  du  28  fut  à  peu  près  perdue.  Un  seul  corps,  le  dou- 
zième, qui  avait  passé  de  Trochu  au  général  Lebrun,  put  fran- 
chir la  Meuse  le  29,  à  Mouzon.  Le  premier  corps,  maintenant 
sous  le  général  Ducrot,  traversa  le  fleuve,  le  lendemain,  à 
Reuilly;  mais  le  septième  corps  (général  Douai)  et  le  cinquième 
(général  de  Failly)  étaient  en  arrière  sur  la  rive  gauche,  à  Stonnc 
et  à  Beaumont.  Les  deux  chefs  de  ces  derniers  corps  ne  s'en- 
tendaient pas.  Le  général  Douai  était  mécontent  de  ce  que  Mac- 
Mahon venait  de  le  subordonner  à  Failly.  Celui-ci  ayant  invité 
l'autre  à  agir  de  concert  avec  lui,  Douai  répondit  que  ses  troupes 
étaient  fatiguées,  que  son  arrière-garde  était  engagée  avec 
l'ennemi  et  qu'il  ne  pouvait  soutenir  le  cinquième  corps.  Les 
cinquième  et  septième  corps  restèrent  ainsi  à  distance  l'un  do 
l'autre.  Tous  deux  étaient  menacés  et  harcelés  par  la  cavalerie 
ennemie,  que  commençaient  à  appuyer  de  l'infanterie  et  de 
l'artillerie.  Les  masses  allemandes  approchaient  de  toutes  parts. 

Douai  avait  eu  un  tort  grave,  celui  de  ne  pas  suivre  les  ins- 
tructions du  maréchal  et  de  rester  en  arrière  du  point  où  celui- 
ci  lui  avait  ordonné  de  bivouaquer;  mais,  du  moins,  il  se  gardait 
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avec  soin.  Failly  n'en  fit  pas  autant.  Il  prit  à  Beaumont,  dans 
la  nuit  du  29  au  30,  une  mauvaise  position  dans  une  sorte  de 
fond  de  cuve,  dominé  au  sud,  du  côté  de  l'ennemi,  par  des  pla- 
teaux boisés  et,  au  nord-est,  par  des  hauteurs  qui  commandent 
la  Meuse  et  qui  eussent  offert  toute  sûreté  à  nos  troupes.  Ce  gé- 
néral semblait  démoralisé,  depuis  qu'en  Alsace  il  avait  partagé 
la  retraite  de  Mac-Mahon  sans  avoir  partagé  sa  défaite.  On  lui 
avait  imputée  tort  le  désastre  de  Frœschwiller  ;  resté  sous  le 
coup  d'une  réprobation  injuste,  il  la  justifiait  maintenant. 

Mac-Mahon,  qui,  le  malin  du  30,  traversa  les  campements  du 
cinquième  corps,  eiit  pu  rectifier  les  dispositions  imprévoyantes 
de  son  Ueutenant.  Il  n'en  fit  rien  et  donna  seulement  l'ordre  à 
Failly  de  se  porter  sur  Mouzon  dans  l'après-midi.  Failly  n'avait 
pris  aucune  précaution  ;  «  on  était  au  camp  comme  en  pleine 
paix,  »  suivant  l'expression  d'un  historien  de  cette  guerre 
(Mazade). 

«  Tout  à  coup,  vers  midi,  raconte  un  autre  historien  (Alfred 
Duquel),  un  obus  éclate  au  milieu  de  nos  troupes;  en  un  ins- 
tant, les  bois  s'émaillent  de  flocons  de  fumée  blanche;  toute  une 
ligne  de  feux  s'allume  autour  du  cinquième  corps.  » 

C'était  la  quatrième  armée  allemande,  celle  du  prince  de 
Saxe.  Pas  une  patrouille  n'avait  annoncé  son  approche. 

Les  généraux  déjeunaient  dans  le  bourg  de  Beaumont;  les 
soldats  faisaient  leur  cuisine  ;  les  chevaux  étaient  à  l'abreuvoir; 
les  canons,  dételés.  L'effroyable  désordre  qu'occasionna  cette 
surprise  semblait  annoncer  une  déroute  sans  combat.  Nous 
n'eûmes  point  cette  honte.  Un  brave  officier,  le  colonel  de  Beha- 
gue,  prit  le  commandement,  rallia  deux  régiments  de  ligne  et 
un  bataillon  de  chasseurs,  qui  accueillirent  par  un  feu  terrible 
les  masses  ennemies  descendant  des  bois.  Une  balle  abattit  le 
colonel  de  Behague.  D'autres  officiers  supérieurs  le  remplacè- 
rent et  tombèrent  à  leur  tour.  Nos  bataillons,  écrasés  par  l'ar- 
tillerie allemande,  après  une  belle  résistance,  furent  rejetés 
dans  Beaumont;  le  bagage  et  une  partie  de  nos  canons  tombè- 
rent au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Ce  ne  fut  point  la  fin  de  la  lutte.  Les  débris  de  nos  régiments 
se  rejetèrent  au  nord  de  Beaumont,  sur  le  reste  du  cinquième 
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corps,  qui  avait  gagné  les  hauteurs  voisines  de  la  Meuse.  Dans 
celle  position,  malhenreusement  occupée  trop  tard,  on  tint 
ferme.  Malgré  l'accablante  supériorité  de  l'artillerie  ennemie, 
notre  aile  gauche  défendit  jusqu'au  soir  le  bois  Grivaudeau.  On 
fit  là  tout  ce  que  de  braves  gens  peuvent  faire,  sinon  pour 
réparer  la  faute  irréparable  de  leur  chef,  du  moins  pour  sauver 
l'honneur  du  drapeau. 

Pendant  ce  temps,  notre  aile  droite,  accablée,  était  en 
déroute.  Le  cinquième  corps  eût  été  entièrement  écrasé,  s'il 
n'eut  reçu  du  secours,  non  du  général  Douai,  qui  ne  parut  pas, 
mais  du  général  Lebrun.  Ce  commandant  du  douzième  corps 
inquiéta  d'abord  l'ennemi  par  son  artillerie,  qui,  de  l'autre 
rive  de  la  Meuse,  tirait  sur  les  Allemands,  puis  fit  repasser  la 
rivière  à  une  partie  de  ses  troupes  et  les  engagea  à  fond.  Le? 
cuirassiers,  comme  à  l'ordinaire,  se  sacrifièrent  pour  arrêter 
l'ennemi.  Les  débris  du  cinquième  corps  parvinrent  à  franchir 
la  Meuse  à  Mouzon,  mais  dans  une  confusion  qui  gagna  ceux 
qui  l'avaient  secouru.  La  nuit  était  venue,  nuit  remplie  de 
présages  sinistres.  On  pressentait  que  celte  journée  de  Beau- 
mont  était  la  préface  d'une  bien  pire,  comme  Wissembourg 
avait  été  la  préface  de  Frœsclnviller. 

Mac-Mahon  ordonna  la  retraite  sur  Sedan. 

De  même  qu'à  Spicheren  Bazaine  n'avait  pas  secouru  Fros- 
sard,  à  Beaumont,  Douai  n'était  pas  venu  à  l'aide  de  Failly. 
Toujours   l'absence   d'entente,   de   confiance  et  de   décision  î 

La  marche  sur  Montmédy  était  donc  manquée  et  l'armée  se 
refoulait  en  désarroi  par  les  deux  rives  de  la  Meuse  sur  Sedan, 
c'est-à-dire  sur  cette  route  de  Mézières  qu'elle  avait  commencé 
de  prendre  l'avanl-veille  et  qui  alors  l'eût  sauvée. 

La  vieille  place  de  Sedan,  renommée  dans  les  anciennes 
guerres,  ne  pouvait  plus,  devant  l'artillerie  moderne,  être  un 
point  d'appui  pour  une  armée;  il  n'y  Svait  point  d'ailleurs  de 
munitions  de  guerre  et  le  dépôt  de  vivres  qu'on  y  avait  formé 
venait  d'être  expédié  à  Mézières.  La  ville  est  dans  un  fond,  une 
sorte  d'entonnoir  traversé  par  la  Meuse  ;  elle  est  dominée  par 
un  double  cercle  de  hauteurs;  les  collines  de  la  rive  droite  se 
prolongent  jusqu'à  la  forêt  des  Ardennes.  Le  maréchal  eût  dû, 
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au  lieu  de  s'arrêlor  là,  faire  filer  nos  corps  sur  Mézières,  après 
quelques  heures  de  repos,  et  ne  pas  attendre  la  nuit  à  Sedan; 
mais  la  première,  Tindispensable  condition  pour  reprendre  ce 
mouvement  si  fatalement  contremandé  trois  jours  auparavant, 
c'était  de  couper,  au-dessus  et  au-dessous  de  Sedan,  les  ponts 
de  Bazeilles  et  de  Donchery,  qui  permettaient  à  l'ennemi  de 
déboucher  sur  notre  flanc.  Les  ordres  furent  donnés,  mais  trop 
tard;  dès  le  soir  du  31,  un  corps  bavarois  s'empara  du  pont  du 
chemin  de  fer  et  attaqua  le  vdiage  de  Bazeilles.  Les  Bavarois 
furent  repoussés  de  Bazeilles,  mais  se  maintinrent  en  posses- 
sion du  pont.  Un  autre  corps  allemand  se  saisit  également  de 
l'autre  pont  du  chemin  de  fer.  L'ennemi  avait  donc  le  passage 
de  la  Meuse  assuré  en  amont  et  en  aval  de  Sedan. 

Accepter  la  bataille  dans  de  telles  conditions,  contre  des 
forces  plus  que  doubles,  c'était  se  perdre  à  coup  sur,  et,  cepen- 
dant, la  retraite  à  Touest  sur  Mézières  était-elle  encore  pos- 
sible? Mac-Mabon  n'avait  rien  fait,  durant  la  dernière  journée 
qui  lui  restait,  pour  en  préparer  la  tentative.  Du  côté  du  nord, 
on  touchait,  par  les  Ardennes,  à  la  frontière  belge. 

Mac-Mahon  flottait  dans  ses  indécisions  accoutumées  et 
dans  des  angoisses  trop  concevables.  L'ennemi,  lui,  n'hésitait 
pas  et  ne  perdait  pas  une  heure.  Il  manœuvrait,  avec 
220,000  hommes  et  plus  de  800  canons,  pour  nous  prendre  au 
piège  dans  cette  espèce  de  cirque  que  forme  un  double  cercle 
de  hauteurs  autour  de  Sedan.  Mac-Mahon  avait  commis  la 
faute  de  nous  établir  sur  l'hémicycle  intérieur  de  droite  et  non 
sur  les  collines  extérieures,  où  l'on  n'eût  pu  nous  tourner. 

L'attaque  fut  engagée  le  1"  septembre,  dès  le  point  du  jour. 
Les  Bavarois  avaienî  passé,  par  le  pont  de  Bazeilles,  sur  la  rive 
droite  de  la  Meuse.  Ils  espéraient  nous  surprendre  à  la  faveur 
d'un  épais  brouillard  ;  mais  le  général  Lebrun  et  les  excellents 
régiments  d'infanterie  de  marine  du  douzième  corps  étaient 
sur  leurs  gardes  et  défendirent  vigoureusement  le  village  de 
Bazeilles.  Pendant  ce  temps,  la  garde  royale  prussienne  et  le 
orps  saxon,  qui  avaient  franchi  la  Meuse  beaucoup  plus  haut, 
lu  veille,  refoulaient,  après  une  lutte  meurtrière,  l'avant-gaide 
de  notre  premier  corps  des  hauteurs  boisées  qui  dominent  la 
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rive  oriontalc  de  la  Givonne;  le  général  Ducrol  avait,  trop  tard, 
essayé  d'occuper  les  plateaux.  Les  colonnes  ennemies  prolon- 
geaient leur  mouvement  pour  nous  tourner  vers  le  nord. 
D'autres  masses  opéraient  en  sens  inverse,  en  aval  de  Sedan, 
et  avaient  commencé  de  passer  la  Meuse  à  Donchery,  avant  le 
jour,  pour  aller  nous  couper,  à  Vrigne-aux-Bois,  la  route  de 
Mézières. 

L'action  grandissait  de  moment  en  moment  à  Bazoilles  et  sur 
la  Givonne.  Un  peu  avant  six  heures  du  matin,  Mac-Mahon,  qui 
s'était  porté,  pour  se  rendre  compte  de  l'état  des  choses,  sur 
les  hauteurs  de  la  Moncelle,  eut  son  cheval  abattu  sous  lui  par 
un  éclat  d'obus.  Contusionné  et  meurtri,  il  ne  se  sentit  pas  en 
état  de  conserver  la  direction  de  l'armée.  Le  commandement, 
lorsque  le  général  en  chef  vient  à  manquer,  doit  passer,  d'après 
les  règlements,  au  plus  ancien  officier  général,  à  égalité  de 
grade.  Un  militaire  distingué,  le  général  Wimpffen,  se  trouvait 
dans  ce  cas.  Ce  ne  fut  point  à  lui,  toutefois,  mais  au  comman- 
dant du  premier  corps,  au  général  Ducrot,  que  Mac-Mahon 
transmit  ses  pouvoirs.  Son  motif,  d'après  son  propre  témoignage, 
était  que,  de  tous  les  chefs  de  corps,  Ducrot  avait  été  hi  plus 
à  même  de  connaître  les  mouvements  de  l'ennemi.  Le  général 
Wimpffi.n,  mal  en  cour  et  retenu  longtemps  en  Algérie,  n'était 
arrivé  que  de  la  veille  à  l'armée,  où  les  débris  du  cinquième 
corps,  enlevés  à  Failly,  lui  avaient  été  confiés  par  ordre  du 
ministre  de  la  guerre. 

Le  général  Ducrot  avait  toujours,  avec  raison,  voulu  la  re- 
traite sur  Mézières.  Gardait-elle  une  chance  quelconque  à  celte 
heure?  La  relation  du  grand  état-major  prussien  ne  permet 
guère  de  le  croire.  Au  moment  où  le  général  Ducrot  prenait  le 
commandement,  entre  7  et  8  heures  du  matin,  deux  des  corps 
d'armée  ennemis  étaient  déjà  en  entier  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse  ;  lavant-garde  du  cinquième  corps  atteignait  Viviers-au- 
Court;  celle  du  onzième  corps,  Vrigne-aux-Bois.  Nous  allions 
donc  avoir  en  tête  ces  forces  allemandes,  comme  nous  avions  en 
queue  celles  qui  nous  assaillaient  par  Bazeilles  et  la  Givonne. 
Cependant  il  se  passa  quelques  heures  avant  que  l'artillerie  en- 
nemie, qui  avait  été  lancée  audacieusement  en  avant^  fût  re- 
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jointe  par  le  gros  de  l'infanterie.  Perdus  pour  perdus,  autant 
valait  tenter  cet  effort  désespéré  que  de  nous  laisser  étonlTer 
dans  l'entonnoir  de  Sedan.  Le  pis-aller,  en  cas  d'échec,  était  de 
nous  jeter  en  Belgique  par  les  sentiers  des  Ardennes  en  aban- 
donnant bagages  et  canons. 

Le  général  Ducrot  commença  de  faire  remonter  nos  premier 
et  septième  corps  de  la  vallée  sur  le  plateau  d'illy,  afin  d'aller 
prendre,  à  Saint-Menges,  la  route  de  Mézières.  Le  général  Le- 
brun, qui,  à  Bazeilles  et  à  La  Moncelle,  tenait  tête  vaillamment 
et  avec  succès  aux  Bavarois  et  aux  Saxons,  opposait  de  vives 
objections  à  Tordre  de  suivre  ce  mouvement  de  retraite. 

En  ce  moment  se  produisit  une  nouvelle  péripétie.  Le  géné- 
ral Wimplïen  exhiba  tout  à  coup  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  l'investissait  du  commandement  au  cas  où  il  arri- 
verait malheur  à  Mac-Malion.  Il  désapprouvait  la  marche  sur 
Mézières,  jugeant  le  succès  impossible,  et  revendiquait  son  droit, 
avec  la  pensée,  d'abord  de  continuer  à  défendre  nos  positions, 
puis  de  tenter  une  retraite  inverse,  à  l'est,  surCarignan.  C'était 
un  retour  vers  la  fatale  route  de  Montmédy.  AYimpfïen  croyait 
qu'en  réunissant  toutes  nos  forces  à  l'est,  contre  les  Bavarois, 
les  Saxons  et  la  garde  royale  prusienne,  on  pourrait  forcer  le 
passage.  Mac-Mahon,  de  son  côté,  a  exprimé,  depuis,  l'opinion 
que,  si  Ducrot,  à  l'instant  où  il  prit  le  commandement,  eût 
ordonné  le  mouvement  sur  Garignan,  il  eût  réussi.  C'est  plus 
que  douteux;  il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'avant  qu'on  eût  pu 
culbuter  les  trois  corps  d'armée  qu'on  aurait  eus  en  face,  on  eût 
été  pris  à  revers  par  les  deux  autres  qui  nous  attendaient  sur 
la  route  de  Mézières.  D'autres  forces  encore  étaient  en  mesure 
de  nous  assaillir  en  flanc  par  les  ponts  de  la  Meuse  que  tenait 
l'ennemi. 

La  vérité  est  qu'il  n'y  avait  plus  de  chance  de  salut. 

Ce  commandement  passant,  en  quelques  heures,  dans  les 
mains  de  trois  généraux  en  chef,  ces  mouvements  et  contre- 
mouvements  ne  pouvaient  qu'accélérer  la  catastrophe  et  désor- 
ganiser la  résistance  de  notre  malheureuse  armée. 

Wimpflen  avait  prescrit  aux  troupes  de  réoccuper  les  positions 
qu'elles  venaient  de  quitter  par  ordre  de  Ducrot.  Cela  n'était 
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plus  possible.  L'ennemi  avait  profilé  de  noire  mouvement  ré- 
trograde pour  emporter  enfin  Bazeilles,  embrasé  et  croulant, 
et  gagner  du  terrain  dans  la  vallée  de  la  Givonne.  Du  côté  op- 
posé, les  Allemands  avançaient  également.  Les  deux  masses  en- 
nemies allaient  se  donner  la  main  et  fermer  le  cercle  autour 
de  nous.  Le  cinquième  corps  allemand  était  à  Fleigneux,  au- 
dessus  d'Illy  ;  le  onzième  corps  était  à  Sainl-Menges,  barrant  la 
route  de  Mézières  ;  l'arlillerie  d'un  corps  bavarois,  établie  dans 
la  presqu'île  d'Iges,  nous  battait  en  flanc.  Deux  nouveaux  corps 
avaient  renforcé  l'ennemi. 

Nos  premier  et  septième  corps  (Ducrot  et  Douai)  firent,  du- 
rant quatre  longues  heures,  des  efforts  opiniâtres  pour  empê- 
cher les  deux  masses  ennemies  de  se  rejoindre  à  Illy  et  pour 
rester  maîtres  des  plateaux  qui  se  prolongent  de  ce  village  à 
celui  de  Floing.  Vers  une  heure,  l'ennemi  s'étant  emparé  de 
Floing  et  menaçant  de  tourner  notre  gauche,  Ducrot  réunit 
tout  ce  qu'il  avait  de  cavalerie  sous  le  commandement  du  géné- 
ral Margueritte,  et  la  lança  sur  l'infanterie  allemande.  Margue- 
ritte, un  de  nos  meilleurs  officiers  généraux,  fut  abattu  par  la 
première  balle.  Le  général  Galiffet  le  remplaça  et  se  précipita 
en  avant  à  travers  tous  les  obstacles.  Les  tirailleurs  ennemis  fu- 
rent balayés;  mais  nos  escadrons  se  brisèrent  contre  les  lignes 
d'infanterie  qui  suivaient.  Par  trois  fois,  nos  cavaliers  se  re- 
formèrent et  renouvelèrent  la  charge,  ou  plutôt  les  cent  char- 
ges entre  lesquelles  les  terrains  coupés  et  accidentés  divisaient 
leurs  groupes.  Accablés  d'un  déluge  de  balles,  ils  jonchèrent  la 
terre  de  leurs  morts.  On  rapporte  que  le  roi  de  Prusse,  suivant 
des  hauteurs  de  Frénois  les  phases  de  la  bataille,  en  laissa  échap- 
per un  cri  d'admiration. 

Le  sacrifice  de  ces  braves  gens  retarda  peu  le  progrès  de 
l'ennemi,  de  Floing  sur  le  faubourg  de  Sedan. 

Notre  infanterie  et  notre  artillerie  ne  montraient  pas  moins 
d'héroïsme,  en  défendant,  au  nord-est  de  Floing,  la  partie  du 
[dateau  appelée  le  Calvaire  d'Illy.  C'était  la  dernière  position 
4(ui  protégeât  notre  armée.  L'ennemi  n'essayait  pas  de  l'enlever 
avec  de  l'infanterie;  il  faisait  converger  sur  ce  point  les  feux 
croisés  d'une  immense  artillerie;  il  avait  plus  de  500  pièces 
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en  batterie  au  nord  de  Sedan.  Le  plateau  du  Calvaire  était  litté- 
ralement labouré  par  les  obus. 

A  trois  reprises,  nos  troupes,  écrasées  sous  celte  pluie  de 
projectiles,  évacuèrent  ce  tbéâtre  de  mort  ;  toujours  leurs  chefs 
les  ralliaient  et  les  ramenaient.  Le  général  Douai,  dans  cette 
journée,  montra  une  vigueur  et  une  constance  extraordinaires. 
Celte  armée  et  ses  chefs,  exaltés  par  le  désespoir,  semblaient 
rassembler  tout  ce  qu'il  leur  restait  de  force  pour  bien  mourir. 
Nos  pièces  étaient  démontées,  leurs  servants,  tués;  quarante 
caissons  du  septième  corps  avaient  sauté  et  semé  la  mort 
parmi  les  hommes  qu'avaient  épargnés  les  boulets  ennemis. 
Notre  infanterie  tint  jusqu'à  deux  heures. 

Elle  se  rompit  enfin;  ses  débris  redescendirent  le  plateau  ; 
le  septième  corps  et  le  premier,  mêlés  en  une  masse  confuse, 
poursuivis  de  toutes  parts,  dans  l'étroit  espace  qui  leur  res- 
tait, par  les  projectiles  meurtriers,  roulèrent  comme  un  torrent 
vers  Sedan.  Ils  s'entassèrent  autour  de  la  ville  et  dans  la  ville. 
Les  boulets  et  les  obus  venaient  les  chercher  jusque  dans  les 
rues  de  Sedan  :  nos  soldats  tombaient,  sans  pouvoir,  en  mou- 
rant, venger  leur  mort  sur  un  ennemi  invisible. 

On  combattait  encore  sur  deux  points,  vers  le  nord,  au  fau- 
bourg de  Cazal,  oii  la  brave  division  Liébert  était  parvenue  à 
se  préserver  de  la  déroute,  et,  vers  le  sud,  au  village  de  Balan, 
entre  Sedan  et  Bazeilles. 

Il  était  trois  heures.  Entre  une  heure  et  deux,  le  général 
qui  avait  eu  le  malheur  de  réclamer  le  commandement  dans 
une  telle  journée,  "Wimpffen,  avait  voulu  tenter  le  mouvement 
sur  Carignan.  Il  avait  écrit  à  l'empereur  :  —  «  Que  Votre  Ma- 
jesté vienne  se  mettre  au  milieu  de  ses  troupes;  elles  tiendront 
à  honneur  de  lui  ouvrir  un  passage  !  » 

L'empereur,  après  avoir  erré  de  six  heures  à  onze  sur  le 
champ  de  bataille,  était  rentré  dans  Sedan  et  attendait  son 
sort  avec  une  résignation  fataliste.  Le  courage  passif  ne  lui 
manquait  pas  ;  mais  il  était  incapable  des  résolutions  héroïques  ; 
il  ne  répondit  pas  à  Wimpffen  et  fit  arborer  le  pavillon  parle- 
mentaire, le  pavillon  blanc. 

Il  n'en  avait  pas  le  droit  :  il  n'était  plus  rien  dans  l'armée. 
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Après  avoir  conféré  avec  les  généraux  Douai,  Ducrot  et  Lebrun, 
il  envoya  enfin  vers  Wimpffen,  mais  pour  l'inviter  à  entrer  en 
pourparlor  avec  l'ennemi.  Wimpffen  refusa  avec  passion  :  il 
rentra  dans  Sedan,  ramassa  2,000  à  3,000  soldats  et,  à  leur 
lêle,  refoula  les  Bavarois  jusqu'au  delà  de  l'église  de  Balan. 
Là,  le  général  Lebrun  vint  lui  renouveler  les  instances  de 
l'empereur  pour  capituler.  Wimpffen  proposa  à  Lebrun  de  se 
joindre  à  lui,  tout  au  contraire,  pour  tenter  une  percée.  Lebrun 
consentit,  sans  espoir  comme  sans  peur  ;  mais,  une  fois  hors  du 
village,  ils  s'aperçurent  qu'on  ne  les  suivait  plus. 

A  cinq  beures,  tout  était  fini.  L'empereur  envoya  au  roi  de 
Prusse,  par  un  de  ses  aides  de  camp,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  mon  frère, 

«  N'ayant  pu  mourir  au  milieu  de  mes  troupes,  il  ne  me  reste 
qu'à  remettre  mon  épée  entre  les  mains  de  Votre  Majesté.  » 

Le  roi  répondit  : 

«  En  regrettant  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous 
rencontrons,  j'accepte  l'épéc  de  Votre  Majesté  et  je  la  prie  de 
vouloir  bien  nommer  un  de  vos  officiers  muni  de  vos  pleins  pou- 
voirs, pour  traiter  de  la  capitulation  de  l'armée  qui  s'est  brave- 
ment battue  sous  vos  ordres.  De  mon  côté,  j'ai  désigné  le  général 
de  Mollke  à  cet  efi'et.  » 

Napoléon  III  pouvait  rendre  sa  personne  ;  il  n'était  plus  général  ; 
il  ne  lui  appartenait  pas  de  rendre  l'armée.  Il  fallait  qu'un  autre 
subît  cette  mission.  Wimpffen,  la  mort  dans  le  cœur,  dut  s'y 
résigner.  Il  se  transporta  au  quartier  général  ennemi,  au  cbà- 
teau  de  Bellevue  près  de  Donchery. 

Durant  trois  longues  heures,  Wimpffen  lutta  en  vain  pour 
obtenir  un  adoucissement  aux  conditions  fixées  par  Moltke.  Le 
froid  et  inflexible  calculateur  qui  avait  réduit  la  guerre  en  for- 
mules mathématiques  était  aussi  incapable  de  générosité  que 
d'emportement.  11  avait  décidé  que  l'armée  tout  entière  serait 
prisonnière  avec  armes  et  bagages. 

Bismark  assistait  à  la  conférence.  Il  dit  là  une  parole  qui 
importe  à  l'bistoire;  le  général  Wimpffen  l'a  consignée  dans  son 
livre  sur  Sedan. 
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«  La  Prusse  exigera,  comme  conditions  de  paix,  non  seule- 
ment une  indemnité  de  quatre  milliards,  mais  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine allemande...  Il  faut  que  nous  ayons  une  bonne  ligne  stra- 
tégique avancée.  —  Ne  nous  demandez  que  de  l'argent,  répon- 
dit Wimpffen  ;  vous  vous  assurerez  avec  nous  une  paix  indéfinie. 
Si  vous  nous  enlevez  l'Alsace  et  la  Lorraine,  vous  n'aurez  qu'une 
trêve  plus  ou  moins  longue  ;  en  France,  du  vieillard  à  l'enfant, 
tous  apprendront  à  manier  les  armes,  et  des  millions  de  soldats 
vous  redemanderont  un  jour  ce  que  vous  nous  aurez  pris.  » 

La  parole  rapportée  par  WimptTen  atteste  l'erreur  de  ceux 
qui  ont  cru  que  M.  de  Bismark  était  en  désaccord  avec  le  parti 
militaire  sur  la  question  de  Metz  et  de  Strasbourg.  Si  son  génie 
politique  avait  pu  hésiter,  il  n'hésitait  déjà  plus. 

Un  aide  de  camp  du  général  Ducrot,  qui  était  présent,  a  rap- 
porté un  peu  diiréremment  le  propos  de  Bismark:  mais,  si  les 
mots  diffèrent,  le  sens  est  pareil. 

Le  2  septembre,  à  sept  heures  du  matin,  WimpfTen  réunit  en 
conseil  de  guerre  les  chefs  de  corps  et  les  généraux  de  division. 
Le  conseil  reconnut  «  qu'en  présence  de  l'impuissance  matérielle 
de  prolonger  la  lutte,  nous  étions  forcés  d'accepter  les  conditions 
qui  nous  étaient  imposées.  » 

Non  seulement  nous  étions  totalement  enveloppés  par  des 
forces  qui,  maintenant,  étaient  triples  (220,000  hommes  contre 
80,000  et  même  moins),  mais  nous  n'avions  de  vivres  que  pour 
un  jour. 

Wimpffen  retourna  porter  sa  signature  au  quartier  général 
prussien. 

Napoléon  III  était  sorti  de  Sedan  avant  la  séance  du  conseil 
de  guerre  :  il  espérait  voir  le  roi  de  Prusse  avant  que  la  capitu- 
lation fût  signée  et  amener  Guillaume  à  quelques  concessions  ; 
mais  le  roi  évita  cette  entrevue;  l'empereur  ne  rencontra  que 
Bismark,  avec  qui  il  eut  une  conversation  dans  une  petite 
maison  d'ouvrier,  près  de  Donchery.  C'était  la  conclusion  des 
entretiens  de  Biarritz  ! 

On  envoya  ensuite  Napoléon  III,  avec  une  escorte  de  cuiras- 
siers de  la  garde  prussienne,  attendre  son  vainqueur  dans  un 
château  au  bord  de  la  Meuse.  Il  y  répéta  à  Guillaume  ce  qu'il 
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venait  de  dire  à  Bismork  :  «  Qiril  n'avait  pas  voulu  la  guerre; 
que  l'opinion  de  la  France  l'y  avait  forcé.  » 

La  honte  que  rempcreur  vaincu  s'infligeait  à  lui-même  en 
s'excusant  aux  dépens  de  la  France  devant  l'ennemi  victorieux 
était  la  véritable  expiation  du  2  Décembre  !  L'absence  de  dignité 
n'avait  jamais  été  poussée  plus  loin  chez  un  chef  d'État.  On 
sait  quel  démenti  solennel  M.  Thiers,  à  Bordeaux,  donna, 
quelques  mois  après,  à  ces  indignes  paroles. 

L'impérial  captif  fut  expédié  en  Allemagne,  au  château  de 
Wihelmshohe,  près  de  Cassel  ;  c'était  l'ancienne  résidence  de 
son  oncle  Jérôme,  durant  l'éphémère  royaume  de  Weslphalie. 
Napoléon  III  à  Wilhemshohe  rappelle  inévitablement  Napoléon  I" 
à  la  Malmaison,  après  Waterloo.  11  y  avait  un  trait  commun 
entre  ces  deux  hommes  si  dissemblables.  C'était  bien  moins  deux 
âmes  humaines  mortellement  atteintes  dans  la  réalité  de  leur 
vie  morale  que  deux  acteurs  ayant  fini  leur  rôle  et  se  résignant 
à  leur  sortie  de  la  scène. 

Tandis  que  le  monarque  vaincu  s'installait  tranquillement 
chez  l'ennemi  dans  un  séjour  princier,  notre  malheureuse 
armée,  après  avoir  bri^dé  ses  drapeaux  et  détruit  tout  ce  qu'elle 
pouvait  détruire  do  ses  armes,  était  entassée,  sous  la  garde  des 
soldats  étrangers,  dans  la  presqu'île  d'Iges,  autrement  appelée 
la  Boucle-de-Meuse.  Elle  avait  eu  17,000  morts  ou  blessés; 
l'ennemi,  qui  nous  écrasait  de  loin  avec  ses  batteries  à  longue 
[lortée,  n'avait  eu  que  9,000  hommes  tués  ou  hors  de  combat. 
Plus  de  70,000  hommes  en  grande  partie  malades,  épuisés, 
restèrent  dans  la  presqu'île  plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits, 
sous  la  froide  pluie  d'autoume  et  dans  la  boue,  sans  abri,  sans 
couvertures,  presque  sans  vivres,  jusqu'à  ce  qu'on  mît  en  mou- 
vement les  tristes  convois  qui  devaient  emmener  les  trou- 
peaux de  captifs  sur  la  terre  ennemie.  Ils  avaient  vu  au  loin, 
du  fond  de  la  presqu'île,  le  ciel  rougi  par  Tincendie  qui  dévorait 
Bazeilles,  que  les  Bavarois  achevaient  de  détruire  après  la  ba- 
taille; les  Bavarois  massacraient  les  habitants  et  les  rejetaient 
dans  les  flammes,  pour  les  punir  de  s'être  bravement  associés 
à  la  défense  de  leur  village! 

Le  comble  de  l'infortune  semblait  atteint.  Notre  malheureux 


|18T0;  L'ARMÉE   PRISONNIÈRE.  t4l 

pays  ne  prévoyait  pas  qu'une  autre  armée,  égale  à  celle-ci  en 
bravoure,  supérieure  en  organisation  et  en  nombre,  subirait  le 
même  sort,  sans  avoir  eu,  comme  celle-ci,  la  consolation  d'avoir 
pu  lutter  à  outrance  et  sauver  ses  drapeaux  des  mains  de 
l'ennemi. 

Durant  cette  funeste  marche  de  l'armée  qui  venait  d'aboutir  à 
la  catastrophe  de  Sedan,  Paris  avait  vécu  dans  la  fièvre,  passant 
de  l'espoir  à  l'anxiété,  puis  aux  pressentiments  les  plus  sinis- 
tres. L'éclair  de  joie  qu'avait  causé  l'avènement  du  général 
Trochu  s'était  bien  vile  évanoui.  Les  Parisiens  lui  gardaient 
leur  conliance  ;  mais  il  n'était  plus  pour  eux  le  précurseur  do 
l'armée  de  Châlons,  qui,  malgré  elle,  abandonnait  Paris  et  allait 
au  loin  se  jeter  dans  le  gouffre.  Les  vanteries  de  Palikao  et  ses 
prétendues  bonnes  nouvelles,  que  rien  ne  venait  confirmer, 
trouvaient  de  moins  en  moins  créance.  La  loi  du  11  août,  sur 
farmement  des  gardes  nationales,  était  mal  exécutée  à  Paris, 
parle  mauvais  vouloir  du  ministre  de  la  guerre  ;  elle  ne  l'était 
point  du  tout  dans  beaucoup  de  départements,  grâce  à  une  hos- 
tilité qui  devenait  de  la  trahison  chez  certains  préfets  plus 
effrayés  des  citoyens  armés  que  des  Prussiens.  Il  y  en  avait  qui 
allaient  jusqu'à  faciliter  l'organisation  des  administrations 
étrangères  dans  les  villes  envahies.  Pendant  ce  temps,  le  gou- 
vernement se  refusait  à  l'abrogation  des  lois  qui  défendent  la 
fabrication  et  la  vente  des  armes  de  guerre  et  leur  importation 
du  dehors.  Quand,  à  la  Chambre,  on  demandait  à  Palikao  des 
renseignements  sur  l'approche  de  l'ennemi,  il  se  récriait  comme 
si  l'on  eût  violé  un  secret  d'État  et  comme  si  Paris  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  connaître  ses  périls  pour  se  préparer  à  les  com- 
battre. 

Puisqu'on  ne  voulait  rien  dire  à  la  Chambre,  la  gauche 
demanda,  le  22  août,  qu'on  adjoignît  du  moins  neuf  députés 
élus  par  le  Corps  législatif  au  Comité  de  défense  de  Paris. 

Palikao  s'y  opposa,  en  réclamant  la  responsabilité  tout  entièie 
de  la  défense.  La  Chambre  ajourna  sa  décision. 

Le  lendemain,  Jules  Simon,  appuyé  par  Emmanuel  Arago, 
proposa  nettement  de  faire  partir  les  femmes  et  les  enfants, 
dans  la  prévision  d'un  siège. 
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Celte  proposition  se  produisait  de  divers  côtés,  dans  les  jour- 
naux, dans  le  public.  On  demandait  qu'on  envoyât  outre-Loire 
tout  ce  qui  ne  pouvait  servir  à  la  défense.  C'était  le  cri  du  pa- 
triotisme prévoyant  et  du  bon  sens.  L'événement  a  prouvé  que 
Paris  était  imprenable,  sinon  par  la  famine;  si  l'on  écartait  les 
bouches  inutiles,  on  pouvait  approvisionner  Paris  suffisamment 
pour  épuiser  la  patience  et  la  force  de  toute  armée  assiégeante. 
La  majorité  n'accepta  pas.  Elle  ne  voulait  pas  qu'on  lui  parlât 
d'un  siège  ! 

Au  nom  de  la  commission  élue  pour  statuer  sur  l'adjonction 
des  neuf  députés,  M.  Thiers  déclara  qu'on  n'avait  pu  s'entendre 
avec  le  gouvernement  et  que  la  commission  rejetait  la  proposi- 
tion, pour  éviter  une  crise  ministérielle,  déplorable  dans  un 
pareil  moment. 

La  séance  fut  levée  au  milieu  de  scènes  tumultueuses. 

Le  24,  se  renouvela  le  douloureux  et  humiliant  incident  du  14. 
Gambelta  lut  à  la  tribune  un  journal  annonçant  qu'à  Châlons, 
comme  naguère  à  Nancy,  cinq  cavaliers  prussiens  avaient  pris 
possession  de  la  ville. 

On  reçut,  bientôt  après,  les  explications  des  deux  cités 
livrées  à  Pennemi. 

«  Nous  n'avions  ni  munitions  ni  armes,  écrivait  le  conseil 
municipal  de  Nancy...  Le  ministre  de  l'intérieur  nous  avait 
invités,  à  l'approche  de  Pennemi,  à  faire  replier  sur  Châlons 
tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes  et  à  abandonner 
ainsi,  sans  secours  et  sans  protection,  nos  femmes,  nos  enfants, 
nos  vieillards.  Et  c'est  nous  qu'on  accuse  !...  » 

Puis  le  maire  de  Châlons  écrivait  à  son  tour  : 

«  Nous  avions  demandé  à  grands  cris  des  armes.  Nous  ne 
les  avons  pas  obtenues.  Nous  n'avions  ni  un  fusil  ni  une  car- 
touche. La  veille  du  jour  où  Pennemi  envahissait  Châlons,  toute 
force  et  toute  autorité  mihtaire,  jusqu'au  dernier  gendarme, 
avait  évacué  la  ville!  » 

C'était  comme  un  acte  d'accusation  qui  se  dressait  de  toutes 
parts  contre  un  gouvernement  qui  ne  savait  pas  défendre  la 
France  et  qui  ne  voulait  pas  qu'elle  se  défendît. 

Ce  même  jour,  24  août,  le  gouvernement  se  décida  pourtant 
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à  annoncer  l'appel  de  tous  les  hommes,  mariés  ou  non,  de  25 
à  33  ans. 

On  avait  essayé  d'amener  le  ministre  de  la  guerre  à  une  tran- 
saction sur  une  intervention  quelconque  de  la  Chambre  dans 
le  Comité  de  la  défense.  Palikao  fut  inflexible.  La  gauche  éclata. — 
«  Nos  malheurs,  s'écria  Jules  Favre,  sont  dus  à  une  direction 
fatale,  qui  peut  se  traduire  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  mots  : 
ineptie  ou  trahison.  » 

Le  ministre  du  commerce,  Clément  Duvernois,  ne  craignit 
pas  d'invoquer  la  Constitution  qu'on  méconnaissait! 

«  Ne  nous  parlez  pas  des  institutions!  dit  M.  Thiers,  non  point 
avec  colère,  mais  «  avec  une  tristesse  solennelle  »,  suivant 
l'expression  de  M.  Jules  Simon.  —  Vous  nous  frappez  au  cœur 
en  nous  rappelant  ces  institutions  qui  sont  la  cause  principale, 
plus  que  les  hommes  eux-mêmes,  des  malheurs  de  la  France!  » 

M.  Thiers,  cependant,  avec  la  commission,  persistait  à  ne  pas 
renverser  le  ministère.  Les  conclusions  négatives  auxquelles  la 
commission  se  résignait  furent  adoptées  par  206  voix  contre  41. 
Le  ministère,  qui  avait  refusé  toute  adjonction  de  délégués 
élus  par  le  Corps  législatif,  crut  faire  une  grande  concession 
en  choisissant  lui-même  dans  les  deux  Chambres,  pour  les 
adjoindre  au  Comité  de  défense,  les  députés  Daru,  Buffet,  Du- 
puy  de  Lôme  et  les  sénateurs  Béhic  etMellinet;  puis  il  se  ravisa 
et  ajouta  le  nom  de  M.  Thiers.  A  l'ouverture  de  la  séance  du 
27  août,  M.  Thiers  monta  à  la  tribune  pour  déclarer  qu'il  ne 
pouvait  accepter  cette  délégation  de  la  part  du  gouvernement; 
qu'il  ne  consentirait  à  la  tenir  que  de  la  Chambre.  A  l'unanimité, 
la  Chambre  lui  prescrivit  d'accepter.  Cet  incident  l'investissait 
d'une  grande  autorité,  malheureusement  trop  tard!  Il  eut  du 
moins  quahté  pour  inspecter  et  presser  les  travaux  de  fortifica- 
tion commencés  depuis  l'avènement  de  Palikao  au  ministère. 

Cette  même  séance  du  27  fut  agitée  par  de  sinistres  nouvelles 
des  départements;  il  ne  s'agissait  pas,  cette  fois,  de  nos  villes 
abandonnées  sans  défense  à  l'ennemi,  mais  des  fureurs  de  l'im- 
périahsme  aux  abois  et  de  ses  attentats  contre  les  citoyens.  On 
ignorait,  ce  qu'on  devait  bientôt  apprendre,  que  les  préfets  eus- 
sent préparé  des  listes  de  suspects  à  emprisonner  en  cas  de 
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victoire;  mais,  ce  qu'on  savait,  c'étaient  les  excitations  crimi- 
nelles par  lesquelles  les  hommes  de  Décembre  s'efforçaient 
d'ameuter  la  portion  la  plus  ignorante  des  campagnes  contre 
les  adversaires  de  l'Empire.  Les  meneurs  décembristes  faisaient 
accroire  aux  paysans  que  les  républicains  et  les  légitimistes 
étaient  d'accord  avec  les  Prussiens  pour  trahir  l'empereur.  Plu- 
sieurs députés,  dans  divers  départements,  furent  menacés  d'i 
mort.  Des  pasteurs  protestants  coururent  les  mêmes  périls  dans 
le  Midi.  Dans  un  village  de  la  Dordogne,  le  crime  fut  consommé; 
des  paysans  assommèrent  un  légitimiste,  M.  de  Moneys,,  le  traî- 
nèrent sanglant  à  travers  les  rues  et  finirent  parle  brûler  vif  au 
cri  de  :  «  Vive  l'empereur!  » 

Le  ministre  de  l'intérieur,  M.  Chevreau,  répondit  à  l'indigna- 
tion de  la  Chambre  par  une  circulaire  où  il  annonçait  que  les 
crimes  seraient  punis  et  les  excès  énergiquement  réprimés.  — 
«  Nous  ne  doutons  pas  du  bon  vouloir  du  ministre,  dit  Ernest 
Picard;  mais,  à  côté  du  ministre,  derrière  lui,  au-dessus  de  lui, 
il  y  a  un  gouvernement  occulte,  un  parti  qui  n'a  pas  abdiqué.  » 

11  y  avait  encore,  en  effet,  dans  cet  effondrement  de  l'Em- 
pire, des  malheureux  qui  rêvaient  les  coups  d'État. 

Le  31  août,  le  député  alsacien  Keller  apporta  à  la  tribune  de 
lamentables  nouvelles.  «  Strasbourg,  dit-il,  ne  sera  bientôt  plus 
qu'un  monceau  de  ruines  ;  les  faubourgs  sont  détruits  ;  le  quart 
de  la  ville  est  brûlé  ;  la  bibliothèque,  la  cathédrale,  le  Temple- 
Xeuf,  l'hôpital,  sont  à  peu  près  réduits  en  cendres.  Les  femmes 
et  les  enfants  se  réfugient  dans  les  égouts,  seul  abri  contre 
les  bombes,  et,  pendant  que  la  ville  est  incendiée,  pendant  que 
la  rage  de  l'ennemi  se  tourne  contre  l'habitant,  les  remparts  ne 
sont  pas  même  attaqués. 

«  C'est  par  la  terreur,  par  l'incendie,  par  la  ruine,  c'est  en 
tuant  les  femmes  et  les  enfants,  c'est  en  détruisant  les  maisons 
et  les  monuments,  que  l'armée  assiégeante  veut  forcer  Stras- 
bourg à  capituler. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  les  paysans  français  sont  contraints, 
contre  toutes  les  lois  de  la  guerre,  à  construire  les  batteries  et 
les  tranchées  ennemies,  de  sorte  que  les  assiégés  se  trouvent 
dans  l'obligation  ou  de  laisser  ces  travaux  s'accomplir  tranquil- 
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lement  ou  de  diriger  leurs  balles  contre  des  poitrines  françaises. 

«  Pendant  ce  temps,  les  paysans  badois  passent  le  Rhin  et 
viennent  mettre  à  contribution  des  villages  qui,  faute  d'armes, 
ne  peuvent  se  défendre.  Ces  armes,  les  paysans  alsaciens  les 
ont  depuis  longtemps  demandées;  on  les  leur  a  toujours  re- 
fusées. » 

En  effet,  la  magnifique  cathédrale  catholique  était  mutilée; 
le  Temple-Neuf  (protestant)  était  anéanti  par  des  bombes  pro- 
testantes, avec  la  bibliothèque,  qui  renfermait  les  plus  précieux 
documents  des  grands  réformateurs  du  seizième  siècle,  et  avec 
le  musée  si  riche  en  monuments  de  l'antiquité  gauloise.  C'était 
l'application  de  l'exécrable  système  de  siège  qui  consiste,  non 
pas  à  détruire  les  fortifications,  mais  à  incendier  l'intérieur  des 
villes  afin  d'affoler  les  habitants  et  de  les  soulever  contre  leurs 
garnisons. 

Le  Journal  officiel  avait  annoncé,  le  matin,  que  la  volonté 
de  résister  était  générale  à  Strasbourg.  La  Chambre  déclara 
par  acclamation  «  que  Strasbourg  avait  bien  mérité  de  la  patrie 
(3t  que  cette  noble  et  chère  cité  ne  cesserait  jamais  d'être  fran- 
çaise. » 

M.  Keller  proposa  de  nommer  une  commission  qui,  après 
avoir  entendu  le  gouvernement,  enverrait  un  commissaire 
extraordinaire  en  Alsace  pour  encourager  le  mouvement  patrio- 
tique de  la  population. 

Palikao  repoussa  cette  proposition,  comme  les  précédentes, 
avec  une  hauteur  dédaigneuse,  et  tâcha  d'éblouir  la  Chambre 
par  de  prétendues  révélations  sur  la  situation  de  Tennemi,  qui, 
suivant  lui,  ne  pouvait  plus  longtemps  supporter  les  frais  de  la 
guerre. 

La  gauche  s'efforça  de  décider  les  centres  à  ne  pas  s'en  rap- 
porter uniquement  à  Palikao,  comme  auparavant  à  Ollivier. 

«  Le  gouvernement  personnel  a  succombé,  disaient  les 
hommes  de  la  gauche  ;  c'est  un  gouvernement  anonyme  qu'il 
faut  pour  le  moment  à  la  France;  formons-le  avec  le  général 
Palikao,  le  général  Trochu,  le  président  de  la  Chambre,  M.  Thicrs 
et  les  deux  membres  de  la  Majorité  qu'il  vous  plaira.  » 

La  Chambre  llotta  et  ne  se  décida  point. 
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M.  Tliiers,  depuis  qu'il  était  entré  dans  le  Comité  de  défense, 
n'avait  qu'une  pensée  :  faire  revenir  l'armée  de  Mac-Mahon  sur 
Paris.  Il  luttait,  avec  un  patriotisme  désespéré,  contre  l'entê- 
tement de  l'impératrice  et  de  Palikao.  Dans  la  nuit  du  2  au 
3  septembre,  comme  il  renouvelait  ses  arguments  avec  plus  de 
force,  le  ministre  Jérôme  David  lui  dit  à  Torcille  :  «  Monsieur 
Thiers,  n'insistez  pas;  je  vous  parlerai  tout  à  l'heure.  » 

Ils  sortirent  ensemble.  —  «  L'empereur  est  prisonnier,  dit 
Jérôme  David;  le  maréchal  Mac-Mahon  est  blessé  mortel- 
lement. » 

Personne  n'avait  plus  fait  que  Jérôme  David  pour  amener 
celte  catastrophe. 

Le  lendemain  matin,  l'impératrice,  par  l'intermédiaire  d'un 
de  ses  amis,  l'académicien  Mérimée,  puis  de  l'ambassadeur 
d'Autriche,  le  prince  de  Metternich,  fit  prierM.  Thiers  de  se  rendre 
auprès  d'elle.  Il  ne  répondit  point  à  cet  appel.  Qu'eût-il  pu  dire 
à  l'impératrice?  Il  n'y  avait  plus  de  conseils  à  lui  donner. 

M.  Thiers  alla  au  Corps  législatif.  Les  principaux  membres 
de  la  gauche  l'entraînèrent  dans  un  bureau  :  «  La  Révolution 
est  inévitable  ;  mettez-vous  à  notre  tète  et  sauvons  le  pays  !  » 

Il  n'accepta  pas.  Il  désirait  que  le  Corps  législatif  déclarât  le 
trône  vacant  et  formât  une  commission  de  gouvernement  qui 
essaierait  d'obtenir  un  armistice  et  de  convoquer  une  Assem- 
blée nationale;  c'est-à-dire  qu'il  voulait  donner  une  forme 
légale  à  la  Révolution.  Les  chefs  de  la  gauche  ne  demandaient 
pas  mieux.  Le  pouvoir  n'était  point  assez  attrayant  dans  de  telles 
circonstances  pour  qu'on  fût  tenté  de  s'en  emparer.  On  pouvait 
le  subir,  mais  non  le  souhaiter. 

La  séance  ne  s'ouvrit  qu'à  trois  heures.  Palikao  annonça 
que  Bazaine  avait  essayé  de  sortir  de  Metz  et,  après  un  long 
combat,  avait  été  obligé  d'y  revenir.  Il  parla  de  succès,  puis 
de  revers  sous  Sedan,  et  dit  qu'on  ne  pouvait  plus  espérer  de 
quelque  temps  la  jonction  entre  nos  deux  armées!  «  Il  y  a 
peut-être,  ajouta-t-il,  des  nouvelles  un  peu  plus  graves,  telles 
qu'une  blessure  de  Mac-Mahon,  et  d'autres  encore;  mais  au- 
cune n'a  un  caractère  ofliciel.  Je  vais  faire  appel  aux  forces 
vives  (lu  pays!  » 
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La  majorité  essaya  encore  d'applaudir. 
«  La   Chambre  a  perdu   le  pays  !  s'écria  le  député  Girault 
(du  Cher). 

—  Plus  de  complaisances,  dit  Jules  Favre.  —  Envisageons 
froidement  la  vérité.  Où  est  l'empereur?  Donne-t-il  des  ordres 
à  ses  ministres  ? 

—  Non!  répondit  Palikao. 

—  Cette  réponse  me  suffit,  reprit  Jules  Favre.  Le  gouverne- 
ment ayant  cessé  d'exister....  » 

La  droite  et  le  centre  murmurent.  Le  président  Schneider  pro- 
teste. —  «  Protestez  tant  que  vous  voudrez,  continua  Jules 
Favre.  Ce  qu'il  faut  en  ce  moment,  c'est  que  tous  les  partis 
s'effacent  devant  un  nom  militaire  qui  représente  la  France  et 
Paris.  Ce  nom  est  connu  ;  devant  lui  doivent  s'etîacer  tous  les 
fantômes  de  gouvernement  !  » 

Tout  le  monde  comprit  qu'il  s'agissait  du  général  Trochu. 
Jules  Favre,  comme  le  dit  M.  Jules  Simon  dans  ses  Souvenirs 
du  4  Septembre^  entendait  par  là  désigner,  uon  un  dictateur, 
mais  le  bras  d'une  commission  de  défense  dont  M.  Thiers  se- 
rait la  tête. 

La  Chambre  se  sépara  sans  prendre  de  résolution. 

Le  soir  était  venu.  Ce  qu'essayait  de  cacher  le  ministre  avait 
partout  transpiré.  Un  grand  nombre  de  députés  affluèrent  chez 
le  président  Schneider  pour  le  prier  de  convoquer  une  séance 
de  nuit.  Il  céda  ;i  regret.  Palikao,  prévenu,  déclara  qu'il  ne 
viendrait  point.  La  foule  s'attroupait  devant  le  palais  Bourbon 
et  commençait  à  crier  :  «  Vive  la  République  !  » 

Gambetla  s'efforça  de  la  contenir  :  —  «  C'est,  dit-il,  le  gou- 
vernement que  j'appelle  de  tous  mes  vœux;  mais  il  ne  faut  pas 
qu'il  soit  responsable  ni  qu'il  hérite  des  malheurs  qui  viennent 
de  fondre  sur  notre  patrie  !...  Il  faut  s'unir  et  ne  pas  faire  de 
révolution  !  » 

Ainsi,  la  gauche  était  unanime  pour  donner  la  forme  légale 
à  ce  qui  devait  se  faire.  Gambetta  annonça  à  la  foule  que  la 
Chambre  allait  se  réunir.  On  cria  :  «Vive  Gambetta  !  w  et  même  : 
«  Vive  le  Corps  législatif!  » 

La  constitution  régulière  d'un  nouveau  pouvoir  était  donc  en- 
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core  possible  ;  mais  il  n'y  avait  pas  une  heure  à  perdre.  Les  par- 
tis extrêmes  s'agitaient  pour  précipiter  la  révolution  et  s'en  em- 
parer. Une  première  manifestation,  provoquée  par  Delescluze 
et  d'autres  violents  meneurs,  s'était  produite  de  la  Bastille  au 
boulevard  iMontmartrc;  elle  avait  été  dispersée  par  les  sergents 
de  ville;  mais,  si  la  Chambre  ne  se  hâtait,  le  cri  de  République 
allait  être  bientôt  la  voix  de  la  masse  entière  et  non  plus  seu- 
lement de  quelques  groupes  exaltés. 

Les  ministres  étaient  alors  réunis  chez  le  président  Schneider. 
Des  membres  de  la  droite  allèrent  conjurer  Palikao  de  consentir 
sur-le-champ  à  l'élection  par  la  Chambre  d'une  commission  de 
gouvernement  qui  prendrait  «  momentanément  »  la  place  de 
la  régence. 

—  «  On  peut  attendre  à  demain,  »  répondit  le  ministre. 

—  «  Demain  !  Vous  oubliez  ce  que  c'est  que  le  peuple  de 
Paris  !  Vous  pouvez  trouver  le  Corps  législatif  envahi  ! 

—  «  J'ai  des  troupes  pour  vous  défendre...  40,000  hommes 
prêts  à  marcher  !  » 

C'était  aussi  vrai  que  tout  le  reste!  Palikao  avait  4,000  sol- 
dats, et  qui  ne  l'eussent  pas  suivi. 

Un  député  lui  proposa  de  prendre  une  dictature  militaire.  Il 
eut,  au  moins,  le  bon  sens  de  refuser.  Il  savait  bien  qu'il  n'était 
plus  temps. 

Il  s'était  décidé  à  se  rendre  à  la  séance  de  nuit,  qui  s'ouvrit 
à  une  heui'e  du  malin.  Il  avoua  enfin  que  l'armée  avait  capitulé 
et  que  l'empereur  était  prisonnier.  Il  demanda  à  la  Chambre  de 
s'ajourner  au  lendemain  à  une  heure  de  l'après-midi.  La  droite 
approuva.  Une  voix  s'écria  :  —  «  Demain,  il  sera  trop  tard  !  » 

Jules  Favre,  sans  s'opposer  à  l'ajournement  de  la  délibé- 
ration, déposa  une  proposition  au  nom  de  ses  amis  et  au  sien  : 

«  Article  1".  —  Louis-Napoléon  Bonaparle  et  sa  dynastie 
sont  déclarés  déchus  des  pouvoirs  que  leur  a  conférés  la  Cons- 
titution. 

«  Article  2.  —  Il  sera  nommé  par  le  Corps  législatif  une  com- 
mission qui  sera  investie  de  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement 
et  qui  aura  pour  mission  de  résister  à  outrance  à  l'invasion  et 
de  chasser  l'ennemi  du  territoire. 
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«  Article  3.  —  Le  général  Trochu  est  maintenu  dans  les 
fonctions  de  gouverneur  de  Paris.  » 

La  Chambre  se  tut;  un  seul  député  protesta.  Les  ministres 
se  turent.  La  séance  fut  levée. 

Les  groupes  restés  compacts  autour  de  la  Chambre  durant 
la  nuit  témoignaient  les  dispositions  les  plus  patriotiques.  Ils 
paraissaient  comprendre  la  nécessité  de  l'union.  Les  rixes  ne 
s'étaient  pas  renouvelées  sur  les  boulevards.  Paris  était  triste 
et  sombre  plutôt  que  tumultueux.  La  douleur  publique  ne  se 
dépensait  pas  en  vaines  clameurs.  Seulement,  une  grande  foule 
s'était  portée  au  Louvre,  résidence  du  gouverneur  militaire. 
On  avait  crié  :  «  Trochu,  dictateur!  »  Le  général  Trochu  cahna 
les  manifestants;  mais  il  continua  de  lui  venir  députation  sur 
députation,  demandant  la  déchéance  de  l'empereur  et  des 
armes. 

Si  la  Chambre  fût  rentrée  en  séance  le  matin  de  bonne  heure, 
elle  eût  pu  encore  être  l'organe  régulier  de  la  situation  ;  mais 
le  renvoi  à  une  heure  de  l'après-midi  lui  ôtait  ses  dernières 
chances.  Quant  aux  préparatifs  militaires  que  faisait  Palikao, 
de  concert  avec  le  préfet  de  police,  cela  n'était  pas  sérieux. 
Garde  nationale,  garde  mobile,  troupe  de  ligne  même,  per- 
sonne n'entendait  faire  la  guerre  civile  pour  l'Empire. 

L'impératrice,  du  reste,  ne  voulait  pas  qu'on  recourût  à  la 
force:  mais,  en  même  temps,  elle  ne  voulait  point  abdiquer. 
Elle  vacille,  se  contredit,  ne  tente  rien  et  attend.  Pour  la  der- 
nière fois,  se  réunirent  les  ministres  et  le  conseil  privé.  Un 
moment,  l'impératrice  était  venue  à  l'idée  d'abandonner  la 
régence  ;  on  l'annonça  à  la  Chambre  vers  dix  heures  du  matin  ; 
mais  Jérôme  David,  ce  funeste  conseiller  de  Napoléon  III,  fit 
revenir  l'impératrice  sur  cette  pensée.  On  arrêta  alors  autour 
d'elle  le  chimérique  projet  d'un  nouveau  conseil  de  régence. 
Vers  onze  heures,  cependant,  le  ministre  de  l'intérieur  eut  avis 
que  la  République  avait  été  proclamée  à  Lyon,  sans  opposition 
de  la  part  des  troupes.  La  seconde  ville  de  France  n'avait  pas 
attendu  la  capitale. 

La  nouvelle  fut  connue,  vers  midi,  de  ce  qui  restait  de  troupes 
à  Paris.  Les  soldats  commencèrent  à  quitter  leurs  postes.  A  la 
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caserne  Napoléon,  près  de  rilôtel  de  Ville, ils  criaient  :  «  Yive  la 
République  !  »  avec  le  peuple. 

Pendant  ce  temps,  Palikao  arrivait  à  la  Chambre  avec  le 
nouveau  projet  de  conseil  de  régence.  Ce  fut  un  désappointement 
dans  les  couloirs.  Les  députés  de  la  droite  eux-mêmes  pressèrent 
M.  Buffet  et  ses  amis  du  centre  gauche  d'aller  présenter  à 
rimpératrice  un  autre  plan  plus  acceptable,  qu'ils  avaient  pré- 
paré la  veille  au  soir.  C'était  que  la  régente  remît  ses  pouvoirs 
au  Corps  législatif. 

L'impératrice  résista,  discuta,  puis  finit  par  dire  qu'elle  s'en 
remettait  à  Palikao. 

Au  retour  de  M.  Buffet,  il  n'était  plus  temps  de  retirer  la  pro- 
position du  gouvernement.  La  Chambre  examinait,  dans  ses  bu- 
reaux, le  projet  du  ministère  et  celui  que  Jules  Favre  avait 
déposé  la  veille. 

La  droite,  moins  quelques  fanatiques  d'impérialisme,  sentait 
la  dynastie  perdue;  résignée  à  reconnaître  la  vacance  du  trône, 
elle  priait  M.  Thiers  de  lui  épargner  le  mot  de  déchéance.  Les 
mameluks  eux-mêmes  obligeaient  Palikao  à  substituer,  dans 
son  projet,  «  conseil  de  défense  »  à  «  conseil  de  régence  ». 

Il  était  trop  tard,  non  plus  seulement  pour  le  gouvernement, 
mais  pour  la  Chambre.  Elle  s'était  perdue  par  ses  délais.  La 
foule  avait  grossi  au  dehors;  les  tribunes,  au  dedans,  étaient 
combles  d'ennemis  de  l'Empire.  La  séance  s'ouvrit.  Palikao 
présenta  son  projet  modifié,  qui  le  nommait  lieutenant-général 
d'un  conseil  de  gouvernement  et  de  défense  composé  de  cinq 
membres  élus  par  le  Corps  législatif.  C'était  la  proposition  delà 
gauche  au  9  août;  dans  l'intervalle,  il  y  avait  eu  Sedan!  Inutile 
de  dire  que  Palikao  fut  mal  accueilli.  Jules  Favre  demanda  l'ur- 
gence, au  nom  de  la  gauche,  pour  sa  proposition. 

M,  Thiers  dit  qu'il  l'approuvait,  mais  que,  dans  l'intérêt  de 
l'union,  il  avait  formulé  un  autre  projet,  signé  par  47  députés 
de  nuances  diverses  :  —  «  Yu  les  circonstances,  la  Chambre 
nomme  une  commission  de  gouvernement  et  de  défense  natio- 
nale. —  Une  Constituante  sera  convoquée  dès  que  les  circons- 
tances le  permettront.  » 

La  Chambre  retourna  dans  ses  bureaux  pour  nommer  la 
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commission  qui  examinerait   sur  l'heure  les   divers  projets. 

Les  rassemblements  n'avaient  cessé  de  grandir  :  ce  n'était 
plus  le  personnel  des  émeutes  ;  bourgeois,  ouvriers,  étudiants,  le 
vrai  peuple,  dans  toutes  ses  classes,  arrivait;  aux  gardes  natio- 
naux isolés  succédaient  les  bataillons  en  armes  et  en  ordre. 
Paris  s'était  levé. 

La  Chambre  ne  se  hâtait  pas  de  sortir  de  ses  bureaux.  Les 
hommes  qui  encombraient  les  tribunes,  anciens  députés  de  48, 
proscrits  du  2  Décembre,  journalistes  républicains,  perdirent 
patience,  descendirent  sur  l'escalier  extérieur,  du  côté  du  quai, 
et  appelèrent  la  foule  en  criant  :  «  Vive  la  République  !  »  Le 
peuple  répondait  sur  le  quai.  Un  bataillon  de  garde  nationale, 
venant  de  la  place  de  la  Concorde  franchit  le  pont.  Les  gendar- 
mes ne  l'avaient  point  arrêté.  La  garde  municipale  s'ouvrit  pour 
le  laisser  passer.  La  masse  populaire  franchit  les  grilles  :  elle 
entra  tout  à  la  fois  par  le  quai  et  par  la  place  de  Bourgogne, 
où  la  troupe  de  ligne  ne  lui  fit  point  obstacle.  La  salle  des 
séances  fut  envahie  avant  la  rentrée  des  députés.  Quand  ils  re- 
vinrent, on  les  ac«ueillit  aux  cris  de  :  «  Vive  la  République!  » 
Oambetta  essaya  d'engager  les  envahisseurs  à  laisser  la  Chambre 
prononcer  la  déchéance  et  constituer  le  Gouvernement  provi- 
soire. On  l'écouta  d'abord.  Le  président  Schneider  essaie  à  son 
tour  de  parler,  avec  moins  de  succès.  L'invasion  grossit  tou- 
jours. Le  président,  au  milieu  des  clameurs,  quitte  le  fauteuil  et 
disparaît.  Le  désarroi  devient  complet.  Gambetta  s'efforce  de 
donner  du  moins  une  formule  à  la  passion  publique  et  un  dé- 
nouement à  cette  scène  de  tumulte.  11  remonte  à  la  tribune  pour 
tléclarer,  comme  au  nom  de  la  Chambre,  que  :  «  Louis- Napo- 
léon et  sa  dynastie  ont  à  jamais  cessé  de  régner  sur  la  France.» 

La  foule  applaudit,  mais  réclame  la  proclamation  de  la  Répu- 
blique. —  «  Oui,  vive  la  République!  répond  Gambetta.  Allons 
la  proclamer  à  l'Hôtel  de  Ville  !  » 

La  foule  suit,  en  grande  partie,  à  l'Hôtel  de  Ville,  Gambetta 
et  Jules  Favre.  Le  reste  proclame  la  République  sur  la  place  et 
demeure  au  Palais-Bourbon  pour  empêcher  les  députés  bona- 
partistes de  venir  rétablir  l'Empire.  Ceux-ci  n'y  pensaient  guère 
en  ce  moment! 
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L'élan  de  la  foule  l'avait  emporté  sur  la  réserve  douloureuse 
tle  la  gauche,  qui  eût  préféré  un  gouvernement  anonyme,  pour 
f{uo  le  nom  de  la  Uépublique  ne  fût  point  associé  à  nos  dé- 
sastres. 

Le  soir  venu,  quelqu'un,  dans  l'ombre,  monta  à  la  Iribuue 
et  dit  :  —  «  Un  gouvernement  dont  je  fais  partie  est  installé  à 
rilôtcl  de  Ville,  il  a  prononcé  la  dissolution  du  Corps  législatif. 
Les  députés  ne  rentreront  pas.  » 

C'était  le  député  breton  Glais-Bizoin.  Ce  qui  restait  de  la 
foule  se  retira.  Glais-Bizoin  ferma  le  Palais-Bourbon.  La  Révo- 
lution était  accomplie  sans  une  goutte  de  sang,  sans  la  moindre 
tentative  de  résistance.  Jamais  il  ne  s'était  vu  rien  de  pareil. 
L'Empire  s'était  évanoui  comme  une  ombre.  Ses  conséquences, 
malheureusement,  ne  disparaissaient  pas  avec  lui. 

Durant  l'envahissement  de  la  salle  des  séances,  environ  200 
députés  s'étaient  réunis  à  la  présidence.  Il  y  avait  quelques  ré- 
publicains. M.  Thiers  fut  invité  à  présider.  Garnier-Pagès  pro- 
posa d'envoyer  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  s'entendre  avec  ceux  des 
députés  qui  s'y  étaient  transportés.  On  ne  voulut  pas  :  «  c'eût 
été  déroger.  »  M.  BulTet  et  quelques  autres  protestèrent  contre 
la  violence  faite  à  la  Chambre.  M.  Martel,  du  centre  gauche, 
annonça  que  la  Commission  se  prononçait  pour  le  projet  do 
M.  Thiers.  Il  eût  fallu  le  faire  quelques  heures  plus  tôt.  M.  Thiers 
revint  sur  sa  proposition  en  reprenant  celle  de  la  gauche  :  «  Vu 
la  vacance  du  trône...  »  La  réunion  acquiesça.  Ou  reprit  alors 
la  proposition  de  Garnier-Pagès,  l'envoi  d'une  députation  à 
l'IIôtcl  de  Ville;  puis  on  s'ajourna  à  huit  heures  du  soir. 

M.  Jules  Grévy,  au  nom  de  la  députation,  remit  à  M.  Jules Favre^ 
àrilôtel  de  Ville,  le  projet  volé  par  les  députés.  A  huit  heures, 
MM.  Jules  Favre  et  Jules  Simon  apportèrent  la  réponse.  Juhs 
Favre  déclara  qu'un  gouvernement  provisoire  était  constitué  sous 
la  présidence  du  général  Trochu.  «  On  sera,  dit-il,  reconnaissant 
au  Corps  législatif,  s'il  ratilie  ;  mais  on  ne  peut  rien  changer  à 
ce  qui  vient  d'être  fait.  »  —  «  L'histoire  seule,  répondit  M.  Thiers, 
peut  juger  des  événements  actuels  ;  mes  collègues  ne  m'ont  pas 
donné  mission  de  vous  dire  s'ils  les  ratilient...  ;  nous  faisons  des 
vœux  pour  votre  succès,  parce  qu'il  serait  celui  de  notre  patrie.» 
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Jules  Simon  lut  la  liste  des  membres  du  gouvernement.  Pour 
défendre  Paris,  on  l'avait  composé  des  députés  de  Paris. 

—  «  Paris  fait  encore  une  fois  la  loi  à  la  France  !  »  s'écria  ui> 
député  de  la  droite. 

Paris  n'avait  pas  eu  Tinitiative  du  rétablissement  de  la  Répu- 
blique. Lyon,  comme  nous  l'avons  dit,  l'avait  devancé,  el  Bor- 
deaux, Marseille  et  d'autres  villes  encore  proclamèrent  la  Répu- 
blique avant  la  fin  du  jour,  sans  savoir  ce  que  faisait  la  capitale. 

La  vérité  était  qu'on  avait  recouru  à  l'expédient  le  plus  simple 
et  le  plus  bref. 

Après  le  départ  des  deux  membres  du  Gouvernement  provi- 
soire, M.  Thiers  dit  que  le  Corps  législatif  n'avait  pas  en  ce  mo- 
ment à  reconnaître  le  gouvernement  qui  venait  de  naître  des 
circonstances,  mais  que  le  combattre  serait  une  œuvre  anti-pa- 
triotique. —  «  Ces  hommes,  ajouta-t-il,  doivent  avoir  le  concours 
de  tous  les  citoyens  devantl'ennemi  ;  Dieu  veuille  les  assister!... 
En  présence  de  l'ennemi,  qui  sera  bientôt  sousParis,  nous  n'avons 
qu'une  chose  à  faire  :  nous  retirer  avec  dignité.  » 

La  réunion  se  dispersa  à  dix  heures  du  soir.  Un  certain  nom- 
bre revinrent,  le  lendemain,  à  la  vaine  tentative  d'une  protes- 
tation qui  ne  fut  pas  publiée.  Le  Sénat,  auquel  personne  ne 
pensait,  s'était  séparé  en  protestant  dans  le  vide.  Son  président, 
Roulier,  après  des  déclamations  emphatiques,  avait  disparu 
avant  même  que  la  séance  fût  levée.  Le  préfet  de  police  avait 
pris,  dès  trois  heures,  la  route  de  la  Belgique.  L'impératrice, 
à  son  tour,  était  partie,  des  Tuileries,  à  pied,  accompagnée 
d'une  seule  dame.  Elle  se  réfugia  chez  son  dentiste,  qui  l'aida  à 
gagner,  déguisée,  la  côte  de  Normandie,  d'où  elle  passa  en  An- 
gleterre. Personne  n'inquiéta  son  départ  ou,  plutôt,  ne  s'aper- 
çut de  son  départ.  Du  29  juillet  1830  au  4  septembre  1870,  les 
chutes  de  dynasties  avaient  été  diminuant  de  retentissement  et  de 
grandeur,  jusqu'à  cet  évanouissement  silencieux  de  la  régence 
impériale. 

Comme  la  régence,  le  Corps  législatif  n'était  déjà  plus  qu'une 
ombre,  durant  cette  soirée  où  il  essayait,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  revenir  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  su  faire  le  matin.  La  réa- 
lité, l'aléa  de  l'avenir  s'agitait  à  l'ilôlel  de  Ville.  Gambetta  y 
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était  arrivé  le  premier  entre  les  députés.  Le  commandant  du 
bataillon  qui  gardait  rilôtel,  loin  de  barrer  le  passage  à  l'ora- 
teur populaire,  l'avait  embrai^sé  devant  le  peuple  et  devant  la 
troupe.  Gambelta  songea  avant  tout  aux  moyens  de  maintenir 
Tordre.  Il  voyait  déjà,  parmi  la  foule  qui  avait  pénétré  dans 
rilôlel  de  Ville,  les  hommes  du  parti  extrême  prêts  à  tenter  ce 
(jifils  n'avaient  pas  été  en  mesure  d'entreprendre  au  Palais- 
Bourbon.  Gambetta  se  hâta  de  faire  proclamer  par  les  assistants, 
comme  maire  de  Paris  et  préfet  de  police,  deux  hommes  qu'il 
avait  là  sous  la  main  :  Élienne  Arago,  frère  du  grand  Arago,  et  le 
député  Kératry.  Le  flot  impétueux  des  événements  avait  em- 
porté le  souvenir  de  la  conduite  de  celui-ci  au  IS  juillet.  L'au- 
tre était  un  loyal  et  courageux  républicain  de  la  veille  et  de 
Tavant-veille. 

Les  ultra-révolutionnaires  essayèrent  d'opposer  Rochefort 
à  Etienne  Arago,  pour  la  mairie  de  Paris.  Ils  avaient  envoyé 
délivrer  Rochefort,  détenu  à  Sainte-Pélagie,  et  ramenaient  dans 
une  voiture  pavoisée  de  drapeaux  rouges.  Rochefort  ne  répondit 
pas  à  leur  attente.  Arrivé  à  l'Hôtel  de  Ville,  il  eut  le  bon  sens 
de  se  désister  en  faveur  d' Arago. 

Plusieurs  députés  de  Paris  étaient  entrés.  Gambetta  les  rejoi- 
gnit et  leur  proposa  de  ne  composer  le  gouvernement  que  d'élus 
de  Paris,  idée  qui  lui  avait  été  suggérée  éventuellement,  quel- 
ques jours  auparavant,  par  Ledru-RolUn.  Il  y  avait  là  l'immense 
avantage  d'écarter  les  sectaires  et  les  anarchistes.  Le  seul  nom 
qui  pût  inquiéter,  parmi  les  élus  de  Paris,  était  Rochefort;  mais 
l'auteur  de  la  Lanterne  venait  de  donner  un  gage  inattendu  de 
modération  et,  encadré  dans  le  groupe  de  ses  collègues  pari- 
siens, il  ne  pouvait  être  dangereux. 

Jules  Favre  lut,  du  haut  du  balcon  de  l'Hôtel  de  Ville,  la  liste 
qui  comprenait  les  députés  actuels  de  la  Seine  et  ceux  qui, 
élus  à  Paris,  avaient  opté  pour  les  départements.  Le  parti  ex- 
trême faisait  circuler,  de  son  côté,  une  autre  liste  où  figuraient 
Dclescluze,  Blanqui,  Félix  Pyat,  etc.  La  foule  accueillit  froide- 
ment ces  noms  et  acclama  ceux  que  proclamait  Jules  Favre. 
C'est  qu'en  ce  moment,  le  public  spécial  de  l'émeute  était  noyé 
dans  la  grande  masse  parisienne. 
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Deux  députés  partirent  pour  aller  inviter  le  général  Trochu 
à  s'adjoindre  au  nouveau  gouvernement.  Ernest  Picard,  pendant 
ce  temps,  rédigeait  la  proclamation  suivante  : 
«  Français, 

«  Le  peuple  a  devancé  la  Chambre  qui  hésitait. 

«  Pour  sauver  la  patrie  en  danger,  ila  demandé  la  République. 

«  11  a  mis  ses  représentants,  non  au  pouvoir,  mais  au  péril. 

«  La  République  a  vaincu  l'invasion  en  1792;  la  République 
ost  proclamée. 

«  La  Révohition  est  faite  au  nom  du  droit  et  du  salut  pubhc. 

«  Citoyens,  veillez  sur  la  cité  qui  vous  est  confiée  ;  demain 
vous  serez,  avec  l'armée,  les  vengeurs  de  la  patrie.  » 

Le  général  Trochu  arriva.  II  posa  une  question  préalable  aux 
membres  du  nouveau  gouvernement  :  «  —  Voulez-vous  sauve- 
garder ces  trois  principes  :  «  Dieu,  la  famille,  la  propriété?  » 

«  —  Oui  !  »  répondit-on. 

Il  acceptait,  mais  en  observant  que,  son  adjonction  au  gou- 
vernement ayant  pour  but  d'assurer  le  concours  de  l'armée,  il 
était  nécessaire  qu'il  eût  le  premier  rang.  On  avait  déjà  donné 
la  présidence  à  Jules  Favre;  celui-ci,  sans  consulter  ses  collè- 
gues, déclara  le  général  président. 

On  se  fût  grandement  trompé,  si  l'on  eût  imputé  à  ambition 
la  conduite  du  général  Trochu.  Il  marchait  au  pouvoir  comme 
une  victime  au  sacrifice,  avec  le  deuil  dans  le  cœur  et,  devant 
les  yeux,  les  plus  sombres  présages. 

De  tous  les  hommes  qui  allaient,  avec  lui,  porter  la  main  sur 
cette  autorité  alors  si  peu  enviable,  il  était  celui  qui  gardait  le 
moins  d'espérance;  pas  un  homme  politique  qui  n'eût,  d'ailleurs, 
l'âme  bourrelée  d'angoisses. 

Les  sentiments  de  la  foule  offraient  un  prodigieux  contraste 
avec  ceux  des  hommes  de  réflexion.  Les  masses  ressentaient  un 
immense  soulagement  :  elles  étaient  tout  à  la  joie  d'être  déli- 
vrées de  l'Empire.  Dans  la  journée,  c'était  avec  gaieté,  plutôt 
qu'avec  colère,  qu'on  avait  partout  abattu  les  aigles  ;  les  gardes 
nntionaux  ornaient  leurs  fusils  de  bouquets!  Ce  mouvement  alla 
grandissant.  Paris  présenta,  le  soir,  l'aspect  le  plus  extraordi- 
naire. Les  penseurs,  navrés  de  nos  catastrophes,  accablés  sous 
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la  ruine  de  la  France,  voyaient,  avec  stupeur  la  foule  en  délire 
déborder  en  chantant,  un  torrent  de  voilures  remplies  d'une  jeu- 
nesse enivrée  inonder  les  boulevards,  do  la  Bastille  à  la  Made- 
leine. Dans  cette  exaltation,  toutes  les  classes  étaient  confon- 
dues. 

Qu'est-ce  donc  qui  suscitait  ce  vertige? 

«  La  République,  disait  la  proclamation  de  rilôtel  de  Ville, 
la  République  a  vaincu  l'invasion  de  1792;  la  République  est 
proclamée.  » 

C'était,  a  dit  un  historien  (Taxiie  Delord),  l'hallucination  de 
la  République  faisant  surgir  du  sol  quatorze  armées  et  chassant 
l'étranger;  Paris  s'imagina  que  la  même  cause  devait  produire 
les  mêmes  elTcts. 

La  foule  eut,  en  elTet,  cette  illusion;  elle  ne  pouvait  appré- 
cier l'immense  différence  des  temps  et  des  moyens  d'action. 
Mais  il  y  avait,  cependant,  autre  chose.  A  travers  cette  hallucina- 
tion du  passé  apparaissait  une  vision  de  l'avenir;  il  y  avait  dans 
cette  folie  comme  une  sagesse  inconsciente.  La  foule,  dans  son 
grand  instinct,  pressentait  ce  que  ne  voyaient  pas  les  sages  :  par- 
dessus nos  étendards  brisés,  nos  armées  captives,  les  horreurs 
du  jour  et  les  horreurs  du  lendemain,  les  efforts  gigantesques 
de  la  défense  de  Paris  non  couronnés  par  le  succès,  les  fureurs 
de  la  guerre  civile  succédant  à  la  guerre  étrangère,  la  foule  en- 
trevoyait la  résurrection  de  la  France,  l'évanouissement  final  de 
tous  ces  spectres  du  passé  qui  arrêtaient  nos  destinées,  la  liberté 
définitive,  qui  ramènerait  un  jour  la  grandeur.  Pareille  au 
géant  de  la  fable,  la  France  abattue  allait  retrouver  une  force 
nouvelle  au  contact  de  la  terre.  Jamais,  depuis  le  jour  où  Jeanne 
Darc  la  sauva,  la  France  n'avait  ainsi  touché  le  fond  de  l'abîme, 
et  jamais  elle  n'avait  manifesté  une  puissance  de  rénovation  ni 
une  conscience  d'elle-même  telles  que  celles  dont  elle  allait  faire 
preuve;  elle  était,  depuis  longtemps,  descendue  de  degré  en 
degré  vers  ce  goulïre  dans  lequel  elle  venait  d'être  précipitée  ; 
elle  devait  bientôt  commencer  à  remonter  avec  et  par  la  Répu- 
blique. 


CHAPITRE   V 

TROISIÈME  RÉPUBLIQUE.   —  GOUVERNEMENT    DE    LA    DÉFENSE   NATIO- 
NALE.   —  SIÈGE  DE  PARIS.   —  CHUTE  DE  STRASBOURG. 

(4  —  30  septembre  1870.) 


Nous  avions  projeté  de  nous  arrêter  à  la  chute  du  second  Em- 
pire, à  l'évanouissement  de  ce  plagiat  du  césarisme  romain  qui 
a  coûté  si  cher  à  la  France  :  période  achevée  dont  les  éléments 
sont  connus,  dont  les  secrets  sont  dévoilés.  Nous  ne  pensions 
pas  aborder  la  phase  nouvelle  qui  se  développe  depuis  1870 
et  dont  la  conclusion  est  dans  les  mains  de  Dieu.  Peut-on  écrire 
riiistoire  à  mesure  qu'elle  se  fait!  écrire  les  premiers  actes  d'un 
drame  dont  le  dénouement  est  inconnu? 

Et,  pourtant,  comment  rester  à  moitié  chemin  de  la  funeste 
guerre?  Après  avoir  fait  assister  le  lecteur  à  l'écroulement  du 
régime  napoléonien,  comment  ne  rien  dire  de  ce  que  la  France, 
privée  de  toutes  ses  forces  organisées,  n'ayant  plus  ni  gouver- 
nement, ni  armée,  a  improvisé,  enfanté,  tiré  du  fond  de  ses 
entrailles,  pour  défendre  son  territoire  qu'elle  n'a  pu,  hélas  ! 
préserver  tout  entier,  et  son  honneur  qu'elle  a  sauvé?  Gomment 
ne  pas  montrer,  au  moins  dans  leurs  traits  généraux,  et  la  dé- 
fense imprévue,  prodigieuse,  de  Paris,  et  l'effort  immense  de 
ce  qu'on  a  nommé  la  dictature  de  Tours  et  de  Bordeaux?  cet 
effort  qui,  dans  une  défaite,  pour  ainsi  dire  inévitable,  mais  si 
terriblement  disputée,  a  sauvegardé  l'avenir  et  légitimé  toute 
espérance! 

Nous  nous  sommes  décidé  à  essayer  sinon  le  tableau,  qu'une 
autre  main  peindra  un  jour,  du  moins  l'esquisse  imparfaite  de 
ces  événements  inouïs;  d'où  la  nécessité  de  résumer  ensuite 
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les  crises  par  lesquelles  a  passé  la  France  durant  les  premières 
années  qui  ont  suivi  la  lugubre  paix  :  —  la  guerre  civile,  fille 
de  la  guerre  étrangère;  — puis  les  débats  intérieurs  de  l'Assem- 
blée de  1871,  jusqu'à  ce  que,  malgré  elle,  comme  entraînée 
par  une  volonté  mystérieuse  qui  domine  la  sienne,  cette  Assem- 
blée reconnaisse  en  droit  la  République  existante  de  fait  et  ré- 
dige, de  ses  mains  monarchiques,  la  Constitution  républicaine 
sous  laquelle  nous  vivons. 

L'histoire  achevée,  durable,  nous  ne  disons  pas  définitive, 
aucun  historien  n'y  saurait  prétendre,  nous  n'avons  pas  la  pré- 
tention de  l'écrire  pour  cette  phase  trop  voisine,  dont  tous  les 
facteurs  ne  sont  pas  à  notre  disposition.  L'histoire  provisoire, 
l'esquisse  historique  était  possible,  la  Constitution  de  1875  mar- 
quant un  point  dans  la  grande  période  commencée  le  4  Sep- 
tembre. 

A  partir  de  ce  jour,  qu'on  peut  à  peine  qualifier  de  Révolution, 
puisque  le  régime  précédent  avait  disparu  comme  une  ombre, 
quelle  était  la  situation  politique  et  militaire,  et  dans  quelles 
conditions  se  trouvait  le  nouveau  gouvernement? 

Si  on  le  compare  aux  deux  gouvernements  républicain  et  ré- 
volutionnaire, on  se  rappellera  que  le  premier,  celui  de  92, 
avait  eu  aussi  devant  lui  l'invasion,  mais  tentée  d'abord  avec 
peu  de  décision  et  avec  des  forces  relativement  médiocres,  qui 
ne  grandirent  que  lorsque  nos  propres  forces  eurent  grandi;  et 
ce  premier  gouvernement  républicain  avait  autour  de  lui,  pour 
répondre  à  l'invasion,  un  peuple  élevé  au-dessus  de  lui-même 
et  préparé  à  un  déploiement  d'énergie  sans  exemple  par  trois 
années  de  la  plus  grande  révolution  qu'ait  vue  le  inonde. 

Quant  à  la  seconde  République,  elle  avait  eu  à  redouter  les 
bouillonnements  d'une  révolution  sociale  qui  tentait  de  surgir 
après  la  révolution  politique;  mais  l'étranger,  partout  aux 
prises,  comme  nous,  avec  des  agitations  intérieures,  n'avait  ni 
entamé  ni  menacé  nos  frontières. 

Aujourd'hui,  nous  avions  la  guerre  et  l'invasion  dans  les  con- 
ditions les  plus  effroyables;  une  armée  ennemie,  nombreuse  et 
bien  commandée,  marchait  sur  Paris  sans  rencontrer  d'obstacles 
sur  sa  roule  :  de  nos  deux  armées,  l'une  venait  d'être  détruite  à 
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Sedan,  l'autre  était  bloquée  dans  Metz;  pour  toute  force  régu- 
lière, il  nous  restait  le  13'  corps,  récemment  organisé  sous  le 
général  Vinoy,  et  qui,  par  une  dernière  bonne  chance  entre  tant 
de  calamités,  s'était  arrêté  à  temps  pour  ne  pas  se  jeter  de  Mé- 
zières  dans  le  gouffre  de  Sedan.  Son  chef  était  parvenu  à  le  ra- 
mener à  Paris  sans  être  atteint  par  les  masses  allemandes.  Un 
autre  corps,  le  14%  était  en  formation  dans  Paris. 

En  dehors  des  troupes  de  ligne,  on  avait  les  multitudes  pari- 
siennes, qui  demandaient  des  armes,  et  les  gardes  mobiles  des 
provinces,  qui  arrivaient  à  peine  armés  et  absolument  novices. 
Tout  était  à  former,  à  créer,  le  matériel  presque  comme  le 
personnel. 

Et,  dans  ce  Paris,  si  difficile  à  défendre  en  de  telles  circons- 
tances, quand  on  aurait  eu  l'union  civique  absolue,  on  avait  une 
faction  ultra-révolutionnaire  guettant  l'occasion  de  saisir  le  pou- 
voir par  tous  les  moyens,  même  par  la  guerre  civile  en  présence 
de  l'étranger. 

Dans  les  départements,  les  dernières  lois  mihtaires  mettaient 
en  mouvement  des  masses  d'hommes  ;  mais  ces  masses  confuses 
n'étaient  que  des  rudiments,  des  embryons  d'armée,  sans  orga- 
nisation, sans  cadres,  à  peu  près  sans  armes. 

Quel  était  le  personnel  du  gouvernement  improvisé  qui  se 
trouvait  chargé  de  cette  lâche  effrayante  et  de  cette  écrasante 
responsabilité? 

Le  chef,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  les  membres  ne  se  connais- 
saient pas  la  veille. 

Le  chef,  le  général  Trochu,  était,  à  tous  égards,  l'opposé  des 
hommes  de  l'Empire.  Simple  de  mœurs,  austère,  désintéressé, 
religieux  quasi  jusqu'au  mysticisme,  mais  de  la  religion  élevée 
et  grave  du  dix-septième  siècle,  et  non  de  la  dévotion  frivole 
à  la  mode  dans  la  cour  impériale,  doué  d'un  froid  et  impassible 
courage,  qui  n'est  pas  celui  qui  enlève  les  masses  mihtaires, 
homme  de  pensée,  de  conseil  et  de  parole  plus  que  d'action  et 
d'initiative,  très  instruit,  très  éclairé,  à  la  fois  éloquent  et  réflé- 
chi, il  avait  grande  foi  en  lui-même,  c'est-à-dire  dans  son  juge- 
ment, mais  non  pas  dans  sa  fortune.  Sa  prévoyance  avait  signalé 
nos  périls  et  fait  pressentir  nos  revers  ;  l'événement,  en  réali- 
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sant  el  en  dépassant  ses  tristes  prédictions,  n'avait  pu  qu'as- 
sombrir la  disposition  mélancolique  de  son  esprit.  Par  deux  fois, 
depuis  nos  premiers  mnl heurs,  il  avait  tenté  d'arrêter  son  pays 
sur  le  penchant  de  l'abîme  ;  sachant  bien  que  Paris,  forliiié  et 
couvert  par  une  armée,  pouvait  et  devait  être  le  salut  de  la 
France,  il  avait  conseillé  de  ramener  sous  Paris,  d'abord  l'ar- 
mée de  Metz,  puis  l'armée  de  Châlons  ;  par  deux  fois,  le  mal- 
heureux Napoléon  III  avait  décliné  ses  conseils;  Napoléon  III, 
comme  il  Ta  avoué  dans  cette  lettre  au  général  anglais  sir  J. 
Burgoyne,  où  il  a  signé  sa  propre  condamnation,  avait  immolé 
l'intérêt  stratégique  à  Tinlérêt  politique,  immolé  la  France  à  la 
dynastie.  Trochu,  dès  lors,  avait  jugé  qu'il  n'y  avait  plus  que 
rhonncurà  sauver,  et,  comme  il  venait  de  le  dire  à  ses  nouveaux 
collègues,  que  la  défense  était  une  héroïque  folie,  mais  que, 
cette  folie,  il  fallait  la  faire  ;  il  acceptait  le  commandement,  con- 
vaincu de  l'insuccès. 

Les  héroïques  folies  ont  parfois  réussi,  mais  quand  ceux  qui 
les  risquaient  y  avaient  confiance.  Doit-on,  néanmoins,  faire  un 
crime  à  Trochu  de  son  acceptation? — Non;  puisque,  ce  com- 
mandement, le  cri  public  le  lui  imposait  et  que  nul  plus  con- 
fiant ne  s'otîrait.  Le  but  qu'il  poursuivait  a  été  atteint  ;  l'honneur 
a  été  sauvé. 

A  côté  de  Trochu,  la  vice-présidence  du  Conseil  avait  été 
donnée  à  Jules  Favre.  A  la  tête  des  membres  non  militaires  du 
nouveau  gouvernement  était  appelé  naturellement  l'homme  qui 
avait  été  à  la  tête  de  l'opposition  parlementaire  contre  l'Empire, 
du  premier  au  dernier  jour;  son  chaleureux  patriotisme,  désin- 
téressé comme  celui  de  Trochu,  avait  été  servi  par  un  talent 
oratoire  de  la  forme  littéraire  la  plus  accomphe,  et  où  l'élégance 
et  la  pureté  s'associaient  à  la  force.  Il  n'avait  pas  au  complet 
les  facultés  de  l'homme  d'État  et  particulièrement  dece  minis- 
tère des  affaires  étrangères  où  on  l'avait  placé;  certaines  de  ses 
qualités  devenaient  presque  des  défauts  pour  cette  fonction  ; 
il  est  du  reste  plus  que  douteux  qu'un  autre,  quel  qu'il  fût,  eût 
mieux  réussi  alors.  Sa  parole,  souvent  âpre  et  incisive,  avait  fait 
longtemps  méconnaître  sa  nature  essentiellement  affectueuse  et 
bienveillante.  Ses  fautes  ont  été  de  celles  que  ne  commettent 
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jamais  les  hommes  de  tête  froide  et  de  cœur  sec.  Sa  sen- 
sibilité lui  a  infligé  un  vrai  martyre  durant  nos  épreuves  ;  peu 
d'hommes  ont  autant  souffert  pour  la  France.  Il  en  a  gardé,  le 
reste  de  sa  vie,  une  empreinte  désolée  et  fatale. 

Le  ministère  de  l'intérieur  avait  été  attribué  à  Léon  Gambetta. 
Nous  venons  de  le  voir  naître  à  la  politique  et  rapidement 
grandir.  On  attendait  beaucoup  de  son  énergie  ;  sa  face  léonine, 
son  puissant  organe,  son  éloquence  entraînante,  fascinaient  les 
masses;  mais,  en  même  temps,  les  hommes  politique  avaient  été 
frappés  de  son  attitude  de  réserve  patriotique  dans  les  derniers 
jours  de  l'Empire  et  dans  la  journé  même  du  4  Septembre.  Les 
emportements  de  son  début  étaient  déjà  loin,  quoiqu'il  fût  encore 
susceptible  d'entraînements  passionnés;  on  sentait  déjà  un 
abîme  entre  lui  et  les  anarchistes  et  les  rhéteurs  révolution- 
naires. Personne  ne  pressentait,  toutefois,  encore,  le  rôle 
extraordinaire  qui  allait  être  le  sien  dans  quelques  semaines. 

L'intérieur  avait  été  disputé  à  Gambetta  par  Ernest  Picard, 
l'actif  et  brillant  auxiliaire  de  Jules  Favre  au  Corps  législatif 
dans  le  fameux  groupe  des  Cinq.  Esprit  surtout  critique,  et,  bien 
qu'avec  de  la  résolution  et  des  facultés  d'action,  plus  fait  pour 
l'opposition  que  pour  le  gouvernement,  s'il  avait  le  sentiment 
de  la  liberté,  il  avait  peu,  au  fond,  celui  de  la  démocratie. 

Ernest  Picard  avait  été,  durant  les  derniers  mois  de  l'Empire, 
en  différend  avec  Gambetta,  à  propos  de  la  gauche  «  fermée  », 
c'est-à-dire  que,  suivant  Gambetta,  l'opposition  parlementaire 
devait  être  fermée  à  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  républicains  ; 
suivant  Ernest  Picard,  la  gauche  devait  rester  ouverte  :  lui  cl 
ses  amis,  disait- il,  «  ne  font  et  ne  veulent  faire  aucune  révc- 
lulion  ». 

L'opposition  entre  ces  deux  hommes  continuait  :  il  y  avait 
incompatibilité  entre  eux.  La  majorité  du  Conseil  avait  préféré 
Gambetta  pour  l'intérieur  et  donné  les  finances  à  Picard,  qui 
les  avait  discutées  naguère  avec  grand  succès  contre  les  minis- 
tres de  l'Empire  et  contre  M.  Haussmann. 

L'instruction  publique  avait  été  attribuée  à  Jules  Simon.  Nous 
avons  indiqué  ses  publications  fort  renommées  sur  la  philoso- 
phie morale,  l'histoire  de  la  philosophie  et  l'économie  politique. 

Yll,  11 
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Orateur  du  talent  le  plus  varié,  le  plus  flexible,  inépuisable  en 
ressources,  d'une  merveilleuse  habileté,  toujours  ingénieux, 
jiarfois  élevé,  s'étant  hautement  signalé  à  la  tribune  des 
dernières  années  de  l'Empire,  et  s'étant,  d'autre  part,  mis  en 
rapport  de  sa  personne  avec  nos  populations  ouvrières  du  Nord 
et  du  Midi,  il  eût  pu  appliquer  ses  rares  facultés  à  des  adminis- 
trations diverses;  mais  il  était  particulièrement  appelé,  par  une 
compétence  incontestée ,  à  la  direction  de  l'enseignement 
national. 

Deux  membres  du  gouvernement  provisoire  de  1848  reparais- 
saient dans  le  Conseil:  Garnier-Pagès,  à  qui  l'on  devait  bien  ce 
périlleux  honneur  pour  ses  efforts  infatigables  à  réveiller  les 
départements  de  la  terreur  et  de  la  torpeur  de  l'Empire,  et 
Crémieux,  toujours  prêt  à  l'action,  toujours  désireux  d'agir  et 
de  servir,  jusque  par  delà  les  dernières  limites  de  l'âge  où  l'on 
n'aspire  plus  qu'au  repos.  On  lui  redonna,  connne  autrefois, 
le  ministère  de  la  justice. 

Au  conseil  étaient  aussi  entrés  :  Emmanuel  Arago,  héritier 
du  patriotisme  de  son  illustre  père  et  toujours  au  premier  rang 
du  parti  républicain  depuis  de  longues  années  ; 

Eugène  Pelletan,  dont  le  talent  original,  humoriste  et  philo- 
sophique s'était  rais,  avec  une  ardeur  croissante,  au  service  de 
toute  idée  progressive  et  de  toute  tendance  républicaine; 

Le  spirituel  et  courageux  Breton  Glais-Bizoin; 

A  côté  de  ces  vétérans,  un  jeune  homme  d'une  intelligence  et 
d'une  énergie  supérieures,  également  apte  à  la  tribune  et  aux 
affaires,  esprit  lucide  et  main  ferme,  destiné  à  servir  avec  éclat 
et  persévérance  la  troisième  République,  Jules  Ferry  ; 

Un  seul,  enfin,  entre  les  membres  du  gouvernement, 
tranchait  par  ses  origines  et  ses  relations  :  Henri  de  Rochefort; 
concession  aux  ultra-iévolutionnaires.  On  n'eut  pas  à  se  plaindre 
de  lui  ;  il  se  rangea,  le  plus  souvent,  à  côté  du  général  Trochu 

Le  président  du  Conseil,  Trochu,  et  quatre  autres  membres 
ne  prenant  pas  de  portefeuilles,  le  gouvernement  compléta  le 
ministère  par  des  ministres  choisis  hors  de  son  sein  :  le  géné- 
ral Le  Flô,  à  la  guerre  ;  l'amiral  Fourichon,  à  la  marine  ;  Dorian, 
iiux  travaux  publics  qui  devenaient  essentiellement  les  travaux 
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de  la  guerre;  c'était  un  habile  fabricant   d'armes,  qui  allait 
rendre,  dans  cette  administration,  les  plus  grands  services. 

Le  député  Magnin,  qui  s'était  signalé  dans  les  questions 
financières,  fut  chargé  de  l'agriculture  et  du  commerce.  C'est  à 
lui  qu'allait  incomber  la  redoutable  question  des  subsistances, 
comme  celle  des  engins  de  guerre  à  son  collègue  Dorian. 

Les  anciens  députés  de  la  gauche,  et  même  beaucoup  de 
ceux  du  centre,  ainsi  que  les  fonctionnaires,  se  rallièrent  en 
grand  nombre  et  s'offrirent  au  nouveau  gouvernement,  comme 
on  l'avait  vu  en  1848,  mais  dans  des  conditions,  celte  fois,  véri- 
tablement respectables,  et  sous  l'impression  des  dangers  piililics. 

On  sentait  la  nécessité  de  tout  réunir  pour  la  défense  natio- 
nale, à  laquelle  le  nouveau  gouvernement  avait,  avec  raison, 
emprunté  son  titre.  Le  sentiment  français,  la  nature  gauloise, 
avec  ses  retours,  ses  ressauts  inouïs,  se  réveillait  chez  bien  des 
âmes  qu'on  eût  pu  croire  irrévocablement  corrompues  et 
perdues. 

Deux  questions  capitales  se  posèrent  dès  la  première  heure 
devant  le  nouveau  gouvernement.  Resterait-il  à  Paris,  ou,  dans 
la  prévision  d'un  siège  inévitable,  se  transférerait-il  en  pro- 
vince ? 

On  fit  valoir,  dans  le  Conseil,  pour  ne  pas  quitter  Paris,  des 
motifs  d'une  gravité  incontestable  :  M.  Jules  Simon  les  a  déve- 
loppés dans  son  livre  sur  le  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale. Il  était  à  craindre  que  le  général  Trochu  ne  pût  contenir 
la  population  parisienne  sans  le  concours  de  ses  collègues,  les 
anciens  chefs  républicains.  Ceux-ci,  comme  sentiment,  ne  pou- 
vaient se  séparer  des  Parisiens  assiégés,  et,  comme  réflexion, 
se  jugeaient  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  et  l'union  dans 
la  grande  cité  parmi  les  terribles  épreuves  qui  se  préparaient. 

Gambetta  n'était  pas  de  cet  avis.  Enfermer  le  gouvernement 
d:ins  une  ville  assiégée,  le  séparer  de  tout  le  reste  du  pays,  c'é- 
tait créer  une  situation  inconcevable,  impossible.  Qui  organise- 
rait la  défense  nationale  dans  l'ensemble  de  la  France  ?  Qui 
négocierait  avec  les  puissance  étrangères?  Gambetta  eût  voulu 
que  le  gouvernement  tout  entier  sortît  de  Paris  pour  aller  prépa  • 
v^v  des  secours  à  Paris,  ou  que,  tout  au  moins,  les  ministres  de 
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rintériciir,  des  finances,  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères 
sortissent. 

Son  opinion  ne  remporta  pas.  On  sentit,  cependant,  que  le 
gouvernement  devait  être  représenté  dans  les  départements, 
afin  d'y  organiser  les  forces  militaires  et  de  continuer  les  rela- 
tions diplomatiques  qui  eussent  été  interrompues  par  le  siège. 
Jules  Favre  refusant  de  quitter  Paris,  on  envoya  sur  la  Loire, 
à  Tours,  le  garde  des  sceaux  Crémieux,  puis  Glais-Bizoin  et 
l'amiral  Fourichon. 

On  a  fort  raillé,  depuis,  le  choix  de  Crémieux  et  de  Glais-Bi- 
zoin. Le  dévouement  de  ces  deux  vieillards  méritait  mieux;  bien 
d'autres  qu'eux  eussent  ployé  sous  cette  tâche  écrasante. 

L'outre  question,  qui  s'était  élevée  parallèlement  à  celle  du 
siège  du  gouvernement,  était  la  question  des  élections,  de  l'appel 
à  faire  au  pays  par  les  hommes  que  la  nécessité  avait  investis 
du  pouvoir.  Les  élections  d'une  assemblée  nationale  avaient  été 
annoncées,  le  4  septembre  même,  dans  la  première  proclama- 
tion rédigée,  au  nom  du  nouveau  gouvernement,  par  Ernest  Pi- 
card. Les  membres  du  gouvernement  étaient  unanimes  à  cet 
égard.  L'intérêt  politique  était  d'accord  avec  le  droit  national. 
Il  n'est  pas  douteux  que,  si  l'on  eût  pu  faire  promptement  les 
élections  dans  toute  la  France,  sous  le  coup  de  Sedan,  elles 
n'eussent  envoyé  une  assemblée  républicaine.  Gambetta  eût 
voulu  à  la  fois  les  élections  pour  une  assemblée  nationale  et  les 
élections  municipales,  même  à  Paris.  Il  croyait  qu'en  ce  moment 
on  trouverait  là  un  point  d'appui. 

C'était  la  pensée  de  la  première  heure.  La  réflexion  souleva 
bien  vite  des  objections  d'une  immense  gravité.  Comment  pro- 
céderait-on dans  les  provinces  envahies,  et  aurait-on  droit  de 
rien  décider  sans  elles?  Comment,  d'ailleurs,  faire  voter  les 
mulliludes  d'hommes  appelés  aux  armes  et  en  mouvement  dans 
toute  la  Fiance  ?  Puis,  n'était-il  pas  indispensable  de  renouveler 
d'abord  les  conseils  municipaux  et  les  maires  nommés  par 
l'Empire  ? 

Le  mouvement  électoral,  d'autre  part,  n'apporterait-il  pas 
une  diversion  dangereuse  au  mouvement  guerrier,  duquel  dé- 
pendait le  salut  du  pays? 
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Le  8  septembre,  la  majorité  du  Conseil  ajourna  les  élections 
générales  au  16  octobre.  Il  fut  décidé  qu'on  ferait  auparavant 
les  élections  municipales.  Ceux  qui  émirent  ce  vote  croyaient 
que  la  question  militaire  serait  décidée  d'ici  là  ! 

Quelques  jours  après,  on  revint  sur  cette  date  el  l'on  résolut 
d'avancer  les  élections  d'une  quinzaine  ;  puis,  buit  jours  plus 
tard,  on  ajourna  indéfiniment  toute  élection,  sous  l'impression 
de  nouveaux  et  de  très  graves  événements.  Les  accusations  por- 
tées, depuis,  à  ce  sujet,  contre  le  gouvernement,  ont  été  fort 
injustes;  ceux-là  mêmes  qui  lui  ont  fait  un  crime,  plus  tard,  de 
n'avoir  point  procédé  aux  élections,  n'en  voulaient  pas  alors  ; 
presque  personne  ne  les  réclamait  ;  le  sentiment  général  était 
qu'il  s'agissait  de  se  battre  et  non  de  voter. 

Le  gouvernement  restant  à  Paris,  dans  quel  esprit  et  par  quels 
procédés  régirait-il  la  grande  cité  qui  allait  être  une  ville  assié- 
gée ?  Comment  ferait-on  subsister  cette  masse  de  deux  millions 
d'hommes?  Comment  organiserait-on  sa  défense?  Le  maintien 
de  l'ordre  intérieur  devait  présenter  des  difficultés  extrêmes.  La 
grande  majorité  des  citoyens  était  animée  des  meilleures  inten- 
tions; le  sentiment  national  était  puissamment  réveillé  ;  on  était 
résolu  à  tout  pour  repousser  le  Prussien;  mais  cette  majorité 
était,  toutefois,  susceptible  de  subir  des  influences  et  des  entraî- 
nements redoutables  dans  les  circonstances  inouïes  où  elle  allait 
se  trouver,  et,  à  cette  majorité  désireuse  d'union,  se  mêlait  une 
minorité,  partie  violente,  partie  utopiste,  qui  aspirait  à  ressaisir, 
sous  un  prétexte  quelconque,  l'occasion  qu'elle  avait  manquée 
le  4  septembre. 

Les  agitateurs  s'introduisaient,  partout  où  ils  le  pouvaient, 
dans  les  grades  de  la  garde  nationale,  qui  était  maintenant, 
comme  en  1848  et  plus  même  qu'en  1848,  la  population  virile 
tout  entière;  dans  le  trouble  des  premiers  moments,  on  avait 
reçu,  sans  examen,  quiconque  se  présentait;  on  n'avait  pas 
même  pu  connaître  ceux  qui  avaient  un  casier  judiciaire. 

Les  sectaues  avaient  visé,  d'autre  part,  à  s'introduire  dans 
les  mairies^  renouvelées  le  5  septembre.  Sous  l'impulsion  de 
l'Internationale,  de  petits  groupes  qui  s'intitulaient  «  Comités  de 
vigilance  »  étaient  venus  s'établir  auprès  des  nouveaux  maires. 
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Néanmoins,  rinlernalionale  n'était  pas  assez  fortement  orga- 
nisée et  n'avait  pas  un  personnel  assez  consistant  pour  dominer 
(ilîectivement  les  mairies,  et  ces  comités  n'acquirent  pas  l'im- 
portance qu'on  leur  a  supposée  depuis.  Celles  mêmes  des 
municipalités  où  se  manifestèrent  des  tendances  exagérées  ne 
représentèrent  pas  l'esprit  sectaire  de  l'Internationale.  La  ten- 
tative de  cette  association  sur  les  mairies  était  moms  dange- 
reuse que  Taction  des  ultra- révolutionnaires  sur  la  garde  na- 
tionale. 

Que  ferait  le  nouveau  gouvernement  pour  se  garantir  de  ces 
périls?  Essaierait-il  la  compression,  la  dictature  en  usage  dans 
les  villes  assiégées  ? 

Il  ne  le  fit  point.  Trochu  avait  annoncé,  dans  sa  première 
proclamation,  quand  l'Empire  existait  encore,  qu'il  entendait 
agir  par  la  force  morale  avec  l'appui  des  bons  citoyens.  Il  per- 
sista; il  soutint  le  siège  sans  état  de  siège,  avec  la  liberté  de 
la  presse  et  la  liberté  de  réunion. 

On  Ta  beaucoup  blâmé  à  ce  sujet;  on  lui  a  fort  reproché  ce 
qu'on  a  nommé  son  imprudence  et  sa  faiblesse.  Les  accusateurs 
ont  été  surtout  ceux  qui,  durant  cette  crise,  n'étaient  pas  à 
Paris  et  auraient  dû  y  être,  suivant  l'expression  d'un  historien 
qui  était  là  près  de  Trochu,  son  collègue  Jules  Simon. 

Trochu  avait  jugé  qu'il  fallait  à  tout  prix  éviter  la  guerre 
civile.  Ce  système  avait  évidemment  sa  préférence;  mais,  eût- 
il  préféré  le  système  contraire,  le  système  de  compression,  l'on 
ne  voit  pas  comment  il  lui  eût  été  possible  de  l'employer.  Les 
moyens  ordinaires  lui  manquaient  totalement. 

La  police  de  l'Empire  avait  disparu  et  n'était  pas  remplacée. 
La  force  militaire  ne  consistait  qu'en  troupes  peu  nombreuses, 
nouvellement  formées,  et  qu'il  eût  été  fort  imprudent  de  com- 
mettre avec  les  foules.  Le  gouvernement  ne  pouvait  vivre  que 
de  l'appui  de  la  population,  et  l'ordre  ne  pouvait  être  sauvegardé 
que  directement  par  le  peuple  même.  Le  système  de  Trochu 
a  été  justifié  par  le  fait.  II  a  maintenu  Paris  cinq  mois.  Le 
système  contraire  eût  été  peut-être  renversé  en  quelques  jours. 

La  question  politique  et  la  question  économique  se  tenaient 
de  plus  près  que  jamais.  La  première  des   nécessités    pour 
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maintenir  Tonlre  entre  les  Parisiens,  c'était  d'assurer  leur 
subsistance.  Les  conséquences  de  l'investissement,  qui  devait 
empêcher  le  renouvellement  de  celte  subsistance,  étaient 
quelque  chose  d'ctTrayant  pour  l'imagination.  De  grands  elïorts 
avaient  eu  lieu,  durant  les  trois  dernières  semaines  del'Empire, 
afin  d'approvisionner  Paris.  Le  dernier  ministre  du  commerce, 
Clément  Duvernois,  avait  opéré  des  achats  d'une  certaine  im- 
portance en  grains,  en  farine,  en  bétail,  en  conserves.  Des 
approvisionnements  beaucoup  plus  considérables  avaient  été 
achetés  par  la  commission  qui  faisait  fonction  de  conseil  muni- 
cipal. Le  bois  de  Boulogne  présentait  un  étrange  aspect;  on 
l'avait  transformé  en  un  vaste  parc  à  bestiaux  ;  mais  on  essuya 
beaucoup  de  pertes,  soit  dans  les  bêtes  sur  pied,  soit  dans  les 
denrées,  par  faute  de  soins;  les  fonctionnaires  chargés  de  l'ap- 
provisionnement déclarèrent  toutefois  au  nouveau  gouverne- 
ment quarante-cinq  jours  de  vivres  assurés. 

On  poursuivit  activement  les  achats,  quoiqu'on  ne  crijt  pas 
du  tout  alors  que  le  siège  durât  quarante-cinq  jours!  Dès  le 
7  septembre,  le  nouveau  ministre  du  commerce  Magnin,  sur 
une  rapide  et  intelligente  enquête,  affirma  qu'on  avait  bien 
davantage,  qu'on  avait  de  quoi  vivre  pour  trois  mois.  Ses  col- 
lègues pensèrent  qu'il  suffisait  d'annoncer  la  certitude  de  deux 
mois  à  la  population  ;  cette  annonce  fit  très  bon  efïet;  le  public 
n'espérait  pas  tant  et  ne  croyait  pas  qu'une  si  longue  provision 
fût  nécessaire.  La  population  manqua  de  prévoyance  et  ne 
seconda  pas  les  autorités  autant  qu'elle  eût  pu  faire,  en  ajou- 
tant des  approvisionnements  particuliers  aux  approvisionne- 
ments publics. 

Il  y  aurait  eu  autre  chose  à  faire,  c'était,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  de  pousser  à  la  sortie  des  bouches  inutiles  ;  Jules 
Simon  l'avait  proposé,  le  23  août,  au  Corps  législatif;  le  minis- 
tère d'alors  avait  approuvé  ;  mais  on  n'avait  pas  pris  de  mesures 
sérieuses,  et  la  population  s'y  était  peu  prêtée.  Au  lieu  d'émi- 
gration parisienne,  il  y  eut  immigration  de  la  banlieue  à  l'ap- 
proche de  l'ennemi;  les  cultivateurs  des  environs  amenaient,  il 
est  vrai,  leur  bétail  et  leurs  denrées. 

Un  zèle  infatigable  fut  déployé  par  les  autorités  diverses  :  le 
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ministère  du  commerce,  la  préfecture  de  la  Seine,  qui  était 
dans  les  mains  d'un  membre  du  gouvernement,  de  Jules  Ferry, 
la  mairie  de  Paris,  les  mairies  d'arrondissements;  cependant 
ces  rouages  compliqués  s'embarrassaient  les  uns  les  autres,  les 
attributions  n'étant  pas  bien  fixées. 

A  partir  du  26  septembre,  une  commission  centrale  des 
subsistances  régla  et  combina  ces  actions  diverses  et  rendit 
des  services  inappréciables.  Le  Gouvernement  de  la  Défense 
nationale  parvint  à  ajouter  aux  ressources  réunies  avant  lui 
plus  de  400,000  quintaux  de  farine,  représentant  deux  mois  de 
subsistance. 

Ce  n'était  pas  le  tout  que  d'avoir  des  grains,  il  fallait  les 
moudre;  on  réussit  à  organiser  dans  Paris  l'industrie  de  la 
meunerie,  en  surmontant  de  prodigieuses  difficultés.  On  créa 
dans  la  grande  cité  toutes  les  industries  de  l'alimentation  comme 
toutes  celles  de  la  guerre,  sur  lesquelles  nous  aurons  à  re- 
venir. 

Toutes  les  peines  et  toute  l'intelligence  du  gouvernement  et 
de  ses  principaux  auxiliaires  eussent  été  entièrement  impuis- 
santes, s'il  n'eût  rencontre  dans  la  population  un  immense  bon 
vouloir  aidant  à  débrouiller  l'immense  confusion  des  cboses. 
Cette  confusion  était  inévitable.  La  dépense  d'efforts  et  d'acti- 
vité était  surabondante,  excessive,  mais  n'était  pas  stérile.  Quel 
génie  eût  pu  régler  ce  mouvement  infini  de  façon  à  ce  que  rien 
ne  s'entreheurtât  ni  ne  se  perdît?  On  parvint  à  un  ordre  relatif 
dans  l'alimentation  de  Paris.  Il  faut  s'étonner,  non  qu'on  n'ait 
pas  fait  mieux,  mais  qu'on  ait  fait  aussi  bien.  On  a  blâmé  le 
gouvernement  de  n'avoir  pas  imposé  dès  le  commencement  du 
siège  le  rationnement  à  la  population.  C'est  un  malentendu  :  le 
rationnement  individuel,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans  les  cas 
extrêmes,  ne  se  peut  supporter  que  quelques  jours  et  non  des 
mois;  dans  la  mesure  du  possible,  le  rationnement  a  été  mis  en 
pratique,  puisqu'on  ne  délivrait  aux  boulangers,  cliaque  jour, 
qu'une  quantité  de  farine  qui  ne  dépassait  point  assurément  le 
nécessaire.  Nous  reviendrons  sur  cette  terrible  question  et  sur 
le  rôle  des  mairies  pendant  le  lugubre  hiver  du  siège. 

Pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  dans  la  grande  cité 
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cl  pour  sa  subsistance,  le  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale a  fait  beaucoup  ;  peut-être  est-il  permis  de  dire  qu'il  a  fait 
lout  le  possible? 

En  a-t-il  été  de  même  pour  la  direction  militaire? 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que,  là  comme  ailleurs  et  plus 
qu'ailleurs,  les  difficultés  étaient  effrayantes.  On  avait  des  mul- 
l'iudes  d'hommes;  on  n'avait  pas  ou  presque  pas  de  vrais  sol- 
dats; trop  peu  d'armes  et  peu  de  bonnes  armes  ;  les  nouveaux 
fusils  Chassepot,  déjà  insuffisants  de  moitié  comme  nombre, 
avaient  été  entassés  en  quantité  à  Metz  et  à  Strasbourg,  et  l'on 
en  manquait  à  Paris.  Quant  aux  fortifications,  depuis  l'avène- 
ment du  ministre  Palikao  et  la  formation  du  comité  de  défense 
auquel  avait  été  appelé  M.  Thiers,  on  avait  travaillé"  fiévreuse- 
ment à  réparer,  autant  qu'on  le  pouvait,  l'incurie  du  gouver- 
nement impérial.  On  s'était  approvisionné  de  minutions  ;  on 
avait  mis  en  bon  état  l'enceinte  de  Paris  et  les  forts;  on  avait 
fait  venir  de  nos  ports  plus  de  200  énormes  pièces  de  marine 
pour  garnir  les  bastions  de  Paris,  avec  une  élite  d'hommes  de 
mer  rendus  disponibles  par  le  désarmement  de  notre  flotte  qui 
n'avait  rien  pu  tenter  dans  la  Baltique  faute  de  troupes  de  dé- 
barquement :  il  y  avait  là  près  de  14,000  vaillants  marins, 
commandés  par  une  demi-douzaine  de  vice-amiraux  et  de 
contre-amiraux.  Ce  fut  là  l'élément  le  plus  solide  de  la  défense, 
et  les  officiers  généraux  de  l'armée  navale  furent  préposés  à  la 
défense  de  la  plupart  des  sections  de  l'enceinte,  des  secteurs, 
ainsi  qu'on  les  nomma. 

On  avait,  en  môme  temps,  mandé  les  gardes  mobiles  d'une 
vingtaine  de  départements;  il  en  était  arrivé  plus  de  100,000  au 
13  septembre.  Le  9,  était  entré  dans  Paris,  comme  nous  l'avons 
dit,  le  13''  corps  ramené  de  Mézières  par  le  général  Yinoy.  Le 
14"  corps,  qui  était  en  formation,  fut  confié  par  Trochu  au  général 
Ducrot,  échappé  des  mains  des  Prussiens.  Au  13  septembre,  on 
avait  60,000  soldats  de  ligne,  la  plupart  bien  novices,  HO, 000 
mobiles,  360,000  gardes  nationaux. 

Ce  dernier  chiffre  était  purement  nominal,  le  plus  grand 
nombre  de  ces  gardes  n'étant  ni  habillés  ni  armés,  et  beaucoup 
étant  même  hors  d'état  de  porter  les  armes.  On  réussit  finalement 
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à  on  armer  250,000.  Une  grande  partie  des  mobiles  n'étaient  pas 
non  plus  équipés  ni  nrmés.  Les  ministères  de  la  guerre  et  de 
l'intérieur,  pour  la  ligne  et  pour  les  mobiles,  la  ville  et  les 
mairies  d'arrondissement,  pour  la  garde  nationale,  faisaient 
des  elTorts  prodigieux  afin  de  pourvoir  à  l'armement.  Le  13  sep- 
tembre, le  général  Trochu  passa  en  revue,  sur  les  boulevards 
et  dans  la  rue  de  Rivoli,  les  masses  de  la  garde  nationale  et  de 
la  garde  mobile  parisienne,  qui  se  montraient  pleines  d'ardeur 
et  qu'exaltait  leur  nombre.  Il  les  remercia  de  leur  excellente 
altitude,  par  un  ordre  du  jour  où  il  déclarait  qu'elles  briseraient 
toute  attaque  de  vive  force  et  rendraient  l'enceinte  inabor- 
dable. 

Elles  l'eussent  fait  certainement  ;  mais,  hélas!  il  n'y  eut  pas 
d'attaque  de  vive  force. 

Quel  système  de  défense  allait-on  adopter  et  quel  parti  sau- 
rait-on tirer  de  cette  multitude  incapable  de  tenir  campagne 
mais  susceptible  d'être  promptement  dressée  à  défendre  des  po- 
sitions, même  avec  des  armes  inférieures,  des  fusils  transfor- 
més? 

Trochu  n'avait  point  de  préjugés  militaires  contre  l'emploi 
des  civils,  des  volontaires;  mais  il  manquait  de  confiance,  nous 
l'avons  dit,  dans  le  résultat  de  la  défense,  à  moins  d'un  grand 
secours  de  province  qu'il  espérait  bien  peu;  et,  alors,  il  se  préoc- 
cupait surtout  de  prolonger  la  résistance  tout  en  épargnant  le 
sang.  C'était  une  disposition  fort  contraire  à  celle  qui  eût  visé  à 
tirer  tout  le  parti  possible  des  qualités  actives  et  agressives  du 
Parisien. 

Autour  de  Trochu,  dans  l'état-major,  on  avait  des  préventions 
dont  il  était  exempt.  On  y  voyait  la  masse  confuse  de  la  garde 
nationale  telle  qu'elle  était,  et  l'on  ne  voyait  pas  les  éléments 
excellents  qu'on  en  pouvait  dégager  ni  ce  qu'il  y  avait  moyen 
d'en  faire.  Le  général  Ducrot  exerçait  à  cet  égard  une  influence 
négative  sur  Trochu.  Ducrot,  militaire  instruit  et  intelligent, 
avait  compris,  annoncé  au  gouvernement  impérial  ce  que  la 
Prusse  préparait  contre  nous;  pas  plus  que  Trochu,  on  ne  l'avait 
écouté;  personne  plus  que  lui  n'aurait  dû  avoir  en  dégoût  et  en 
dédain  le  passé  récent,  ni  par  conséquent  être  disposé  à  se 
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rallier  au  nouvel  ordre  de  choses.  Cependant  il  restait  hostile  à 
tout  ce  qui  était  république  et  démocratie.  Le  ministre  de  la 
guerre,  le  général  Le  Flô,  dans  sa  déposition  de  Y  Enquête  sur 
rinsurrection  du  18  mars,  a  vivement  blâmé  l'opposition  do 
Ducrot  à  remploi  des  éléments  parisiens,  des  gardes  nationaux, 
et  en  a  signalé  les  malheureuses  conséquences. 

La  première  faute,  à  ce  sujet,  ne  vint  pas  cependant  de  Du- 
crot. Où  eût  dû  se  hâter  de  mobiliser  les  éléments  les  plus  jeunes 
et  les  plus  actifs  de  la  garde  nationale.  Il  y  avait  là  100,000 
hommes  excellents,  anciens  soldats  ou  jeunes  gens  énergiques 
et  intelligents,  à  dégager  et  à  organiser.  Ernest  Picard  et  Jules 
Favre  en  firent  la  proposition.  Trochu  et  le  nouveau  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  Tamisier,  brave  et  savant  officier 
d'artillerie,  mais  peu  préparé  aux  grands  commandements,  se 
refusèrent  à  ce  triage  pour  ne  pas  affaiblir  les  bataillons  de 
gardes  nationaux.  C'était  une  singulière  conception  militaire  ; 
car  il  n'était  pas  possible  de  faire  de  bonnes  troupes  avec  la 
masse  de  la  garde  nationale  ;  on  pouvait  au  contraire  en  faire 
d'excellentes  avec  une  élite  qui  deviendrait  très  vite  capable 
d'opérations  en  dehors  des  fortifications,  tandis  qu'on  emploie- 
rait le  reste  à  la  garde  des  remparts, 

On  fut  bien  obligé  d'en  venir  à  cette  mobilisation  de  volon- 
taires, mais  après  du  temps  perdu  et  avec  des  tâtonnements 
qui  en  firent  encore  perdre. 

Les  mairies  d'arrondissement  firent  tout  ce  qu'elles  pouvaient 
pour  armer  et  exercer  la  garde  nationale  et,  plus  tard,  les  ba- 
taillons mobilisés.  L'autorité  militaire  ne  fit  pas  tout  ce  qui  lui 
eût  été  possible  pour  les  mobiles  des  départements,  arrivés 
presque  sans  aucune  préparation  à  la  guerre.  On  les  exerça  peu 
et  on  les  laissa  en  grande  partie  exposés  à  se  démoraliser  dans 
Paris,  au  lieu  de  les  camper  militairement  dans  la  banlieue  et 
de  travailler  aies  former  au  plus  vite.  Le  vide  des  cadres,  l'ab- 
sence d'officiers  capables  et  d'instructeurs  étaient  sans  doute 
une  excuse  ;  mais  il  est  certain  que  l'absence  d'une  forte  di- 
rection se  faisait  partout  sentir.  Nous  n'avions  pas  de  major- 
général,  cet  organe  essentiel  d'une  armée,  qui  était  la  force 
de  notre  ennemi.  Ce  n'était  certes  pas  la  conception  qui  maii- 
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qiiait  à  Trochu  ;  mais  ce  cerveau  n'avait  pas  de  bras  droit  à  son 
service. 

Quant  an  système  de  défense,  on  fait  tout  pour  rendre  Paris 
imprenable  de  vive  force,  ainsi  que  l'a  dit  Trocliu  à  la  garde  na- 
tionale. On  fait  tout  pour  la  défense  pure  et  simple  qu'on  ne 
doit  point  avoir  à  mettre  en  pratique  ;  mais  fait-on  et  fera-t-on 
ce  qui  se  pourrait  pour  la  défense  offensive,  la  vraie,  l'efficace, 
quand  les  hommes  ne  manquent  pas  pour  rayonner  au  dehors? 
La  défense  à  la  façon  de  Totleleben  à  Sébastopol,  que  va  renou- 
veler glorieusement  Denfert  à  Belfort  ? 

Concentrer  la  défense  dans  l'enceinte  et  les  forts,  ce  serait  se 
résigner  à  subir  rinv.'stissement,  tout  d'abord  et  sans  combat. 
Paris  est  entouré  d'un  cercle  de  hauteurs  dont  les  principaux 
points  occupés  assurent  le  blocus.  Si  l'armée  qui  venait  de  pé- 
rir à  Sedan  eût  été  ramenée  de  Cliâlons  à  Paris  et  soutenue  par 
les  masses  dont  on  disposait  maintenant,  le  blocus  eût  été  im- 
possible. Avait-on  encore  les  moyens  de  s'y  opposer?  On  ne 
pouvait  songer  à  se  maintenir  sur  les  hauteurs  du  Nord;  la  dé- 
fense des  hauteurs  du  Sud  était  suffisante  encore  pour  qu'il  n'y 
eût  pas  d'investissement  véritable.  Une  faute  grave  avait  été 
commise  en  1840  du  côté  du  Sud.  On  avait  trop  rapproché  les 
forts  de  l'enceinte  au  lieu  de  les  porter  sur  les  crêtes  qui  do- 
minent, d'un  côté,  Paris  et,  de  l'autre,  la  vallée  de  la  Bièvre. 
Cette  faute  était-elle  réparable?  Pouvait-on  garder  ces  hauts 
plateaux,  en  majeure  partie  boisés,  qui  s'étendent  en  hémicycle 
de  la  Seine  en  aval,  à  partir  delà  Celle-Saint-Cloud  et  deSaint- 
Cucuphat,  à  la  Seine  en  amont,  au-dessous  des  Hautes-Bruyères, 
en  passant  par  Garches,  Meudon,  Chàtillon?  Pouvait-on  pous- 
ser au  delà  de  nos  forts  un  ensemble  de  redoutes  reliées  par  des 
tranchées?  Les  bras  ne  manquaient  pas  pour  les  travaux;  on 
avait  mis  en  mouvement  100,000  ouvriers,  et,  quant  à  la  dé- 
fense, des  bataillons  novices,  incapables  de  livrer  bataille  en 
plaine,  eussent  bravement  tenu  derrière  des  tranchées  et  des 
abattis,  et  sous  la  protection  des  bois. 

On  prépara  la  défense  extérieure,  mais  dans  des  conditions 
moins  complètes  et  sans  oser  l'étendre  si  loin  avec  des  troupes 
si  neuves.  On  tenta  d'établir  la  ligne  de  défense  en  deçà  de  celle 
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que  nous  indiquions,  c'est-à-dire  du  Mont-Valérien  aux  Hautes- 
Bruyères,  par  Montrelout,  Yille-d'Avray,  Meudon,  Châtillon, 
Bruyères.  On  eut  le  tort  d'entreprendre,  à  Montretout,  à  Châ- 
tillon et  ailleurs,  des  fortifications  en  maçonnerie  qu'on  n'aurait 
pas  le  temps  de  terminer,  ainsi  que  de  ne  pas  relier  à  nos  forts 
par  des  tranchées  telle  position  capitale  comme  celle  de  Châtil- 
lon. Ce  fut,  enfin,  une  autre  faute  que  d'avoir  fait  rentrer  dans 
Paris  les  habitants  de  la  partie  en  deçà  des  forts.  On  livrait  ainsi 
leurs  villages  à  l'abandon,  qui  en  amena  la  dévastation,  d'abord 
par  les  maraudeurs,  puis  par  nos  propres  troupes.  Il  eût  mieux 
valu  y  maintenir  la  population  sous  la  protection  des  forts, 
en  l'organisant  militairement  et  en  cantonnant  parmi  elles  nos 
mobiles. 

Tandis  que  la  direction  militaire  préparait  la  défense  dans  un 
système  plus  ou  moins  heureux,  le  membre  du  gouvernement 
chargé  des  affaires  étrangères  s'efforçait  de  trouver  au  dehors 
quelque  appui  à  la  France.  Jules  Favre,  tout  en  se  mettant  en 
rapport  avec  les  ambassadeurs  étrangers,  avait  débuté  par  une 
circulaire  à  nos  agents  diplomatiques,  qui  est  restée  célèbre 
(6  septembre).  Il  y  rappelait,  avec  une  grande  élévation  de  lan- 
gage que  les  hommes  de  notre  nouveau  gouvernement  étaient 
obligés  de  soutenir  une  guerre  qu'ils  n'avaient  pas  voulue,  et  que 
le  roi  de  Prusse  avait  déclaré  qu'il  faisait  la  guerre  non  à  la 
France  mais  à  la  dynastie.  «  Veut-il  continuer  cette  guerre  im- 
pie? Nous  ne  céderons  ni  un  pouce  de  notre  territoire  ni  une 
pierre  de  nos  forteresses.  —  Notre  intérêt  est  celui  de  l'Europe 
entière  ;  nous  ferons  notre  devoir  jusqu'au  bout.  » 

C'était  la  pensée  publique  qui  s'exprimait  par  la  bouche  du 
ministre.  Ce  langage,  plus  tard  qualifié  d'imprudence  par  les  di- 
plomates, était  le  seul  que  Paris  et  la  France  fussent  disposés 
à  entendre. 

En  Allemagne  même,  quelques  protestations  s'élevaient  en  ce 
moment  contre  les  projets  de  conquête.  Un  ancien  représentant 
des  provinces  rhénanes,  Simon  (de  Trêves),  adressa  au  peuple 
allemand  une  proclamation  où  il  rappelait  ce  que  la  liberté  du 
monde  devait  au  peuple  français  et  protestait  contre  la  préten- 
tion d'arracher  à  la  France  l'Alsace  et  la  Lorraine,  qui  lui  sont. 
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disail-il,  «  très  profondément  unies  par  les  conquêtes  de  trois 
grandes  révolutions,  1789,  1830,  1848!  » 

Celte  protestation  eut  de  l'écho  jusqu'en  Prusse.  Le  docteur 
Jacoby,  député  de  Kœnigsberg,  en  fit  signer  une  pareille  dans 
une  réunion  populaire.  L'autorité  militaire  le  fit  arrêter.  D'autres 
[Hotestants  eurent  le  même  sort  à  Brunswick. 

Ce  petit  nombre  d'amis  de  la  démocratie,  ou  d'amis  de  la 
justice,  ne  pouvait  arrêter  le  courant  d'orgueil  et  de  haine  qui 
emportait  l'Allemagne. 

Y  aurait-il,  chez  les  grandes  puissances,  un  sentiment,  sinon 
de  droit,  du  moins  d'intérêt  international,  suffisant  pour  le 
tenter? 

Les  représentants  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  la  Russie 
n'avaient  point  hésité  à  entrer  en  relations  avec  notre  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères,  mais  sans  reconnaître  officiel- 
lement un  gouvernement  qui  ne  se  donnait  que  comme  provi- 
soire. 

Les  États-Unis  ne  s'arrêtèrent  point  à  cette  difficulté  et  recon- 
nurent le  nouveau  gouvernement  dès  le  6  septembre,  en  le 
congratulant  du  rétablissement  de  la  République,  mais  en  affir- 
mant le  maintien  de  leur  neutralité. 

L'Italie,  l'Espagne  et  la  Suisse  reconnurent  aussi  la  Répu- 
blique le  8  septembre. 

Jules  Favre  avait  immédiatement  pressenti  l'Autriche  et 
rilalie  sur  ce  que  nous  pouvions  espérer  d'elles.  L'Autriche  avait 
fait  entendre  qu'elle  était  hors  d'étal  de  bouger,  à  cause  de  la 
Russie.  Le  cabinet  italien  ne  songeait  qu'à  profiter  de  la  chute 
de  l'Empire  pour  mettre  la  main  sur  Rome.  Il  assura  ne  rien 
pouvoir  pour  nous  sans  l'Angleterre  et  la  Russie.  Jules  Favre 
tenta  du  moins  d'obtenir  que  TAngleterre,  l'Autriche  et  lltalie 
interposassent  ensemble  leur  médiation. 

L'Autriche  et  l'Italie  s'y  montrèrent  disposées  ;  mais  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'Angleterre,  lord  Granville,  ré- 
pondit que  l'Angleterre  ne  pouvait  offrir  de  médiation  avant 
que  le  principe;  en  eût  été  accepté  par  les  deux  parties.  Il  ne 
consentait  qu'à  transmettre  les  propositions  d'une  partie  à 
l'autre. 
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Jules  Favre  alla  trouver  M.  Thiers  et  le  conjura  de  se  faire 
devant  l'Europe  la  caution  du  gouvernement  nouveau,  d'accep- 
ter une  mission  à  l'étranger.  M.  Thiers,  attristé,  souffrant, 
hésita  un  moment  :  «  J'ai  le  pressentiment,  dit-il,  que  je  me 
briserai  contre  rindifférence,  contre  la  dureté  de  cœur  des  cabi- 
nets de  l'Europe.  » 

Son  patriotisme  l'emporta  sur  ces  tristes  prévisions  :  il  résolut 
de  tout  tenter,  de  tout  endurer;  il  fit  plus  qu'accepter.  Jules 
Favre  lui  avait  demandé  d'aller  à  Londres  ;  il  offrit  de  se  rendre 
également  à  Pélersbourg  et  à  Vienne.  Les  instructions  acceptées 
par  lui  furent  de  démontrer  à  l'Europe  qu'il  fallait  constituer 
chez  nous  un  gouvernement  régulier  par  des  élections,  et  que, 
pour  procéder  aux  élections,  il  fallait  un  armistice. 

M.  Thiers  partit,  le  12  septembre,  sous  des  auspices  peu  favo- 
rables. Les  États-Unis,  comme  l'Angleterre,  déclinaient  le  rôle 
de  médiateur,  et,  si  le  représentant  de  la  République  améri- 
caine à  Paris,  M.  Wahsburne,  nous  était  personnellement  très 
bienveillant,  il  y  avait  alors  dans  le  gouvernement,  à  Washing- 
ton, des  hommes  sur  lesquels  le  sentiment  du  droit  n'avait  pas 
plus  de  pouvoir  que  la  sympathie. 

M.  Thiers,  à  Londres,  pressa  en  vain  lord  Granville  de  faire 
prendre  à  son  gouvernement  un  rôle  actiL  Le  ministre  anglais 
conseilla  à  la  France  de  négocier  directement  avec  son  adver- 
saire. Il  entendait  rester  sur  le  terrain  où  il  s'était  placé,  celui 
d'un  simple  porte-paroles.  Il  se  fil  l'intermédiaire  d'une  corres- 
pondance indirecte  entre  Jules  Favre  et  Bismark.  M.  Thiers  n'ob- 
tint rien  de  plus.  Le  gouvernement  anglais  était  résolu  à  une 
politique  d'inaction  qui  nous  était  funeste  et  qui  ne  devait  pas 
lui  être  profitable. 

M.  Thiers  rentra  en  France,  d'où  il  se  proposait  de  repartir 
pour  la  Russie. 

Lord  Granville  avait,  à  la  demande  de  Jules  Favre,  posé  à 
M.  de  Bismark  la  question  de  savoir  s'il  voulait  une  conférence 
pour  traiter  d'un  armistice  et  examiner  les  conditions  de  paix. 
Le  15  septembre,  Bismark  écrivit  à  lord  Lyons,  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris,  qu'il  était  prêt  à  entrer  en  négociation 
pour  la  paix,  mais  non  pour  rarinislice.  Quoique  cette  réponse 
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fût  négative  sur  un  point  essentiel,  Jules  Favre  prii  la  resolution 
(l'aller  trouver  Bismark,  sans  prévenir  ses  collègues,  à  l'excep- 
tion (le  Trochu,  et  sans  se  dissimuler  à  quelles  angoisses,  à 
quel  supplice  il  s'exposait.  S'il  y  avait  une  chance,  si  faible 
qu'elle  fût,  d'épargner  à  des  millions  d'hommes  les  calamilés 
prévues,  il  voulait  la  tenter. 

Les  présages  étaient  sinistres.  Bismark,  marchant  avec  le  roi 
et  l'armée  de  Sedan  sur  Paris,  avait  adressé  à  ses  agents  diplo- 
matiques deux  circulaires  datées,  l'une  de  Reims,  le  13  sep- 
tembre, l'autre  de  Meaux,  le  16.  Il  y  établissait  que  les  condi- 
tions de  la  paix  étaient  indépendantes  de  la  forme  du 
gouvernement  de  la  France  et  que  des  cessions  territoriales 
étaient  indispensables  à  la  sécurité  de  rAIleinagne.  Il  y  renou- 
velait ce  mensonge  de  Napoléon  III  :  que  la  France  avait  forcé 
son  gouvernement  à  la  guerre.  Il  réclamait  Strasbourg  et  Metz, 
comme  étant  des  positions  olTensives  dans  les  mains  de  la 
France,  défensives  dans  les  mains  de  l'Allemagne!  Il  affirmait 
que,  depuis  des  siècles,  tous  les  gouvernements  français  avaient 
attaqué  l'Allemagne;  et  que,  dans  plus  de  vingt  guerres,  les 
Allemands  n'avaient  jamais  été  les  agresseurs,  et  il  concluait 
en  vantant  la  modération  d'une  réclamation  si  juste! 

Personne,  depuis  Napoléon  I",  ne  s'était  joué  si  hardiment 
de  la  parole  humaine  et  de  l'histoire,  mais  avec  une  pointe  do 
raillerie  que  n'avait  pas  connue  le  tragique  génie  du  César  mo- 
derne. 

La  circulaire  de  Jules  Favre,  du  6  septembre,  avait  bien  fait 
penser  à  Bismark  qu'il  n'y  avait  guère  de  chance  de  s'entendre 
avec  lui;  mais  l'ex-empereur  et  l'ex-impératrice,  pressentis  sur 
la  paix,  ne  semblaient  pas  non  plus  disposés  à  rentrer  aux  con- 
ditions qu'excluait  le  minisbi*e  de  la  République.  L'état-major 
prussien  n'avait  encore  à  Metz  qu'un  commencement  de  pour- 
parlers avec  Bazaine.  Bismark  s'était  donc  décidé  à  recevoir 
Jules  Favre,  ce  qui  ne  l'engageait  à  rien. 

Jules  Favre  sortit  de  Paris  le  18  septembre,  et  rencontra  les 
avant-postes  ennemis  dès  Créteil.  A  travers  les  villages  pillés 
et  dévastés,  on  le  conduisit  à  Villeneuve-Saint-Georges.  Il  ne 
put  joindre  Bismark  que  le  lendemain,  au  château  de  la  llaulc- 
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Maison,  près  de  Montry.  Jules  Favre  a  écrit,  avec  une  évidente 
sincérité,  le  récit  de  ces  entretiens  qui  mirent  aux  prises  deux 
hommes  si  opposés  de  situation  et  de  caractère,  l'un  personni- 
fiant l'éloquence  du  droit  et  du  sentiment,  l'autre,  l'inflexible 
et  implacable  politique,  inditTérent  à  tout,  si  ce  n'est  à  son  but 
et  aux  moyens  de  l'atteindre;  le  négociateur  français  dut  bien 
vite  reconnaître  à  quel  point  il  s'était  abusé  en  s'imaginani 
agir  sur  son  interlocuteur  par  des  raisons  morales. 

Bismark  énonça  exactement  les  prétentions  territoriales  qu'il 
a  imposées  six  mois  plus  tard,  mais  qu'il  ne  comptait  pas  devoir 
coûter  à  l'Allemagne  tant  de  sang  ni  de  si  terribles  efforts.  Il 
n'admettait  d'armistice  à  aucun  prix. 

Jules  Favre  offrit  :  «  Tout  l'argent  que  nous  avons,  mais  pas 
de  territoire.  » 

Dans  une  seconde  entrevue,  le  soir,  au  château  de  Ferrières, 
où  était  descendu  le  roi  de  Prusse,  Bismark  se  montra  moins 
absolu  quant  à  l'armistice,  et,  le  lendemain,  il  communiqua  à 
Favre  les  conditions  auxquelles  l'armistice  serait  accepté  par  le 
roi  :  c'était  l'occupation  de  Strasbourg,  avec  la  garnison  prison- 
nière, plus  l'occupation  des  places  des  Vosges,  celle  de  Toul,  et, 
quant  à  Paris,  l'occupation  du  mont  Valérien;  les  hostilités  con- 
tinueraient autour  de  Metz  :  au  lieu  du  mont  Valérien,  le  roi 
pourrait  accepter  la  continuation  du  statu  quo  pour  Paris,  c'est- 
à-dire  pas  de  ravitaillement  pendant  l'armistice.  Jules  Favre 
se  retira.  Il  n'avait  pu  contenir,  devant  ces  impitoyables  exi- 
gences, une  douloureuse  émotion  dont  le  dur  Allemand  se 
railla  fort,  le  lendemain,  avec  ses  familiers. 

Au  retour  de  Jules  Favre  à  l'IIôlel  de  ville,  le  Conseil,  à 
l'unanimité,  déclara  la  négociation  impossible  en  pareils  termes. 
Jules  Favre,  en  terminant  son  rapport  à  ses  collègues,  avait 
conclu  ainsi  :  «  Nous  maudissons  une  guerre  par  nous  con- 
damnée à  l'avance  ;  nous  l'acceptons  plutôt  que  de  nous  désho- 
norer... En  entrant  sur  notre  sol,  la  Prusse  a  donné  au  monde 
sa  parole  qu'elle  attaquait  Napoléon  et  ses  soldats,  mais  qu'elle 
respectait  la  nation;  nous  savons  aujourd'hui  ce  qu'il  en  faut 
penser;  la  Prusse  exige  trois  de  nos  départements,  dix  places 
fortes.  Elle  sait  que  les  populations  qu'elle  veut  nous  ravir  la 
vu.  VI 
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repoussent;  elle  oppose  le  tranchant  de  son  sabre  aux  protes- 
tations de  leur  liberté  civique  et  de  leur  dignité  morale...  Que 
le  pays  se  lève,  ou  pour  nous  désavouer  quand  nous  lui  con- 
seillons de  résister  à  outrance,  ou  pour  subir  avec  nous  cette 
dernière  et  décisive  épreuve  !  Paris  y  est  résolu.  » 

Pendant  les  deux  jours  que  Jules  Favre  avait  passés  au 
dehors,  la  lutte  s'était  engagée  sérieusement  devant  Paris. 

Une  affaire  d'avant-postes  avait  eu  heu,  le  17  septembre,  près 
de  Créteil,  sur  la  Marne;  le  19,  un  combat  important  s'était  livré 
sur  la  rive  gauche  delà  Seine.  L'armée  du  prince  de  Saxe  et  celle 
du  prince  royal  s'étaient  avancées,  l'une  par  le  nord,  l'autre  par  le 
sud,  pour  envelopper  Paris.  On  essaya  d'arrêter  la  marche  de  la 
seconde  de  ces  armées,  qui  se  portait  de  Villeneuve-Saint-Georges 
et  de  Choisy  sur  Versailles,  en  remontant  la  vallée  de  la  Bièvre. 
Malbeureusement,  on  confia  cette  tentative  au  plus  novice  des 
deux  corps  que  l'on  avait  sous  la  main,  celui  du  général  Ducrot, 
le  14%  à  peine  formé,  qu'on  fit  seulement  appuyer  sur  sa 
gauche  par  une  division  du  corps  de  Vinoy.  Ducrot  attaqua,  le 
19  au  matin,  en  avant  de  Châtillon  et  de  Clamart,  un  corps 
bavarois  qui  était,  dans  sa  marche,  le  plus  rapproché  de  nos 
positions.  Un  régiment  de  zouaves,  de  nouvelle  levée,  qui 
n'avait  de  ce  corps  d'élite  que  l'uniforme,  fut  pris  d'une  panique, 
et  sa  débandade  ébranla  le  reste  de  la  division  qui  formait 
notre  droite  ;  on  fut  obligé  de  se  replier.  Le  général  Ducrot, 
cependant,  voulait  tenir  ferme  à  Châtillon.  Notre  artillerie  se 
maintenait  avec  avantage,  et  la  journée  n'eût  été  nullement 
perdue,  si  le  commandant  de  notre  droite  fût  resté  à  Clamart 
comme  il  en  avait  l'ordre  de  Ducrot;  mais  cet  officier  général 
avait  perdu  la  tète  et  avait  ramené  sa  division  dans  Paris. 
Ducrot,  découvert  par  sa  droite  et  ne  recevant  pas  de  renfort, 
évacua,  entre  4  et  5  heures,  la  redoute  inachevée  de  Châtillon. 

C'était  une  fâcheuse  affaire.  Le  petit  échec  du  matin  eût  été 
facile  à  réparer.  L'ennemi  n'avait  pas  de  grandes  forces  immé- 
diatement sous  la  main.  L'idée  qu'à  la  suite  de  cet  engagement 
il  eût  pu  enlever  Paris  d'un  coup  de  main,  comme  on  l'a  pré- 
tendu, était  insoutenable  et  tout  à  fait  en  dehors  de  la  situation, 
il  n'y  songeait  aucunement  et  n'avait  pas  même  pensé  atta- 
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quer  Châtillon  ce  jour-là.  Il  n'occupa  la  redoute  qu'à  la  faveur 
de  la  nuit,  quand  il  se  fut  assuré  que  nous  n'y  étions  plus.  Cette 
journée  eut  de  graves  conséquences.  Non  seulement  on  n'essaya 
pas  de  reprendre  Châtillon,  mais  on  abandonna  précipitamment 
toute  la  ligne  des  positions  extérieures,  depuis  Montretout  et 
Vilie-d'Avray  jusqu'aux  Hautes-Bruyères  et  au  moulin  Saquet, 
au-dessus  de  Choisy.  On  avait  entrepris  de  soutenir  cette  ligne 
sans  conviction  ;  on  la  quitta  au  premier  incident  :  c'était  se 
résigner  à  se  laisser  non  seulement  investir,  mais  dominer  sur 
toute  la  rive  gauche  par  le  canon  ennemi. 

Cependant  l'élan  d'indignation  qu'avait  témoigné  Paris  devant 
les  fuyards  de  la  matinée  du  19,  puis  la  ferme  attitude  de  la 
population  tout  entière  à  la  nouvelle  de  l'entrevue  de  Ferrières 
et  des  négociations  rompues  aussitôt  qu'entamées,  firent  promp- 
tement  regretter  au  chef  du  gouvernement  cet  acte  de  faiblesse. 
Dès  le  22  septembre  un  retour  offensif  fut  opéré  sur  les  Hautes- 
Bruyères  et  le  moulin  Saquet  ;  on  reprit  ces  deux  positions  ;  on 
s'y  retrancha  et  on  ne  les  reperdit  plus  jusqu'à  la  fin  du  siège. 
On  couvrit  ainsi  de  nouveau  le  sud-est  de  Paris  et  l'on  empê- 
cha l'ennemi  de  compléter  l'avantage  que  lui  donnait  la  posses- 
sion de  Châtillon. 

Le  30  septembre,  on  essaya  de  pousser  plus  loin,  de  reprendre 
Choisy  et  de  détruire  le  pont,  ce  qui  eût  fort  gêné  les  commu- 
nications de  Tennemi  ;  on  assaillit  vigoureusement  les  villages 
de  Ghevilly,  de  THay  et  de  Thiais  ;  mais  les  Allemands  avaient 
déjà  eu  le  temps  de  s'y  fortifier.  On  fut  arrêté  après  un  demi- 
succès  et  l'on  ne  réussit  pas  à  faire  le  coup  sur  Choisy.  Déjà, 
nous  nous  trouvions  dans  cette  situation  qui  devait  être  la  nôtre 
durant  tout  le  siège,  celle  d'assiégés  obhgés  de  jouer  le  rôle 
d'assiégeants  contre  des  ennemis  établis  dans  des  positions 
défensives. 

Ces  combats,  du  moins,  avaient  eu  l'avantage  de  montrer 
nos  troupes  bien  relevées  depuis  l'aff'aire  de  Châtillon  ;  plusieurs 
régiments  avaient  fait  preuve  de  la  plus  grande  énergie.  Les 
Parisiens,  en  présence  de  ces  opérations  mihtaires,  manifes- 
taient une  ardeur  qu'il  eût  fallu  seconder  et  employer. 

Paris  avait  foi  en  lui-même  ;  mais  il  était  bien  anxieux  du 
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dehors.  Il  ne  lui  arrivait  que  des  bruits  vagues  sur  Metz  ;  on 
disait  seulement  que  Bazaine  tenait  toujours  en  échec  l'autre 
grande  armée  ennemie,  celle  de  Frédéric-Charles.  On  s'obsti- 
nait à  espérer  en  lui  ;  mais  les  angoisses  croissaient  pour  Stras- 
bourg, dont  on  avait  su,  avant  la  catastrophe  de  Sedan,  l'affreux 
bombardement  et  la  désolation.  Chaque  jour,  les  pèlerinages 
patriotiques  de  mobiles  et  de  gardes  nationaux  allaient  saluer, 
sur  la  place  de  la  Concorde,  la  statue  de  la  noble  cité  voilée  de 
crêpes  et  de  drapeaux. 

De  sombres  nouvelles  transpiraient  sur  Strasbourg.  C'est  ici 
qu'il  faut  résumer  ce  lugubre  épisode,  du  6  août  au  28  septem- 
bre 1870. 

Dès  le  lendemain  de  la  bataille  de  Reischoffen,  un  détache- 
ment de  l'armée  du  prince  royal  de  Prusse,  bientôt  renforcé  par 
des  troupes  nombreuses  arrivées  d'Allemagne,  s'était  porté  sur 
Strasbourg,  Là,  comme  partout,  se  retrouvait  l'imprévoyance 
du  gouvernement  impérial  et  nulle  part  cette  imprévoyance 
n'avait  eu  moins  d'excuses  :  le  commandant  de  la  division 
(Ducrot)  et  l'intendant  avaient  envoyé  avertissement  sur  avertis- 
sement. Rien  n'avait  été  fait  pour  mettre  la  défense  au  niveau 
des  conditions  nouvelles  de  la  guerre.  Il  eût  fallu  construire 
des  forts  sur  les  hauteurs  qui  commandent  Strasbourg  :  on 
ne  l'avait  pas  fait.  Il  eût  fallu,  au  moment  de  la  déclaration 
de  guerre,  mettre  la  main  sur  Kehl,  la  tête  de  pont  badoise  de  la 
rive  droite  du  Rhin,  qui  n'est  séparée  de  Strasbourg  que  par  un 
bras  du  fleuve  et  par  un  îlot.  Napoléon  III  s'y  était  refusé  par  des 
ménagements  puérils  pour  l'Allemagne  du  Sud.  Strasbourg  se 
trouvait  ainsi  sous  le  canon  des  deux  côtés  du  Rhin,  l'ennemi 
pouvant  le  battre  à  la  fois  de  Kehl  et  des  hauteurs  de  la  rive 
gauche. 

La  population  manifesta  néanmoins  une  patriotique  résolution 
et  une  énergie  de  sentiment  français  à  laquelle  ne  s'attendaient 
pas  les  Allemands.  Les  conditions  matérielles  ne  répondaient 
malheureusement  pas  à  cet  état  moral  ;  la  garnison  était  aussi 
insuffisante  que  les  fortifications.  Le  commandant  Uhrich  était 
un  vieux  général  brave  et  honnête,  mais  non  pas  à  la  hauteur  de 
si  terribles  circonstances.  Il  n'était  pas  capable  de  suppléer  aux 
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ressources  qui  lui  manquaient,  et  il  n'est  que  juste  de  rappeler 
qu'il  n'avait  même  pas  dans  les  mains  la  garnison  normale  d'un 
temps  de  paix.  Avec  la  garde  nationale,  avec  quelques  débris 
de  Reischotfcn  qui  s'étaient  réfugiés  dans  Strasbourg  pendant 
que  le  flot  de  l'armée  de  Mac-Malion  s'écoulait  vers  les  Vosges, 
avec  des  mobiles  et  des  détachements  de  toute  provenance,  on 
était  arrivé  à  réunir  18,000  homnies,  mais  d'une  bien  faible 
cohésion  et,  en  majorité,  tout  à  fait  novices. 

L'ennemi  compta  bientôt  60,000  hommes  avec  une  puissante 
artillerie  de  siège,  un  parc  de  300  canons  et  mortiers,  sous  le 
général  badois  Werder.  L'investissement  fut  presque  complet 
dès  le  10  août.  Une  sortie  de  la  garnison  échoua  le  16.  Le 
bombardement  avait  déjà  commencé  et  ne  cessa  d'un  mois 
et  plus.  Les  Allemands  annonçaient  le  retour  de  la  patrie 
allemande  à  ces  Alsaciens  qu'ils  appelaient  leurs  frères,  en 
mutilant  de  leurs  obus  les  femmes  et  les  enfants  dans  Strasbourg 
et  en  écrasant  de  réquisitions  les  campagnes  du  Bas-Rhin.  Le 
général  Werder  s'était  imaginé  qu'il  déterminerait  la  popu- 
lation assiégée,  par  l'elfroi  du  bombardement,  à  se  soulever 
contre  la  garnison  pour  se  livrer  à  l'Allemagne;  il  n'aboutit 
qu'à  allumer  dans  tous  les  cœurs  strasbourgeois  une  haine 
inextinguible  contre  les  incendiaires  de  Strasbourg.  Il  eut  l'au- 
dace de  se  plaindre  que  la  garnison  de  Strasbourg  répondît  au 
bombardement  en  tirant  surKehl,  «  une  ville  ouverte  »,  disait-il, 
ville  ouverte  devant  laquelle  étaient  rangées  les  batteries 
allemandes. 

Les  Allemands,  n'arrivant  à  rien  par  le  bombardement 
que  Strasbourg  endurait  avec  une  magnanime  constance,  furent 
obligés  d'en  venir  à  un  siège  en  règle.  La  garnison  essaya 
d'en  troubler  les  premiers  travaux.  Une  vigoureuse  sortie,  le 
2  septembre,  ne  réussit  pas.  Les  souffrances  allaient  crois- 
sant. Une  partie  de  la  population,  dans  la  ville  à  demi 
ruinée,  était  sans  abri  et  sans  ressource.  Les  misères  de  ce 
brave  et  malheureux  peuple  n'émouvaient  pas  seulement  les 
cœurs  français.  Les  Suisses,  qui  avaient  toujours  été  de  bons 
voisins  pour  l'Alsace,  s'en  montraientvivement  touchés.  Werder, 
craignant  de  soulever  contre  l'Allemagne  l'opinion  des  neutres, 
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n'osa  refuser  l'entrée  de  la  ville  assiégée  à  une  députation 
composée  de  magistrats  de  Zurich,  de  Berne  et  de  Bâle  (H  sep- 
tembre). Une  foule  émue  se  porta  au-devant  des  délégués  de 
la  Suisse,  parmi  les  décombres  fumants  de  Strasbourg.  «  Rap- 
portez à  l'Europe,  dit  le  maire  Humann  aux  envoyés,  rapportez 
le  spectacle  dont  vous  allez  être  témoins  dans  nos  murs  : 
dites  ce  qu'est  la  guerre  au  dix-neuvième  siècle.  Ce  n'est  plus 
contre  des  remparts,  contre  des  soldats,  c'est  contre  les  popu- 
lations que  le  feu  est  dirigé,  contre  les  femmes  et  les  enfants. 
Nos  remparts  sont  intacts  :  nos  demeures  sont  incendiées  :  nos 
églises  mutilées  ou  détruites  ;  notre  admirable  bibliothèque 
anéantie. 

«  Dites  tout  cela  à  l'Europe  ;  mais  dites  également  que  ces 
cruautés,  ces  dévastations  renouvelées  des  barbares  n'ont  point 
dompté  nos  courages.  Nous  resterons  toujours  de  fermes  Fran- 
çais, des  citoyens  fidèles  et  dévoués  à  la  patrie.  » 

Les  délégués  purent  emmener  avec  eux  environ  2,000  habi- 
tants inolîensifs,  femmes  et  enfants.  Les  Suisses  renouve- 
lèrent, l'année  suivante,  dans  une  autre  grande  et  triste  occa- 
sion, ces  manifestations  humaines  et  sympathiques  envers  la 
France. 

Les  délégués  suisses  avaient  appris  aux  Strasbourgeois  la 
proclamation  de  la  République  à  Paris,  et,  deux  ou  trois  jours 
après,  un  nouveau  préfet,  envoyé  par  le  gouvernement  répu- 
blicain, Edmond  Yalentin,  pénétra  dans  Strasbourg  en  fran- 
chissant à  la  nage  la  rivière  d'Ill  sous  une  pluie  de  balles. 

Il  était  trop  tard  pour  qu'il  y  eût  là  autre  chose  qu'une  pro- 
testation héroïque.  Ce  vaillant  homme  ne  pouvait  plus  que  s'as- 
socier au  malheur  de  Strasbourg. 

Le  18  septembre,  la  commission  municipale  qui  administrait 
la  ville  exprima  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  prier  l'autorité  mi- 
litaire de  capituler.  Le  gouverneur  Uhrich  et  son  conseil  de 
défense  déclinèrent  d'abord  cette  invitation;  le  27,  le  gou- 
verneur céda  et  entama  la  fatale  négociation.  La  capitulation 
s'accomplit  le  28,  parmi  l'immense  douleur  de  la  population. 
Les  Strasbourgeois  avaient  été  admirables;  mais  le  conseil  de 
guerre  a  décidé  plus  tard  que  le  gouverneur  n'avait  pas  fait 
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tout  ce  qu'il   eût   pu  faire,  en  capitulant  avant  la  brèche  et 
l'assaut. 

La  suite  des  événements  a  montré  que,  si  l'on  avait  pu  livrer 
le  corps  mutilé  de  Strasbourg,  on  n'avait  pu  livrer  son  âme. 
Comme  son  image,  qu'on  vénère  sur  une  place  de  Paris,  la  noble 
cité  garde  toujours  son  voile  de  deuil  et  d'espérance. 


CHAPITRE  VI 

TROISIÈME    RÉPUBLIQUE.    —    THIERS    ET    GAMBETTA.    —    DÉLÉGATION 
DE  TOURS.   —  LE  31   OCTOBRE. 

(30  seplcinbre.  —  3  novembre  1870.) 


♦Après  la  chute  de  Strasbourg  et  les  premiers  faits  de  guerre 
acconiplis  devant  Paris,  un  double  et  grand  efiort  diplomatique 
et  militaire  fut  tenté  pour  sauver  la  France.  A  celte  double  tâche 
se  dévouèrent  le  plus  vieux  et  le  plus  jeune  de  nos  hommes  poli- 
tiques, Thiers  et  Gambetta,  alors  opposés  par  le  même  motif 
qui  les  réunit  plus  tard,  leur  patriotisme. 

Ils  étaient  opposés  en  ceci  :  Thiers  croyait  tout  perdu  au 
point  de  vue  militaire  et  mettait  ce  qui  lui  restait  d'espoir  dans 
une  intervention  européenne  ;  il  espérait  que  les  autres  États 
comprendraient  leur  intérêt  à  arrêter  le  développement  exor- 
bitant de  la  puissance  allemande.  Gambetta,  au  contraire,  ne 
croyait  pas  à  l'intervention  de  l'étranger  et  croyait  aux  res- 
sources de  la  France,  si  l'on  parvenait  à  déterminer  et  à  diriger 
un  grand  et  universel  élan  national. 

M.  Thiers,  sans  tenir  compte  ni  de  l'âge  ni  de  la  fatigue,  était 
reparti  de  Tours,  le  20  septembre,  pour  continuer  le  long  et 
pénible  voyage  qu'il  avait  commencé  par  Londres.  Il  se  rendit 
par  la  haute  Italie  à  Vienne.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Autriclic,  M.  de  Beust,  continuait  de  souhaiter  l'action 
commune  des  puissances  en  vue  d'une  médiation  ;  mais  il  ne 
pouvait  prendre  l'initiative,  et  le  cabinet  anglais,  qui  le  pouvait, 
ne  le  voulait  pas.  M.  de  Beust  conseilla  de  s'adresser  en  Russie, 
ce  qui  répondait  à  la  propre  pensée  de  M.  Thiers.  Celui-ci  avait 
quelque  espoir  dans  ses  relations  personnelles  avec  le  premier 
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ministre  russe,  le  prince  Gortchakof,  et  dans  les  intérêts  bien 
compris  de  la  Russie. 

M.  Thiers  fut  reçu  à  Pétersbonrg  plus  qu'avec  égards,  avec 
sympathie  ;  l'opinion,  en  Russie,  voyait  avec  inquiétude  le  dé- 
veloppement excessif  de  la  Prusse  et  eût  souhaité  l'arrêter; 
mais  le  gouvernement  russe  subordonnait  tout  à  un  intérêt  immé- 
diat :  l'annulation  des  conséquences  de  la  guerre  de  Crimée. 
La  Prusse  lui  avait  promis  la  suppression  du  traité  de  1856, 
qui  avait  interdit  à  la  Russie  de  relever  sa  marine  militaire  dans 
la  mer  Noire.  Le  gouvernement  russe  souhaitait  le  consentement 
de  la  France  à  cette  suppression  et  eût  volontiers  modéré  les 
exigences  outrées  de  la  Prusse,  mais  ne  voulait  s'exposer  pour 
rien  à  rompre  avec  elle.  Comme  l'Angleterre,  il  écarta  l'idée 
d'une  action  commune  des  puissances  et  il  engagea  la  France  à 
négocier  directement  avec  la  Prusse.  Le  tsar  promit  bien  à 
M.  Thiers  d'aider  la  France  de  toute  son  influence  dans  les  né- 
gociations; le  tsar  et  son  ministre  exprimèrent  des  sentiments 
personnels  opposés  au  démembrement  de  la  France  ;  mais  tout 
cela  n'était  que  paroles,  et  ni  Bismark  ni  son  roi  n'étaient 
gens  à  s'arrêter  à  des  paroles. 

M.  Thiers,  en  quittant  Pétersbonrg,  gardait  cependant  quel- 
que illusion  sur  l'efficacité  du  concours  de  la  Russie  pour  nous 
obtenir  un  traité  moins  dur.  Il  retrouva,  en  passant,  l'Autriche 
bienveillante,  mais  impuissante,  ne  s'y  arrêta  pas^  se  trans- 
porta à  Florence  et  y  fit  un  énergique  etfort  afin  de  conquérir 
l'alhance  italienne.  Sa  position  était  difficile  vis-à-vis  de  cette 
monarchie  italienne  dont  il  avait  voulu  empêcher  la  formation: 
il  rencontra  néanmoins  chez  le  roi  moins  de  ressentissement 
personnel  contre  lui  que  de  reconnaissance  et  de  sympathie 
pour  la  France.  Victor-Emmanuel  inclinait  à  secourir  la  Francis 
républicaine  comme  il  eût  fait  pour  la  France  impériale.  Ses 
ministres  se  mirent  en  travers,  effrayés  d'une  si  grande  entre- 
prise. Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Visconli-Yenostn, 
et  le  plus  influent  de  ses  collègues,  M.  Sella,  se  rattachaient  à 
la  politique  négative  de  l'Angleterre.  Le  roi  céda.  Les  consé- 
quences d'une  intervention  armée  de  l'Italie  eussent  pu  être 
incalculables,  et  bien  au  delà  de  ce  qu'en  eût  attendu  M.  Thiers, 
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en  ce  moment  où  la  résistance,  dans  nos  départements,  s'or- 
ganisait avec  ensemble  et  dans  des  proportions  immenses.  Une 
armée  italienne,  venant  servir  de  point  d'appui  à  ces  vastes 
levées,  eût  modifié  grandement  la  marche  des  événements 
militaires  et,  par  suite,  l'état  de  l'Europe  et  les  rapports  in- 
ternationaux. 

Il  n'en  fut  rien.  Garibaldi  répondit  seul  à  l'appel  de  la  France. 
Si  d'autres  avaient  oublié  Magenta  et  Solférino,  lui,  oublia 
Mentana. 

M.  Thiors  repassa  les  Alpes  et  rentra  à  Tours  le  21  octobre  : 
il  y  trouva  un  grand  changement  dans  les  personnes  et  dans  les 
choses.  Gambetta  y  était  installé  et  absorbait  en  fait  la  délé- 
gation. 

La  tentative  diplomatique  avait  échoué.  La  tentative  mili- 
taire s'opérait  avec  une  activité  et  une  vigueur  extraordinaires. 

Durant  la  seconde  quinzaine  de  septembre  et  les  premiers 
jours  d'octobre,  la  délégation  de  Tours  (MM.  Crémieux,  Glais- 
Bizoin  et  l'amiral  Fourichon)  n'était  pas  restée  inactive.  La  dé- 
légation rencontrait  de  l'élan  dans  le  pays,  non  point  partout, 
cependant;  sur  divers  points,  surtout  dans  les  campagnes,  il  se 
produisait  de  tristes  symptômes  de  la  démoralisation  engendrée 
par  les  dix-huit  ans  de  l'empire. 

La  délégation  parvint  à  former,  tant  bien  que  mal,  sur  la 
Loire,  un  premier  corps  d'armée  (le  15®),  une  trentaine  de  mille 
hommes,  dont  le  noyau  venait  d'Afrique  :  elle  entreprit,  outre- 
Loire, la  création  d'un  second;  elle  réunit  dans  les  Vosges  un 
autre  corps  à  peu  près  égal  en  nombre  au  15*,  pour  tâcher  de 
défendre  le  midi  de  la  Lorraine  et  la  haute  Alsace.  Elle  rassem- 
bla de  Chartres  à  Évreux  30,000  gardes  mobiles,  mais  en  fort 
mauvais  équipage;  enfin,  elle  réussit  à  mettre  en  étal  une 
centaine  de  pièces  de  canon  :  elle  n'avait  trouvé,  à  son  arrivée, 
qu'une  seule  batterie  disponible. 

Un  attaché  militaire  autrichien  fut  frappé  de  ce  qu'il  vit  au 
midi  de  la  Loire;  au  dehors,  on  avait  cru  qu'il  ne  restait  plus 
rien  en  France.  Il  y  avait  pourtant  bien  des  illusions  dans  les  dé- 
pêches que  la  délégation  de  Tours  envoyait  à  Paris,  et  ces  illu- 
sions se  retrouvèrent,  un  an  plus  tard,  dans  la  déposition  du 
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général  Lefort,  lors  de  l'enquête  sur  le  4  Septembre.  Ce  délégué 
à  la  guerre,  sous  l'amiral  Fouriehon,  avait  fait  de  son  mieux; 
mais  ce  que  nous  avions  de  forces  était  réellement  bien  mé- 
diocre, moins  encore  comme  nombre  que  comme  organisation 
et  comme  discipline.  Les  témoignages  contemporains  attestent 
qu'on  ne  sentait  nulle  part  la  main  qui  était  indispensable  pour 
concentrer  et  diriger  l'effort.  Le  mouvement  militaire  ne  s'or- 
donnait pas  et  ne  grandissait  pas  avec  l'énergie  nécessaire,  et 
la  situation  politique  s'aggravait;  on  se  divisait,  on  se  disloquait, 
lorsqu'il  eût  fallu  s'unir  à  tout  prix.  Il  y  avait  peu  d'accord,  à 
Tours,  entre  les  deux  membres  du  gouvernement  et  l'amiral 
Fouriehon.  L'amiral  donna,  le  3  octobre,  sa  démission  de  la  di- 
rection de  la  guerre  en  province  et  ne  garda  que  la  marine. 

Pendant  ce  temps,  Lyon  était  en  crise  permanente  ;  on  y 
voyait  à  la  fois  le  drapeau  tricolore  et  le  drapeau  rouge.  Les 
clubs  lyonnais  décrétaient  l'autonomie  et  la  fédération  des 
communes.  On  sentait  là  l'influence  d'un  sectaire  étranger,  le 
grand  prêtre  de  l'anarchie,  Bakounine,  qui  se  montra  bientôt  à 
Lyon,  flanqué  de  deux  acolytes  qu'on  reconnut  plus  tard  pour 
des  agents  bonapartistes.  Des  agitateurs  ultra-révolutionnaires 
et  socialistes  envahirent,  le  30  septembre,  l'Hôtel  de  ville  et 
arrêtèrent  les  autorités  républicaines.  La  garde  nationale  dé- 
gagea l'Hôtel  de  ville  et  arrêta  à  son  tour  les  chefs  des  factieux  ; 
il  n'y  eut  pas  d'effusion  de  sang;  mais  l'agitation  continua  et  il 
y  eut  ensuite  conflit  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire, 
entre  le  préfet  et  le  général. 

Lyon  n'était  pas  resté  dans  les  mains  des  anarchistes;  mais 
le  département  du  Rhône  s'associait  en  ce  moment  à  dix  autres 
départements  du  sud-est,  dans  une  tentative  très  alarmante. 
Ces  départements  déclaraient  se  constituer  en  Ligue  du  Midi. 
Ils  disaient  bien  vouloir,  non  pas  l'antagonisme,  mais  l'accord 
avec  le  gouvernement  de  Tours,  mais  à  condition  de  prendre 
l'initiative  comme  ils  l'entendraient.  Le  foyer  de  ce  mouvement 
était  à  Marseille,  où  Ton  nommait  des  comités  exécutifs,  de 
finances,  etc. 

Il  eût  été  exagéré  de  qualifier  de  séparatiste  une  association 
oij  l'on  voyait  s'engager  le  sage  Dauphiné.  Le  Midi  ne  sentait 
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pas  raction  d'un  gouvernement;  il  essayait  de  se  gouverner  à 
part.  Cela  n'était  pas  moins  un  signe  très  inquiétant  de  la  dé- 
sorganisai ion  de  la  France. 

Les  gens  énergiques  s'agitaient  confusément  ;  les  timides  se 
décourageaient  et  prêtaient  Toreille  aux  parlisans  de  la  paix  à 
tout  prix,  qui  intriguaient  autour  de  la  délégation  de  Tours.  La 
délégation,  sous  rinfluence  du  délégué  aux  affaires  étrangères 
que  lui  avait  donné  Jules  Favre,  M.  de  Cliaudordy,  avait  renou- 
velé, le  30  septembre,  la  convocation  des  électeurs  pour  le  19 
octobre.  Elle  n'avait  pas  reçu  le  décret  d'ajournement  rendu, 
le  24,  par  le  gouvernement  de  Paris.  Les  communications 
étaient  devenues  très  irrégulières  et  ne  pouvaient  plus  s'opérer 
que  par  des  voies  extraordinaires,  les  ballons  et  les  pigeons 
voyageurs.  M.  de  Cbaudordy,  au  point  de  vue  diplomatique,  ju- 
geait les  élections  très  utiles  pour  régulariser  notre  gouverne- 
ment aux  yeux  de  l'étranger.  Les  élections,  en  effet,  étaient  dé- 
sirables; la  question  était  de  savoir  si  elles  étaient  possibles. 

Dès  qu'on  fut  informé  à  Paris  du  décret  de  Tours,  Gambetta 
en  proposa  au  Conseil  l'annulation.  Il  rappela  que  les  élections 
seraient  matériellement  impossibles  dans  vingt-trois  départe- 
ments et  nécessairement  incomplètes  dans  les  autres.  Le  Con- 
seil fut  unanime.  Tout  Paris  approuva.  Le  cri  public  était  : 
«  Sauvons  le  pays  d'abord,  et  nous  voterons  ensuite.  Tous  les 
hommes  sont  hors  de  chez  eux,  disait-on  :  on  ferait  décider  le 
sort  de  la  France  par  les  vieillards  et  les  infirmes!  » 

Il  était  indispensable  d'envoyer  à  Tours  un  des  membres  du 
gouvernement  de  Paris.  On  proposa  Jules  Favre  ou  Gambetta. 
Jules  Favre  refusa.  Gambetta,  quoique  ayant,  dès  l'origine,  pro- 
posé la  translation  du  gouvernement  en  province,  avait  peine 
à  se  séparer  des  Parisiens.  Il  accepta  enfin.  On  lui  accorda  une 
voix  prépondérante,  qui  était  nécessaire  pour  qu'il  y  eût  ma- 
jorité entre  quatre  volants. 

L'intérieur  fut  réuni  aux  affaires  étrangères  dans  les  mains 
de  Jules  Favre.  Divers  points  politiques  furent  arrêtés  dans  le 
Conseil  avant  le  départ  de  Gambetta  ;  mais  il  ne  fut  pas  ques- 
tion de  combinaisons  militaires  entre  le  général  Trochu  et  lui, 
quoique,  d'après  le  témoignage  de  Jules  Favre,  le  général  eût 
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déjà  conçu  ce  plan  dont  on  a  tant  parlé,  d'une  grande  sortie 
par  l'ouest,  par  la  route  de  Rouen.  On  ignorait,  à  Paris,  que 
l'amiral  Fourichon  eût  abandonné  la  direction  de  la  guerre  à 
Tours,  et  Ganibetta  ne  pensait  pas  à  s'attribuer  celte  fonction. 

Gambetta  ne  tenait  de  Trochu  que  ceci,  qu'il  fallait  secourir 
Paris  sous  deux  mois,  mais  deux  mois  depuis  le  commencement 
du  siège,  ce  qui  ne  menait  qu'à  la  seconde  quinzaine  de 
novembre.  Cette  conviction  qu'emportait  Gambetta  donne 
l'explication  de  ce  qui  suivit. 

«  Je  reviendrai  avec  une  armée,  dit-il  à  Jules  Favre,  et,  si 
j'ai  la  gloire  de  délivrer  Paris,  je  ne  demanderai  plus  rien  à  la 
destinée.  » 

Ce  n'était  pas  chose  toute  simple  que  de  partir.  Il  n'y  avait 
pas  moyen  de  franchir  les  lignes  ennemies  et  de  passer  à 
travers  les  patrouilles  de  la  nombreuse  cavalerie  allemande; 
les  voies  de  terre  et  les  voies  d'eau  nous  étaient  fermées  ;  il  ne 
restait  de  libre  que  l'air  ;  nous  n'avions  plus  à  notre  disposition 
que  ces  véhicules  qui  nous  emportent  dans  les  nuages  et  que 
nous  ne  dirigeons  pas.  Un  certain  nombre  de  ballons  avaient 
été  déjà  lancés  ;  l'un  d'eux  avait  été  entraîné  jusqu'en  Norvège. 
D'autres  avaient  péri. 

Gambetta  s'embarqua,  le  7  octobre,  sur  le  ballon  VArtna?id- 
Barbès. 

L'aérostat,  contrarié  par  les  vents,  faiUit  tomber  au  milieu 
des  Prussiens.  Il  franchit  cependant  le  territoire  occupé  par 
l'ennemi  et  opéra  une  périlleuse  descente  au  milieu  de  la  forêt 
d'Épineuse,  près  de  Montdidier,  d'où  Gambetta  gagna  Amiens. 
La  nouvelle  de  ce  hardi  voyage  frappa  vivement  les  imaginations 
et  surexcita  les  courages  dans  toute  la  Picardie  et  la  Flandre. 
Une  autre  nouvelle,  le  lendemain,  contribua,  avec  celle-ci,  à 
remuer  le  Nord  ;  pour  la  première  fois  depuis  l'ouverture  de  la 
campagne^  une  ville  ouverte  résistait  à  l'ennemi  et  résistait  avec 
succès.  Le  8  octobre,  les  habitants  de  Saint-Quentin,  ayant  à 
leur  tète  le  nouveau  préfet  de  l'Aisne,  Anatole  de  la  Forge, 
repoussèrent  à  coups  de  fusil,  après  plusieurs  heures  de  combat, 
un  corps  prussien  d'infanterie  et  de  cavalerie. 

Le  chef-lieu  du  département  de  l'Aisne,  la  ville  de  Laon, 
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avait  été,  quelque  temps  auparavant,  le  théâtre  d'une  terrible 
catastrophe  ;  mais  c'était  un  acte  de  désespoir  individuel  et  non 
Télan  d'une  population.  La  ville  s'étant  rendue;  à  l'entrée  de 
l'ennemi,  un  garde-magasin  avait  fait  sauter  la  citadelle,  et 
l'explosion  avait  coûté  la  vie  à  un  certain  nombre  d'Allemands 
et  à  un  plus  grand  nombre  de  Français. 

Le  jour  du  combat  de  Saint-Quentin,  Gambetta  était  parti 
pour  Rouen,  d'où  il  se  rendit  à  Tours  le  9  octobre. 

Il  débuta  par  une  proclamation  éloquente  et  passionnée.  Il 
signalait  aux  citoyens  des  départements  le  double  devoir 
d'écarter  toute  autre  préoccupation  que  la  guerre  à  outrance 
et  d'accepter  fraternellement,  jusqu'à  la  paix,  le  commande- 
ment du  pouvoir  républicain  sorti  de  la  nécessité  et  du  droit. 

«  Le  temps  manque,  disait-il;  j'ai  mandat,  sans  tenir  comple 

ni  des  difficultés  ni  des  résistances de  suppléer,  à  force 

d'activité,  avec  le  concours  de  toutes  les  libres  énergies,  à 
l'insuffisance  des  délais.  Les  hommes  ne  manquent  pas  ;  ce 
qui  a  fait  défaut,  c'est  la  résolution,  la  décision,  la  suite  dans 

l'exécution  des  projets Ce  qui  a  fait  défaut...  ce  sont  les 

armes.  » 

Et  il  annonçait  que  l'on  concluait  des  marchés  pour  accapa- 
rer tous  les  fusils  disponibles  sur  le  marché  du  globe. 

Et  il  retraçait,  en  traits  de  feu,  ce  qui  était  à  faire  pour 
mettre  en  œuvre  toutes  nos  ressources,  qui,  disait-il,  sont 
immenses,  et  pour  inaugurer  la  guerre  nationale. 

«  La  République  fait  appel  au  concours  de  tous C'est  sa 

tradition,  à  elle,  d'armer  les  jeunes  chefs;  nous  en  ferons  !  » 

Et  il  mettait  en  rehef  tous  nos  motifs  d'espérance.  «Non,  il 
n'est  pas  possible  que  le  génie  de  la  France  se  soit  voilé  pour 
toujours;  que  la  grande  nation  se  laisse  prendre  sa  place  dans 
le  monde  par  une  invasion  de  500,000  hommes  !  » 

«  Levons-nous  donc  en  masse,  s'écriait-il,  et  mourons  plutôt 
que  de  subir  la  honte  du  démembrement.  » 

Il  terminait  par  le  cri  qui  prenait  et  a  gardé  depuis  un  sens 
poignant  et  terrible  :  «  Vive  la  république,  une  et  mdivisible!  » 

Il  ne  voulait  d'abord  qu'imprimer  une  puissante  impulsion  à 
la  guerre  et  non   s'attribuer  l'administration  de  l'armée.  Il 
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pressa  l'amiral  Fourichon  de  retirer  sa  démission.  L'amiral  n'y 
consentit  pas.  Gambetta  regarda  autour  de  lui,  jugea  la 
situation  et  prit  la  forte  résolution  de  se  faire  lui-même  mi- 
nistre de  la  guerre  en  même  temps  que  de  l'intérieur. 

11  s'imposait  cette  charge  redoutable  dans  des  circonstances 
à  faire  reculer  le  plus. intrépide.  A  Tours,  il  n'avait,  pour  ainsi 
dire,  rien  dans  la  main  :  au  lieu  de  cette  surabondance  qu'of- 
frent les  services  ministériels  de  Paris,  la  pénurie,  le  vide,  dans 
le  personnel  et  dans  le  matériel  ;  pas  même  de  cartes  de  France, 
pas  même  les  règlements  militaires  ;  point  d'état  du  personnel  I 
Quant  aux  nombreux  officiers  que  réclameront  les  formations 
nouvelles,  où  les  prendra-t-on  ? 

A  Tours,  manque  de  tout,  embarras  inextricables;  dans  les 
départements,  dans  le  Midi,  nous  avons  dit  quel  désaccord, 
quelle  confusion  I 

De  la  guerre,  nouvelles  désastreuses  :  le  peu  de  forces  qu'a- 
vaient organisées  les  devanciers  de  Gambetta,  se  brisait  en  ce 
moment  même.  Le  corps  d'armée  des  Vosges  était  rejeté  sur 
Besançon  par  les  forces  ennemies  qui  avaient  pris  Strasbourg. 
Quant  à  nos  troupes  de  la  Loire,  le  15^  corps,  commandé  par 
le  général  de  La  Motterouge,  avait  tenté  de  saisir  l'offensive  et 
s'était  avancé  dans  la  Beauce  ;  mais,  après  un  léger  avantage  à 
Thoury,  le  5  octobre,  il  avait  été  assailli  par  des  forces  consi- 
dérables, bavaroises  et  prussiennes,  détachées  de  Paris  sous 
les  ordres  du  général  Von  der  Thann. 

Refoulé  à  Arthenay  le  10  octobre,  battu  devant  Orléans  le  11, 
La  Motterouge  avait  été  obligé  d'évacuer  cette  ville  et  de  se 
réfugier  en  Sologne  avec  ses  troupes  à  demi  débandées. 

Gambetta  fit  face  à  tout.  Il  révoqua  le  général  de  La  Motte- 
rouge et  le  remplaça  par  le  général  d'Aurelle  de  Paladines, 
très  ferme  sur  la  discipline  et  très  apte  à  organiser  les  troupes. 
Il  prit,  avec  d'xiurelle  et  les  autres  généraux,  de  bonnes  mesures 
pour  arrêter  l'ennemi  au  midi  d'Orléans.  Tout  était  à  créer  en 
pleine  lutte.  11  fallait  refaire  une  administration  militaire  pour 
refaire  une  armée.  Gambetta  s'assura  d'excellents  auxihaires 
tirés,  pour  la  plupart,  de  l'élément  civil.  Il  prit  pour  sous-secré- 
taire d'État,  sous  le  litre  de  délégué  à  la  guerre,  un  ingénieur 
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(les  pon(s  et  chaussées,  M.  de  Freycinet,  dont  rexlrôme  acti- 
vité, les  aptitudes  variées,  l'extraordinaire  faculté  de  travail  et 
d'exécution,  garantissaient  un  lieutenant  de  premier  ordre  à 
riiomme  d'État  et  à  l'intelligence  directrice. 

Gambetta  n'eut  pas  la  main  moins  heureuse  dans  le  choix 
des  chefs  de  services  spéciaux;  il  faut  citer  surtout  le  colonel 
Thoumas,  qui  déploya,  dans  la  direction  de  l'artillerie,  des 
qualités  du  même  ordre  que  le  lit  M.  de  Freycinet  dans  l'en- 
semble. Le  général  Loverdo,  chargé  de  l'infanterie  et  de  la 
cavalerie,  ne  fut  pas  moins  actif. 

Gambetta  continua,  comme  dans  sa  première  proclamation, 
à  s'adresser  au  sentiment,  à  réveiller  toutes  les  nobles  passions, 
en  même  temps  qu'il  travaillait  nuit  et  jour  à  créer  les  res- 
sources matérielles.  11  fit  appel,  pour  défendre  la  France,  à  tous 
les  hommes  de  cœur,  sans  distinction  de  parti  ;  il  appela  jus- 
qu'aux légitimistes,  jusqu'aux  zouaves  pontificaux  revenus  de 
Home,  et  ceux-ci  répondirent  et  vinrent  se  ranger  à  côté  des 
républicains.  11  en  était  même  qui  avaient  devancé  l'appel  ;  les 
fils  des  anciens  chefs  vendéens  avaient  commencé  à  apparaître 
dans  nos  rangs,  en  déclarant  qu'ils  n'emploieraient  leurs  armes 
que  contre  les  envahisseurs  de  la  France.  Les  héritiers  des  noms 
de  Cathelineau,  de  Stofflet,  de  Charette,  marchaient  sous  le 
drapeau  tricolore.  11  y  eut  là  un  mouvement  national  admirable, 
un  élan  qui,  dans  des  conditions  bien  différentes,  rappelait  la 
grande  nuit  du  4  août. 

Gambetta  ouvrait  nos  rangs  aux  monarchistes  dans  l'Ouest; 
il  s'efforçait  de  remettre  l'ordre  et  l'union  parmi  les  républicains 
dans  le  Midi,  il  pacifiait  Lyon,  amenait  la  Ligue  du  Midi  à  se 
dissoudre  en  fait  et  à  laisser  rétablir  l'unité  du  commandement  ; 
il  mettait  un  terme  aux  actes  excessifs  que  commettaient  quel- 
ques administrations  locales,  obligeait  les  préfets  de  la  Loire 
et  des  Bouches-du-Rliône  à  rapporter  des  arrêtés  qui  avaient 
suspendu  des  journaux  monarchistes,  faisait  rapporter,  à  Mar- 
seille, un  autre  arrêté  qui,  ne  se  contentant  pas  de  fermer  les 
maisons  des  jésuites,  expulsait  arbitrairement  de  France  leurs 
personnes.  L'orageuse  Marseille  et  quelques  autres  villes  s'agi- 
tèrent parfois  encore;  mais  il   n'y  eut  plus  de  gouvernement 
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contre  le  gouvernement,  et,  ce  qu'il  importe  le  plus  de  C3ns- 
taler,  nulle  part  les  levées,  même  d'iioninies  mariés,  ne  ren- 
contrèrent de  résistance.  Jamais  en  France  il  n'y  avait  eu  moins 
de  réfractaires. 

Le  travail  d'organisation,  dans  les  bureaux  improvisés  à 
Tours,  marchait  à  pas  de  géant.  Si  l'on  résume  ce  qui  commen- 
çait alors  et  ce  qui  s'accomplit  pendant  le  court  passage  de  Gam- 
betta  au  ministère  de  la  guerre,  on  a  peine  à  croire  à  ce  que 
Ion  voit.  En  moins  de  quatre  mois,  on  organisa  et  l'on  mit  en 
ligne  plus  de  600,000  hommes,  environ  5,000  par  jour  :  avec 
les  680,000  hommes  environ  dont  on  disposa,  y  compris  ceux 
qu'on  avait  déjà  trouvés  sous  les  armes  au  9  octobre,  on  forma 
douze  corps  d'armée  etplusieurs  autres  groupes  militaires  moin- 
dres ;  au  bout  de  quatre  mois,  il  y  avait  encore,  en  sus,  beau- 
coup d'hommes  dans  les  dépôts  et  dans  les  camps  d'instruction. 

L'artillerie,  de  son  côté,  équipa  deux  batteries  par  jour  :  en 
moins  de  quatre  mois,  1,400  pièces  de  canon.  On  alla  chercher 
pour  l'artillerie  des  harnais  jusqu'en  Amérique.  Un  savant  et 
habile  oflîcier,  le  colonel  de  Refîye,  inventa  un  nouveau  canon 
se  chargeant  par  la  culasse,  comme  ceux  de  l'ennemi,  et  une 
nouvelle  mitrailleuse. 

Le  corps  du  génie  était  absolument  insuffisant,  comme  nom- 
bre, et  un  peu  aussi  par  ses  habitudes,  qui  ne  se  prêtaient 
point  assez  aux  nécessités  actuelles. 

On  créa  un  corps  auxiliaire  civil  du  génie,  auquel  on  dut  d'im- 
menses services.  On  appela  à  l'aide,  on  associa  pour  la  défense 
nationale  les  hommes  de  toutes  les  professions  qui  touchent  à 
la  viabilité  et  aux  constructions,  et,  avant  tout,  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer. 

On  s'elTorça  de  réorganiser  le  mieux  possible  l'intendance, 
et  Ton  mit  ce  grand  et  difficile  service  sous  la  direction  d'hommes 
très  capables  et  très  dévoués.  La  question  des  transports  était 
capitale;  on  eut  l'idée  d'établir,  dans  quelques  gares  centrales, 
des  magasins  mobiles  sur  wagons,  toujours  prêts  à  être  envoyés 
aux  armées  et  à  échapper  à  l'ennemi.  Cela  causa  parfois  des 
encombrements  nuisibles;  mais,  en  général,  cette  mesure  fut 
très  profitable  aux  armées. 

vu.  13 
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Une  direction  unique  fut  donnée  au  service  médical,  direc- 
tion dont  l'absence  s'était  fait  sentir  d'une  manière  fâcheuse 
dans  les  armées  de  l'empire. 

Entre  toutes  les  difficultés,  la  difficulté  suprême  était  les 
cadres  de  l'armée.  Oii  trouver  officiers  et  sous-officiers  ?  Il  fal- 
lait prendre  partout,  comme  on  pouvait.  On  dut  suspendre  les 
règles  d'avancement  et,  comme  en  93,  et  beaucoup  plus  qu'en 
93,  faire  franchir  grade  sur  grade  à  ceux  des  officiers  sur  les- 
quels on  fondait  des  espérances.  Ce  n'était  point  assez.  On 
créa  des  officiers  auxiliaires  pour  le  temps  de  la  guerre,  à  l'imi- 
tation des  Américains  du  Nord  dans  la  guerre  de  la  Sécession. 
Il  y  eut  nombre  de  choix  heureux. 

L'embarras  n'était  pas  moindre  pour  les  armes  et  les  muni- 
lions.  Il  n'y  avait,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'un  petit  nombre 
de  chassepots  en  dehors  de  Paris,  de  Metz  et  de  Strasbourg.  Les 
fabriques  de  l'État  n'en  produisaient  que  15  à  18,000  par  mois. 
Le  ministre  des  travaux  publics,  au  lendemain  du  4  septembre, 
avait  chargé  une  commission  d'acheter  des  fusils  partout  ;  mais 
cette  commission  n'avait  disposé,  jusqu'au  départ  de  Gambetta 
de  Paris,  que  d'environ  16  millions  et  l'on  n'avait  encore  rien 
reçu  de  l'étranger.  Gambetta,  en  trois  mois,  obtint  que  la  com- 
mission pût  employer  en  armes  et  eu  munitions  200  millions; 
aussi,  en  février  1871,  nos  armées  de  province  avaient-elles  à 
leur  disposition  plus  de  1,200,000  fusils,  tant  étrangers  que 
français,  transformés  ou  non,  outre  300,000  chassepots. 

En  même  temps  qu'on  reformait  et  qu'on  armait  les  troupes, 
on  cherchait  à  nous  remettre  au  niveau  de  l'ennemi  quant  aux 
procédés  de  la  guerre.  La  négligence  de  l'administration  mili- 
taire impériale  nous  avait  fait,  suivant  l'expression  proverbiale, 
marcher  de  surprise  en  surprise.  On  créa  un  bureau  de  recon- 
naissances, qui  organisa  très  habilement  les  moyens  d'infor- 
mations de  toute  nature  et  qui  créa  un  corps  d'éclaireurs. 

On  jugea  qu'il  ne  suffisait  pas  de  préparer  des  plans  d'opéra- 
tions pour  les  armées;  qu'il  fallait  que  le  pays  entier  prît  part  à 
la  défense  nationale,  partout  où  l'ennemi  se  présenterait.  Dans 
la  désorganisation  où  l'empire  avait  laissé  la  France,  la  résis- 
tance avait  été  jusque-là  presque  nulle,  en  dehors  des  places 
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fortes,  sur  la  surface  du  pays  envahi.  Un  petit  nombre  de  villes 
et  de  bourgs  avaient  fait  exception,  comme  Saint-Quentin  et 
Châteaudun,  où  la  défense,  moins  heureuse  finalement  qu'à 
Saint-Quentin,  avait  été  sanglante  et  terrible.  Les  habitants, 
unis  aux  francs-tireurs  delà  Seine,  que  commandait  le  Polonais 
Lipowski,  avaient  lutté  de  longues  heures  à  l'intérieur  delà  ville 
incendiée  (18  octobre). 

Il  fut  conçu,  à  Tours,  un  système  de  défense  en  campagne 
qui  n'exposait  pas  les  villes  ouvertes  à  la  destruction  et  qui 
visait  à  arrêter  et  à  harceler  l'ennemi,  en  profitant  de  tous  les 
accidents  de  terrain.  Tout  département  qui  se  trouvait  à  moins 
de  100  kilomètres  de  l'ennemi  était  déclaré  en  état  de  guerre  : 
un  comité  militaire  devait  diriger  la  défense,  disposer  de  la 
garde  nationale,  soustraire  les  approvisionnements  à  l'ennemi 
(décret  du  14  octobre). 

D'autres  mesures  de  grande  importance  suivirent  :  le  décret 
de  mobilisation  pour  tous  les  hommes  au-dessous  de  40  ans  et 
la  création  de  onze  camps  d'instruction  ou  camps  régionaux. 
Nous  y  reviendrons  à  l'occasion  du  fatal  événement  qui  motiva 
ces  décrets. 

Les  imperfections,  les  manquements,  les  erreurs  de  détail 
étaient  inévitables  dans  les  circonstances  inouïes  de  ce  pro- 
digieux mouvement;  on  y  mit  autant  d'ordre  que  possible. 
Les  dépenses  spéciales  du  ministère  de  la  guerre,  pour  les 
six  cent  et  tant  de  mille  hommes  qu'on  opposa  à  l'ennemi, 
lurent  d'environ  600  millions  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  non 
compris  les  200  millions  d'armements.  Ces  dépenses  furent 
en  partie  couvertes  par  un  emprunt  de  230  miUions,  con- 
tracté en  Angleterre.  Les  conditions  de  cet  emprunt  (6  pour 
100  à  85)  étaient  tout  ce  qu'elles  pouvaient  être  dans 
une  telle  situation;  personne  n'en  eût  obtenu  de  meilleures,  et 
elles  attestèrent  la  foi  des  capitalistes  anglais  dans  l'avenir 
de  la  France.  Des  Prussiens  môme,  chose  caractéristique,  y 
souscrivirent  ! 

Il  est  impossible,  en  retraçant  ce  courageux  et  puissant 
effort,  de  ne  pas  reporter  sa  pensée  sur  une  autre  époque  et  sur 
d'autres  organisateurs  de  la  défense  nationale  ;  mais  les  condi- 
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lions  militaires  nous  élaiont  bien  autrement  contraires  qu'au 
temps  (lu  grand  Comité  de  salut  public! 

I.a  nouvelle  direction  de  la  guerre  était  entrée  en  action. 

L'ennemi  n'avait  pas  mis  à  profit  son  succès  contre  La  Mot- 
terouge  pour  pousser  vivement  sur  Bourges,  où  étaient  nos 
fonderies  de  canons,  ou  sur  Tours,  siège  de  notre  gouverne- 
ment. On  profita  résolument  de  son  hésitation.  Le  15"  corps, 
battu  devant  Orléans,  fut  rallié  à  Salbris,  derrière  la  petite  ri- 
vière de  Sauldre,  bon  poste  d'où  Ton  couvrait  Vierzon  et  les 
routes  de  Bourges,  de  Nevers  et  de  Tours.  Le  16'  corps,  à  peine 
formé,  fut  porté  hardiment  au  nord  de  la  Loire,  entre  Blois  et 
Vendôme;  il  occupait  la  forêt  de  Marchenoir  et  protégeait 
Tours.  11  s'éleva  bientôt  à  35,000  hommes.  Le  15%  à  Salbris  et 
Argent,  avec  ses  avant-postes  sur  la  Loire,  à  Gien,  devint  une 
véritable  armée  de  60,000  hommes.  Le  général  d'Aurelle  y  ré- 
tablit la  discipline  par  quelques  exemples  sévères  et  y  montra 
de  fortes  qualités  d'organisateur.  L'artillerie  se  formait.  On 
avait  déjà  200  pièces  en  batterie. 

Quel  plan  allait-on  arrêter? 

C'est  ici  qu'il  faut,  dès  l'origine,  signaler  le  principe  d'un  dé- 
saccord qui  eut  de  très  malheureuses  conséquences,  entre  la 
direction  civile  de  la  guerre,  c'est-à-dire  Gambetta,  et  le  com- 
mandement militaire,  c'est-à-dire  le  principal  des  chefs  auxquels 
était  confiée  notre  armée  renaissante,  le  général  d'Aurelle. 
Gambetta,  embrassant  incessamment  du  regard  l'ensemble  de 
la  crise  nationale,  était  possédé  dune  pensée  unique,  faire  lever 
le  siège  de  Paris.  C'était  le  but  et  la  solution  suprême.  Les 
jours,  les  heures  lui  pesaient,  le  brûlaient.  Il  ci'oyait  l'urgence 
extrême  et  il  avait  raison,  non  pas  quant  aux  ressources  de 
Paris,  qui  pouvait  tenir  plus  longtemps  que  Trochu  et  que 
Gambetta  lui-même  ne  le  pensaient,  mais  par  un  autre  motif 
impérieux  que  nous  expliquerons  tout  à  l'heure.  Gambetta  vou- 
lait donc  faire  marcher  la  nouvelle  armée  à  tout  prix,  dès  que 
cela  serait  matériellement  possible. 

Les  généraux  se  plaçaient  à  un  autre  point  de  vue,  exclusive- 
ment techni(iue  et  loc;il.  Le  général  LeI'ort,  l'ancien  délégué  à 
la  guerre  avant  M.  de  Freycinet,  la  exprimé  d'une  façon  bien 
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frappante  dans  sa  déposition  do  l'enquête  sur  le  4  Septembre. 
H  doutait  que  cette  armée  «  fût  appelée  à  prendre  part  aux  opé- 
rations militaires à  agir  efficacement.  »  Il  jugeait  cependant 

son  organisation  indispensable,  et  voici  pourquoi:  «  Si,  avait-il 
dit  au  ministre  de  la  guerre,  comme  nous  Tespéronstous,  Paris 
doit  être  délivré  dans  quelques  mois,  nous  aurons  alors  une 
armée  qui,  sans  avoir  peut-être  tiré  un  coup  de  fusil,  pourra 
peser  dans  la  balance.  » 

Le  général  Lefort  ne  s'était  pas  demandé  qui  pourrait  réaliser 
son  espérance  de  voir  Paris  délivré,  si  les  armées  de  province 
ne  lui  portaient  pas  secours  ! 

Le  général  d'Aurelle  n'avait  pas  cet  étrange  langage;  mais  il 
voulait  se  donner  tout  le  temps  de  former  la  meilleure  armée 
possible  et  de  l'établir  solidement  sur  la  Loire,  avant  de  prendre 
l'otlensive.  Ses  raisons  stratégiques  étaient  sérieuses  sans  doute; 
mais  il  ne  tenait  pas  assez  compte  des  terribles  nécessités  de  la 
situation. 

Gambetta  voulait  l'offensive  immédiate.  Il  y  avait  à  choisir 
entre  trois  lignes  d'opérations  :  la  première  par  l'est,  en  se 
portant  sur  les  communications  de  l'ennemi  et  en  cherchant  à 
se  rapprocher  de  Metz.  Les  bruits  alarmants  qui  couraient  sur 
Metz  firent  écarter  ce  projet.  Le  général  Tiochu  en  avait  fait 
communiquer  un  autre  à  Gambetta  :  il  engageait  à  diriger 
l'armée  de  la  Loire  vers  la  Seine  inférieure,  afin  de  donner  la 
main  à  la  grande  sortie  qu'il  préparait  à  Paris.  La  sortie  telle 
qu'il  l'avait  projetée  pouvait  réussir;  mais  Gambetta  et  son 
entourage  ne  crurent  point  praticable  de  la  seconder  par  une 
longue  marche  sur  Rouen,  qui  exposerait  la  nouvelle  armée, 
peu  consistante  encore,  aux  plus  périlleuses  attaques  de  flanc. 
Le  succès  même,  dans  cette  région  de  l'ouest,  n'eût  rien  dé- 
cidé et  eût  laissé  l'ennemi  au  cœur  de  la  France  avec  ses 
communications  intactes.  On  préféra  une  marche  directe 
sur  Paris,  en  reprenant  Orléans,  pour  s'en  faire  un  camp 
retranché,  puis  en  se  portant  par  le  Gâtinais  sur  la  forêt 
de  Fontainebleau;  là,  le  succès  serait  décisif.  Le  21  octobre, 
on  reçut  par  ballon  une  dépêche  de  Jules  Favre,  annon- 
çant que   Trochu    serait  en   mesure  de  passer  sur  le    corps 
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(le  l'ennemi  vers  le  G  novembre,  si    Ton  venait  à  son  aide. 

On  s'y  disposa,  en  entendant  qu'il  sortirait  par  l'est  et  non  par 
l'ouest.  Le  plan  arrêté  par  Tours  fut  de  reprendre  d'abord 
Orléans  en  enveloppant  l'armée  de  Von  der  Thann  ;  on  avait 
maintenant  sur  cette  armée  une  grande  supériorité  numérique. 
Le  général  d'Aurelle  résista  d'abord  ;  mais  les  autres  généraux 
furent  entraînés;  il  céda  (24  octobre).  Le  mouvement  général 
fut  ordonné  pour  le  29.  Deux  nouvelles  dépêches  très  pressantes 
de  Jules  Favre  redoublaient  l'ardeur  d'agir. 

La  diplomatie  vint  se  jeter  à  la  traverse  des  opérations  mili- 
taires. M.  Thiers,  de  retour  de  son  grand  voyage,  était  arrivé  à 
Tours  le  21  octobre.  Le  môme  jour,  le  gouvernement  avait 
reçu  une  dépêche  de  lord  Granville.  Le  cabinet  anglais,  pres- 
sentant les  projets  russes  contre  le  traité  de  18o6,  était  devenu 
plus  désireux  de  se  rattacher  à  la  France  :  il  avait  essayé  d'en- 
gager la  Russie  avec  lui  et  avait  fait  demander  au  prince  Gort- 
chakof  si  l'Angleterre  et  la  Russie  ne  pourraient  pas  s'entendre 
sur  les  conditions  auxquelles  il  y  aurait  moyen  de  conclure  la 
paix  (16  octobre).  L'Italie  et  l'Autriche  s'étaient  empressées 
d'adhérer  à  cette  proposition,  qui  eût  pu  avoir  des  suites  im- 
portantes; mais  la  Russie  n'avait  point  accepté  et  avait  fait  une 
contre-proposition  sur  un  armistice  que  les  puissances  neutres 
recommanderaient  chacune  de  leur  côté,  sans  parler  des  con- 
ditions de  paix. 

Le  cabinet  anglais,  alors,  abondonna  la  question  des  condi- 
tions de  paix,  la  seule  essentielle,  et  parla  d'adresser  aux 
belligérants  une  invitation  collective  de  conclure  un  armistice 
qui  permît  de  réunir  une  assemblée  nationale. 

Ainsi  réduite,  la  différence  entre  la  proposition  russe  et  l'an- 
glaise n'avait  plus  qu'un  médiocre  intérêt.  L'appui  de  l'Angle- 
terre était  trop  peu  résolu  pour  aboutir.  Lord  Granville  avait 
bien  invité,  en  bons  termes,  le  roi  de  Prusse  à  modérer  ses 
conditions  ;  mais  le  tsar  en  avait  fait  autant,  et  l'un  ne  lirait 
pas  à  conséquences  plus  que  l'autre.  Bismark  savait  que  per- 
sonne ne  lui  ferait  la  guerre  pour  empêcher  le  démembrement 
de  la  France  ;  il  se  souciait  donc  peu  des  phrases  des  princes  et 
des  diplomates. 
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Tliiers  et  Gambetta  étaient  d'un  sentiment  opposé  sur  la  va- 
leur de  ces  négociations.  Thiers  gardait  quelque  espoir  drns 
le  concours  de  la  diplomatie  russe  et  dans  la  modération  rela- 
tive de  l'ennemi,  ce  qui  le  poussait  à  suivre  le  conseil  russe  des 
pourparlers  directs  avec  la  Prusse.  D'autre  part,  il  ne  croyait 
pas  au  succès  de  notre  efîort  militaire  ;  son  grand  savoir  même 
des  choses  de  la  guerre  lui  faisait  un  peu  trop  partager  les 
préjugés  des  hommes  du  métier  et  il  s'exagérait  notre  im- 
puissance. 

Gambetta,  au  contraire,  croyait  à  la  stérilité  de  l'interven- 
tion diplomatique,  et  il  avait  raison ,  en  même  temps  qu'il 
avait  confiance  dans  l'élan  national  et  dans  le  succès  de  la 
défense.  Il  devait  en  tirer  des  efforts  que  toute  l'Europe,  comme 
M.  Thiers,  eût  jugés  impossibles,  et  ces  efforts  eussent  indubi- 
tablement réussi,  si  Metz  eût  tenu  comme  Paris.  Gambetta 
répugnait  à  l'idée  d'un  armistice  :  il  n'y  voyait  qu'un  moyen 
d'amortir  notre  ardeur  et,  d'ailleurs,  il  n'admettait  d'élections 
qu'à  une  condition  repoussée  par  ses  collègues,  l'interdiction 
des  candidatures  à  tous  les  anciens  fonctionnaires  et  candidats 
officiels  de  l'empire. 

Il  consentit  néanmoins  à  ce  que  M.  Thiers  allât  conférer  avec 
le  gouvernement  de  Paris  sur  l'armistice,  à  condition  que  la 
durée  en  fût  de  vingt-cinq  jours,  avec  ravitaillement  pour  Paris; 
mais  M.  Thiers  fut  retenu  plusieurs  jours  à  Tours  par  l'attente 
des  passeports  dont  Bismark  retardait  l'envoi  à  cause  de  ce  qui 
se  passait  à  Metz.  M.  Thiers  partit  enfin  le  28.  Le  soir  de  ce  jour, 
le  gouvernement  de  Tours  reçut  avec  une  vraie  consternation 
une  dépêche  du  général  d'Aurelle,  déclarant  que  le  mauvais 
état  des  chemins  et  l'insuffisance  de  l'équipement  d'une  partie 
de  la  garde  mobile  rendaient  l'offensive  imprudente. 

Une  nouvelle  sinistre  avait  circulé  dans  l'armée,  au  moment 
du  passage  de  M.  Thiers.  On  assurait  que  Bazaine  avait  capitulé 
à  Metz.  Il  est  à  croire  que  ce  bruit  avait  fortement  agi  sur 
l'esprit  de  d'Aurelle,  déjà  peu  enclin  à  l'entreprise  dont  on 
l'avait  chargé.  Cependant,  si  Metz  succombait,  c'était  une  rai- 
son de  plus,  et  une  raison  capitale,  de  hâter  la  tentative  sur 
Paris,  quand  l'armée  qui  avait  assiégé  Metz  était  loin  encore. 
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Gaml)Ot(a  n'osa  forcer  le  général  à  combattre  malgré  lui;  le 
mouvement  fut  arrêté. 

Il  nous  faut  maintenant  retourner  au  siège  de  Paris  et  aux 
incidents  qui  s'étaient  produits  dans  le  courant  d'octobre.  L'en- 
nemi n'avait  jamais  songé  à  un  coup  de  force;  on  a  cité  des  pa- 
roles de  Bismark  attestant  que  sa  pensée  avait  toujours  été  de 
réduire  Paris  par  la  famine.  Il  avait  cru  d'abord  qu'il  suffirait 
d'empêcber  le  ravitaillement  en  faisant  battre  le  pays  autour 
de  Paris  par  de»  masses  de  cavalerie;  mais  les  vigoureuses  sor- 
ties des  22  et  30  septembre  avaient  fait  comprendre  à  l'état- 
major  prussien  qu'il  faudrait  des  moyens  plus  sérieux  et  que 
les  entreprises  des  assiégés  pouvaient  être  à  redouter.  Les 
Allemands  commençaient  à  fortifier  les  villages  qu'ils  occupaient 
et  à  les  relier  par  un  système  de  tranchées  qui  finit  par  en- 
tourer Paris  d'une  immense  circonvallation. 

Nous  commençâmes,  de  notre  côté,  à  en  faire  autant,  du 
moins  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Nos  tranchées  atteigni- 
rent jusqu'à  25  kilomètres  de  développement  et  furent  très 
utiles  à  la  défense. 

Paris  maintenait  sa  ferme  attitude.  La  situation  n'était  encore 
que  sévère,  sans  être  matériellement  douloureuse.  Le  temps 
était  splendide  ;  les  privations  ne  se  faisaient  pas  sentir  encore, 
sauf  une  seule,  mais  pénible  pour  tous  et  cruelle  pour  beaucoup  : 
la  séparation  d'avec  le  dehors,  l'absence  ou  l'extrême  rareté  des 
nouvelles.  L'unique  moyen  de  correspondre  était  les  pigeons 
voyageurs  qu'emportaient  des  ballons  et  qui  rapportaient  de 
loin  en  loin,  à  travers  mille  hasards,  des  lettres  réduites,  par  un 
ingénieux  procédé,  à  des  dimensions  microscopiques.  On  se 
résignait  à  tout  ;  on  se  faisait,  pour  ainsi  dire,  une  vie  de  siège  ; 
si  l'on  renonçait  aux  plaisirs  accoutumés,  on  se  donnait  des  dis- 
tractions graves  ;  les  théâtres  fermés  se  rouvraient  pour  des 
concerts  et  des  conférences,  où  des  orateurs  et  des  artistes 
éminenls  faisaient  appel  à  tout  ce  qui  élève  l'âme  humaine.  La 
grande  majorité  de  la  population  témoignait  des  sentiments 
excellents. 

Et,  cependant,  il  y  avait  àrintérieur  un  danger  plus  immédiat 
que  le  danger  du  dehors.  Une  minorité  violente  s'agitait  inces- 
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samment,  déclamait  conlre  la  faiblesse  du  gouvernement,  pré- 
tendait qu'elle  balayerait  l'ennemi  avec  la  levée  en  masse,  si 
elle  était  au  pouvoir.  On  pouvait  craindre  que  beaucoup  de 
braves  gens,  peu  éclairés,  ne  se  laissassent  entraîner.  Ce  n'étaient 
pas  les  clubs  qui  étaient  directement  à  craindre  ;  leurs  excentri- 
cités causaient  moins  de  mal  que  les  indiscrétions  de  la  presse 
fantaisiste,  des  journaux  à  sensation,  toujours  remplis  de  nou- 
velles dont  l'ennemi  faisait  son  profit.  Le  péril  était  dans  la  garde 
nationale,  où  les  agitateurs  avaient  envahi  les  grades  dans  un 
certain  nombre  de  bataillons.  Ils  réclamaient  les  élections,  non 
point  d'une  Assemblée  nationale,  mais  de  la  Commune  de  Paris, 
espérant  en  tirer  une  dictature  à  leur  profit.  Le  5  octobre,  Flou- 
rens,  qui  s'était  fait  élire  à  la  fois  par  trois  bataillons  de  Belle- 
ville,  amena  ses  gardes  nationaux  en  armes  sur  la  place  de 
Thôtel-de-ville  et  alla  demander  au  gouvernement  la  convoca- 
tion des  électeurs;  refusé,  il  sortit,  l'épée  à  la  main,  et  fit  défiler 
ses  bataillons  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Commune  !  » 

On  en  fut  quitte,  ce  jour-là,  pour  cette  démonstration  ;  mais, 
le  8,  le  gouvernement,  en  réponse  aux  sommations  qui  l'avaient 
assailli,  ayant  annoncé  l'ajournement  des  élections  municipales 
jusqu'à  la  fin  du  siège,  plusieurs  bataillons  que  commandaient 
les  meneurs  revinrent  avec  ce  même  cri.  Le  préfet  de  police, 
Kératry,  les  arrêta  toutefois  devant  les  portes  de  l'hôtel-de- 
ville,  pendant  que  les  mobiles  bretons  arrivaient  par  les  derrières 
de  l'hôtel  et  que  les  bataillons  de  la  garde  nationale,  résolus  à 
défendre  le  gouvernement,  débouchaient  sur  la  place  et  accla- 
maient Jules  Fuvre.  Les  partisans  de  la  Commune  se  bornèrent 
alors  à  renouveler  leur  demande  par  des  délégués  et  il  n'y  eut 
point  de  conflit. 

Il  n'y  eut  pas  non  plus  de  répression.  On  n'essaya  pas  d'ar- 
rêter les  chefs;  on  voulait,  à  tout  prix,  éviter  une  lutte  dans 
Paris. 

A  ces  troubles  intérieurs  succédèrent  des  actions  militaires. 
C'était  la  meilleure  diversion  et  la  meilleure  réponse  à  faire  aux 
agitateurs. 

Le  13  octobre,  le  général  Vinoy  fut  chargé  d'une  grande  re- 
connaissance sur  le  plateau  de  Chàtillon.  Il  enleva  vigoureuse- 
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nient  Bagnenx  et  eût  désiré  tenter  la  reprise  de  l'importante 
position  de  Chàtillon  ;  mais  Trocliu,  préoccnpé  de  ses  projets 
sur  l'ouest  de  Paris,  ne  voulut  pas  qu'on  s'engageât  à  fond  au 
midi.  On  se  replia.  La  garde  mobile  s'était  brillamment  conduite. 

Une  autre  affaire  plus  retentissante  eut  lieu  le  21,  à  l'ouest. 
L'ennemi,  maître  de  toutes  les  hauteurs  boisées  qui  s'étendent 
deBougival  àClamart,  en  descendait  sur  la  Malmaison  et  Rueil 
et  menaçait  la  presqu'île  de  Gennevilliers.  Le  général  Ducrot 
prit  l'offensive  avec  une  dizaine  de  mille  hommes  ;  l'ennemi  fut 
chassé  du  parc  de  la  Malmaison.  Nos  troupes  poussèrent  jus- 
qu'au delà  de  Buzenval  ;  il  y  eut  dans  Versailles,  où  le  roi  de 
Prusse  avait  établi  son  quartier  général,  un  moment  de  trouble 
chez  les  Prussiens  et  d'espérance  chez  les  Versaillais.  De  l'aveu 
de  l'ennemi,  son  quartier  général  eût  été  très  exposé,  si  nous 
eussions  attaqué  à  fond  et  en  forces  suffisantes.  La  reprise, 
même  momentanée,  de  Versailles  eût  été  d'un  grand  effet. 

Ni  Trochu  ni  Ducrot  n'y  avaient  pensé  ;  leur  but  n'avait  été 
que  de  refouler  l'ennemi  des  positions  avancées  qui  pouvaient 
gêner  la  grande  sortie  projetée  par  Trochu  vers  l'ouest.  On 
avait  recouvré  la  Malmaison  et  préservé  Rueil.  L'élan  des 
troupes  allait  croissant  ;  ces  mêmes  zouaves  de  nouvelle  levée, 
qui  s'étaient  pitoyablement  débandés  à  Chàtillon,  le  19  sep- 
tembre, venaient  de  faire  à  la  Malmaison,  le  21  octobre,  des  pro- 
diges d'audace.  Les  dispositions  personnelles  de  Trochu  se  mo- 
difiaient; il  revenait  à  l'espérance. 

En  résumé,  quelques  réserves  qu'il  pût  y  avoir  à  faire  sur 
la  direction  militaire,  la  défense  s'était  affermie;  on  avait  rega- 
gné du  terrain,  repris  bon  nombre  de  villages  de  la  banlieue, 
fait  beaucoup  de  travaux  nouveaux,  et  complété  les  anciens,  à 
Touest  et  au  nord  comme  au  midi.  On  reconstituait,  par  des 
efforts  prodigieux,  une  immense  artillerie.  Il  y  avait  des  préven- 
tions réciproques,  à  cet  égard,  entre  le  civil  et  le  militaire  ;  mais, 
si  ces  préventions  causaient  des  embarras,  elles  n'en  suscitaient 
pas  moins  une  émulation  qui  donnait  de  merveilleux  résultats  ; 
la  direction  de  l'artillerie  arriva  à  former  97  batteries  de  cam- 
pagne (582  pièces)  ;  le  ministère  des  travaux  publics  (Dorian)  et 
le  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  créèrent  les  canons  de  7, 
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se  chargeant  par  la  culasse,  qui  égalaient  en  portée  les 
pièces  prussiennes  et  qui,  allégés  et  perfectionnés,  sont  de- 
venus nos  excellents  canons  de  5.  La  défense  de  Paris,  à  la 
fin  du  siège,  disposait  de  plus  de  3,400  bouches  à  feu  de  tout 
calibre. 

Ce  fut  avec  les  souscriptions  des  citoyens  que  l'on  fabriqua 
les  pièces  de  8  ;  le  public  parisien  montra  la  même  ardeur 
à  verser  le  premier  terme  d'un  emprunt  national,  le  22  octobre. 

A  Paris,  comme  à  Tours,  la  France  républicaine  se  relevait; 
c'était  d'ailleurs  qu'allait  partir  un  nouveau,  un  effroyable 
coup  ;  nous  n'avions  pas  épuisé  toutes  les  calamités  de  l'empire, 
il  nous  en  léguait  une  pire  que  Sedan  même. 

Le  27  octobre,  le  journal  de  Félix  Pyat,  le  Combat.^  accusa 
de  haute  trahison  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
comme  cachant  un  secret  d'État  :  «  Le  maréchal  Bazaine, 
assurait-il,  traite  avec  la  Prusse  de  la  reddition  de  Metz  et  de  la 
paix,  au  nom  de  Napoléon.  » 

Le  gouvernement  ne  savait  rien  et  protesta  avec  indignation 
contre  l'accusation  de  trahison  qu'on  lançait  «  au  glorieux  soldat 
de  Metz  ». 

Paris  restait  ému  et  incertain.  Des  incidents  d'une  extrême 
gravité  s'accumulèrent. 

Dans  la  nuit  du  27  au  28,  le  général  de  Bellemare,  qui 
commandait  à  Saint-Denis,  avait  fait  surprendre  et  occuper  le 
village  du  Bourget,  qui  était,  de  ce  côté,  le  poste  avancé  de 
l'ennemi.  Les  Prussiens  essayèrent,  le  29,  de  reprendre  cette 
position  ;  ils  furent  repoussés  avec  perte.  Bellemare,  prévoyant 
un  nouvel  et  plus  puissant  effort  de  l'ennemi,  demanda  qu'on 
lui  envoyât  en  toute  hâte  du  canon  pour  garnir  le  Bourget.  Il 
n'entrait  pas  dans  les  vues  de  Trochu  de  s'étendre  de  ce  côté  ; 
l'envoi  du  canon  tarda.  Le  30  octobre,  de  grand  matin,  le 
Bourget  fut  assailli  par  des  masses  d'infanterie  et  d'artillerie. 
Les  quatre  ou  cinq  bataillons  de  la  ligne  et  des  mobiles  de  la 
Seine,  et  les  francs-tireurs  qui  défendaient  le  Bourget  furent 
accablés  après  une  résistance  héroïque  et  leurs  débris  rejetés 
sur  Saint-Denis.  Ce  fut  là  que  périt,  à  la  tête  de  nos  mobiles, 
le    fils   d'un  des  ministres   de  Fcmpire,    Ernest  Baroche  ;  il 
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rnclicta  par  une  moit  glorieuse  les  souvenirs  attocliés  à  son 
nom. 

Vne  triple  nouvelle  éclata  dans  Paris,  du  30  nu  31  octobre  : 
la  perle  du  Bourget,  la  capitulation  de  M(î(z,  dont  on  ne  pou- 
vait plus  douter  et  que  le  gouvernement  annonça  ùansV Officiel 
du  31,  et  enfin  l'arrivée  de  M.  Tliiers  venant  négocier  un 
armistice. 

On  disait  partout  que  c'était  la  capitulation  de  Paris  après 
celle  de  Metz.  On  accusa  violemment  le  gouvernement  de 
n'avoir  pas  secouru  le  Bourget.  On  exploitait  contre  lui  la 
contradiction  entre  sa  négation  du  28  et  son  aveu  du  31  sur 
Metz.  Paris  fermentait:  les  esprits  flottaient  de  la  douleur  à  la 
colère.  Le  maire  de  Paris,  Etienne  Arago,  convoqua  à  rilôlcl 
de  ville  les  maires  d'arrondissements,  à  la  demande  de  plu- 
sieurs d'entre  eux,  qu'alarmaient  les  symptômes  de  l'agitation 
publique.  Les  maires,  qui  ne  tenaient  leurs  pouvoirs  que  du 
gouvernement  et  qui  sentaient  l'autorité  leur  échapper,  deman- 
dèrent que  leurs  fonctions  fussent  remises  à  l'élection,  ce  qui 
était  tout  autre  chose  que  l'élection  d'une  Commune. 

Le  gouvernement  y  consentit  ;  mais,  pendant  ce  temps,  la 
situation  était  allée  s'aggravant.  La  foule,  gardes  nationaux  et 
hommes  sans  uniformes,  s'était  incessamment  accumulée  sur  la 
place.  On  criait  :  «  La  Commune  !  pas  d'armistice  !  »  Les 
députations  envoyées  au  gouvernement  se  succédèrent,  de  plus 
en  plus  irritées  et  de  plus  en  plus  nombreuses,  jusqu'à  devenir 
la  foule  elle-même.  L'Hôlel  de  ville  était  envahi  et  fut  durant  de 
longues  heures  le  théâtre  de  scènes  tellement  bizarres  et 
confuses  qu'on  ne  sait  comment  les  décrire.  Le  gouvernement 
était  prisonnier  d'une  multitude  qui  ne  savait  ce  qu'elle  voulait. 
C'est  dans  le  livre  de  M.  Jules  Simon,  sur  le  Goiiveimement  de 
la  Défense  nationale^  que  se  trouve  l'explication  la  plus  exacte 
de  la  journée.  Le  mouvement  n'était  pas  organisé.  C'était  une 
explosion  spontanée.  Les  principaux  agitateurs  étaient  arrivés 
les  uns  après  les  autres,  sans  entente  et  sans  plan.  Flourens 
n'avait  avec  lui  qu'un  médiocre  nombre  de  ses  tirailleurs. 
Lorsque  les  meneurs  virent  des  bataillons  de  la  garde  nationale 
qui  ne  leur  appartenaient  pas  lever  la  crosse  devant  eux  sur  la 
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place,  par  irrilation,  par  complicité  d'un  moment,  ils  s'enhar- 
dirent; ils  essayèrent  d'arracher  aux  membres  du  gouverne- 
ment leurs  démissions,  afin  de  les  remplacer.  Ils  renconlrèreiit 
la  plus  ferme  résistance.  Les  membres  du  gouvernement  étaient 
résolus  à  mourir  plutôt  qu'à  se  déshonorer.  La  foule  bigarrée  qui 
les  entourait,  qui  les  étouffait  presque,  n'était  pas  disposée  à 
aller  jusqu'au  crime  ;  le  plus  bruyant  et  le  plus  violent  en  paroles 
parmi  les  chefs  d'émeute,  Flourens  était  incapable  d'un  lâche 
assassinat.  Ceux  qui  n'eussent  pas  reculé  devant  un  attentat  ne 
se  sentaient  pas  assez  forts. 

Ce  n'était  déjà  plus  la  vraie  foule  qui  occupait  THôtel  de  ville. 
La  multitude,  armée  ou  non,  après  avoir  manifesté  son  mécon- 
tentement, s'était  peu  à  peu  écoulée.  Il  restait  là  2  ou  3,000 
hommes,  mélange  d'ultra-révolulionnaires  et  de  curieux.  Il  y 
avait ,  dans  l'intérieur  même  de  ce  vaste  Hôtel  de  ville ,  des 
gardes  mobiles  et  des  gardes  nationaux  amis  qui  eussent  pu 
agir;  mais  ils  n'avaient  pas  su  d'abord  ce  qui  se  passait  au 
milieu  de  cette  incroyable  confusion,  et  maintenant  ils  hési- 
taient, de  peur  de  compromettre  la  vie  de  ceux  qu'ils  auraient 
voulu  secourir. 

Les  membres  du  gouvernement  refusant  inébranlablement 
de  se  démettre,  on  tenta  de  se  passer  de  leur  consentement  et 
l'on  proclama  un  gouvernement  nouveau  dans  la  grande  salle  ; 
c'était  Dorian,  le  ministre  des  travaux  publics,  proclamé  malgré 
lui,  pour  sa  grande  popularité,  sous  laquelle  les  meneurs  ima- 
ginaient de  s'abriter;  puis  Flourens,  Delescluze,  Blanqui, 
Félix  Pyat,  Rochefort,  qu'on  voulait  bien  conserver.  Le  tumulte 
ne  permit  pas  à  Flourens  de  lire  la  liste  jusqu'au  bout. 

L'état  des  choses  cependant  avait  changé.  Ernest  Picard 
avait  réussi  à  sortir  de  l'Hôtel  de  ville;  il  s'était  transporté  au 
ministère  des  finances,  d'où  il  faisait  appel  aux  bataillons 
fidèles  de  la  garde  nationale.  D'autre  part,  dans  l'Hôtel  de  ville, 
un  bataillon  de  gardes  nationaux,  se  frayant  passage  sans 
conflit  de  salle  en  salle,  était  parvenu  à  faire  échapper  Trochu 
et  Jules  Ferry.  Dès  lors  la  (luestion  n'était  plus  douteuse;  la 
garde  nationale,  revenue  de  son  premier  mouvement  et  ne 
voulant  pas  des  Blanqui  ni  des  Flourens,  arrivait  de  tous  côtés 
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se  niellie  aux  ordres  de  Trochu,  qui  n'accepta  pas  le  secours 
offert  par  Ducrot.  Il  ne  voulut  pas  faire  intervenir  la  troupe  de 
ligne  et  se  jugea,  avec  raison,  maître  de  la  situation. 

La  sédition  expira  d'impuissance  vers  le  malin,  après  un 
essai  confus  de  négociations  qui  n'avait  pas  abouti.  Les  gardes 
nationaux,  conduits  par  Jules  Ferry,  et  les  gardes  mobiles 
reprirent  possession  de  l'hôtel;  ceux  des  membres  du  gou- 
vernement qui  étaient  restés  là,  depuis  la  veille,  dans  une  posi- 
tion si  critique,  furent  délivrés;  on  laissa  les  envahisseurs  se 
disperser. 

Les  agitateurs  étaient  incorrigibles.  Les  jours  suivants,  ils 
essayèrent  de  recommencer,  espérant  mieux  prendre  leurs 
mesures.  Ils  avaient  envahi  plusieurs  mairies  et  reformé  un 
noyau  insurrectionnel  à  Ménilmontant.  On  les  dissipa  sans 
effusion  de  sang  ;  les  masses,  pas  plus  que  le  gouvernement, 
ne  voulaient  de  guerre  civile.  Félix  Pyat  et  plusieurs  des  chefs 
furent  arrêtés.  Blanqui,  Flourens  et  quelques  autres  échap- 
pèrent. 

Quoique  l'émeute  eût  avorté,  le  31  octobre  laissa  dans  les 
esprits  une  impression  d'inquiétude  et  de  tristesse.  Le  gouver- 
nement jugea  nécessaire  de  recourir  à  un  grand  moyen  :  n'en- 
tendant pas  rester  comme  une  dictature  de  fait  et  de  nécessité 
en  face  de  maires  élus  par  le  suffrage  universel,  il  se  soumit  à 
un  plébiscite  parisien  le  3  novembre,  avant  l'éleclion  des 
maires. 

La  grande  masse  parisienne  n'hésita  pas.  Le  gouvernement 
de  la  Défense  nationale  obtint  587,996  voix  contre  62,638.  11 
eut  également  ensuite  une  très  forte  majorité  dans  l'élection 
des  maires;  quatorze  arrondissements  sur  vingt  furent  favo- 
rables au  gouvernement;  trois  incertains ;^  trois  seulement  dans 
le  sens  du  parti  extrême. 

Rochefort  donna  sa  démission. 

Le  Gouvernement  se  trouva  ainsi  raffermi  dans  Paris,  par  le 
fait  même  de  la  sédition  qui  avait  voulu  le  renverser;  mais,  au 
dehors,  cette  crise  flt  évanouir  les  espérances  d'armistice. 

M.  Thiers,  après  s'être  entendu  avec  les  membres  du  gou- 
vernement, avait  quilté  Paris  au  moment  même  où  grossissait 


[1870]  LES  ÉLECTIONS   PARISIENNES.  207 

rémeute.  Il  était  allé  conférer  à  Versailles  avec  M.  de  Bismark. 
Celui-ci  n'avait  point  d'abord  repoussé  en  principe  les  condi- 
tions nécessaires  d'un  armistice,  c'est-à-dire  le  ravitaillement 
de  Paris  et  la  faculté  de  concourir  aux  élections  d'une  Assemblée 
nationale  pour  tous  les  départements,  même  envahis;  il  faisait 
toutefois  des  réserves  de  mauvais  augure  et  n'affectait  proba- 
blement quelque  modération  au  début  que  par  égard  pour  la 
Russie.  Lorsque  les  événements  du  31  octobre  furent  connus  à 
Versailles,  il  manifesta  des  exigences  nouvelles,  au  nom  des 
autorités  militaires,  et  déclara  qu'on  ne  pouvait  consentir  au 
ravitaillement,  à  moins  que  les  assiégeants  ne  fussent  mis  en 
possession  d'un  des  forts  de  Paris  et  peut-être  de  plusieurs.  Si 
les  Français  ne  voulaient  ni  de  cette  condition  ni  d'armistice 
sans  ravitaillement,  M.  de  Bismark  offrait  de  laisser  faire  les 
élections  sans  armistice. 

Si  étranges  que  fussent  ces  propositions,  M.  Thiers,  convaincu 
que  nous  courions  de  désastre  en  désastre,  retourna  conseiller  à 
Trochu  et  à  Jules  Favre  de  se  résigner,  même  à  l'armistice  sans 
ravitaillement,  même  aux  élections  sans  armistice. 

Le  gouvernement  ne  le  voulait  ni  ne  le  pouvait  :  une  pareille 
transaction  eût  provoqué  un  second  31  octobre  qui,  cette  fois, 
eût  réussi.  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  déclara 
donc  qu'il  tenait  la  négociation  pour  rompue,  devant  des  exi- 
gences a  également  contrairesà  la  justice  et  au  droit  des  gens  ». 
Il  en  appela  au  jugement  des  puissances  qui  avaient  proposé 
l'armistice. 

Les  puissances  se  turent. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette  rupture  et  s'ima- 
giner qu'on  eût  obtenu  des  conditions  de  paix  moins  exorbi- 
tantes en  traitant  plus  tôt.  Les  négociations  n'y  pouvaient  rien  : 
nous  n'avions  rien  à  espérer  que  de  nous-mêmes  et  delà  guerre, 
et  notre  devoir  était  de  la  soutenir  tant  que  la  lutte  était  pos- 
sible. Une  conduite  contraire,  l'ennemi  ayant  ses  plans  de  con- 
quête bien  arrêtés,  n'eût  pas  sauvé  le  présent  et  eût  profondé- 
ment compromis  l'avenir. 
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CHAPITRE    VII 

TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  (SUITE).  —  CAPITULATION   DE   METZ. 
(Août—  Octobre  1870.) 


Avant  de  descendre  la  voie  douloureuse  jusqu'aux  catas- 
trophes suprêmes,  il  nous  faut  la  remonter  une  fois  encore  et, 
comme  pour  Strasbourg,  retourner  en  arrière  pour  Metz.  A 
Strasbourg,  nous  n'avons  eu  à  signaler  qu'un  grand  malheur 
préparé  par  de  grandes  fautes,  un  désastre  qu'une  direction 
plus  habile  de  la  défense  n'eût  que  bien  peu  retardé.  Metz  va 
nous  offrir  un  plus  extraordinaire  et  plus  révoltant  spectacle, 
un  tableau  qu'on  n'a  jamais  vu  dans  l'histoire,  celui  d'un  chef 
militaire  qui  stérilise  volontairement  les  puissants  moyens  d'ac- 
tion qu'il  a  dans  les  mains,  s'embarrasse  dans  ses  combinaisons 
tortueuses,  se  prend  à  ses  propres  pièges,  arrive  enfin  à  livrer 
à  l'ennemi,  sans  combat,  une  grande  année  et  une  grande  place 
invaincues,  et  se  perd  misérablement  lui-même  en  consommant 
la  perte  de  sou  pays. 

Il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  cet  homme  et  ses  actes,  de 
découvrir  un  plan,  une  suite,  un  but  dans  cette  série  de  con- 
tradictions, de  mensonges,  de  fautes  inexplicables  au  point  de 
vue  non  seulement  de  son  devoir,  mais  de  son  propre  intérêt. 

C'est  que  Bazaine,  comme  Napoléon  III,  était  né  pour  ruiner 
tout  ce  qu'il  serait  chargé  de  sauver. 

Il  avait  fait  l'illusion  d'un  grand  capitaine,  ainsi  que  Napo- 
léon III  a^ait  fait,  un  moment,  Tillusion  d'un  grand  politique. 
Ses  talents  militaires  étaient  réels,  mais  surfaits  par  l'opinion. 
Il  possédait  au  plus  haut  degré  le  courage  physique,  l'indiffé- 
rence au  danger,  mais  ne  connut  jamais  ces  élans  magnanimes 
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qui  réveillent  parfois  le  cœur  de  tel  homme  de  guerre  capable 
des  pires  excès,  d'un  Saint- Arnaud,  pour  citer  un  récent  exem- 
ple. Il  avait  toutes  les  aspirations  des  grands  ambitieux,  sans 
rien  des  facultés  qui  les  conduisent  au  succès,  et  sans  rien  des 
sentiments  qui  excusent  ou  justifient  l'ambition,  quand  elle 
s'identifie  à  une  noble  cause.  II  était  aussi  indifférent  à  la  patrie, 
au  devoir,  à  tout  ce  qui  n'était  pas  lui,  qu'un  condottiere  du 
moyen  âge,  et,  en  même  temps,  il  n'avait,  au  service  de  ses 
prétentions,  ni  largeur  de  vues,  ni  prévoyance  active,  ni  cal- 
cul intelligent  des  chances  et  des  possibilités.  Comme  Napo- 
léon III,  il  joignait  à  l'esprit  d'intrigue  un  caractère  incertain, 
une  disposition  fataliste  à  attendre  les  circonstances  au  lieu  de 
les  susciter. 

A  demi  disgracié,  après  la  guerre  du  Mexique,  par  l'empe- 
reur qui  ne  savait  faire  les  choses  qu'à  demi,  il  lui  avait  pro- 
filé d'être  mal  en  cour,  lorsque  l'opinion  publique,  irritée  et 
affolée  par  nos  premiers  revers,  s'était  déchaînée  contre  l'em- 
liereur  et  contre  le  maréchal  Lebœuf.  Par  son  inaction  durant 
la  journée  de  Spicheren,  il  avait  mérité  une  part  de  responsa- 
bilité dans  le  grave  échec  du  à  la  négligence  et  à  l'incapacité 
de  Frossard.  Il  reçut  cependant  le  commandement  en  chef, 
après  que  l'armée  eut  été  concentrée  sous  Metz.  C'était  une 
rude  tâche  qui  lui  incombait.  Le  désordre  qui  avait  présidé  à 
la  formation  de  cette  armée  avait  jusque-là  continué  à  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  miUtaire.  L'indiscipline  était  grande; 
il  faut  Ure,  sur  cette  confusion  générale,  les  sincères  récits  des 
officiers  distingués  qui  ont  eu  le  courage  de  recueillir  ces  sou- 
venirs douloureux,  pour  la  leçon  de  l'avenir. 

Un  chef  d'armée  au  cœur  français  n'eut  pas  perdu  l'espé- 
rance :  jugeant  des  autres  par  lui-même,  il  se  fût  rappelé  le 
prodigieux  ressort  de  notre  race  guerrière  ;  il  eût  compris  que 
l'exemple  d'en  haut  aurait  promptement  relevé  le  soldat;  il. eût 
fait  ce  que  firent  si  vite  les  généraux  de  93.  Les  éléments 
n'avaient  pas  changé,  malgré  tout  ;  les  hommes  n'avaient  pas 
dégénéré;  elle  le  montra  bientôt,  cette  malheureuse  armée  de 
Metz,  à  laquelle  il  ne  manqua  qu'un  chef  digne  de  la  conduire. 

Mais  Bazaine  n'était  pas  de  ceux  qui  luttent  stoïquement 
vu.  14 
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contre  la  fortune  et  qui  savent  parfois  la  forcer  au  retour.  Les 
puissances  morales  n'existaient  pas  pour  lui  ;  il  ne  comprenait 
ni  n'aimait  le  soldat.  Croyant  la  partie  perdue  pour  la  France, 
il  ne  songeait  déjà  plus  qu'à  se  réserver,  afin  de  surnager  dans 
le  naufrage;  garder  son  armée  dans  sa  main,  à  son  profit  per- 
sonnel, devint  sa  pensée  unique. 

Toutes  ses  opérations  militaires  témoignèrent  de  son  inten- 
tion de  ne  pas  s'engager  à  fond  et  d'attendre. 

Attaqué  le  14  août  par  Steinmetz  à  Borni,  il  peut,  ou  conti- 
nuer le  mouvement  de  retraite  ordonné  sur  Verdun,  ou  écraser 
le  téméraire  agresseur,  avant  que  l'autre  armée  allemande,  celle 
de  Frédéric-Charles,  soit  en  mesure  de  le  secourir.  Il  ne  fait 
ni  l'un  ni  l'autre.  Après  s'être  remis  tardivement  en  marche, 
il  est  attaqué  sur  l'autre  rive  de  la  Moselle  par  Frédéric-Charles  ; 
il  repousse  vigoureusement  l'ennemi  ;  il  peut  ou  poursuivre  son 
succès,  quand  les  masses  allemandes  ne  sont  pas  encore  réunies, 
ou  gagner  Verdun.  Pour  la  seconde  fois,  ni  l'un  ni  l'autre  I 
Il  se  rabat  sur  les  hauteurs  voisines  de  Metz.  L'ennemi  ras- 
semble sans  obstacle  toutes  ses  forces  et  vient  de  nouveau  nous 
assaillir  ;  la  défense  est  héroïque  ;  victorieuse  à  gauche  et  au 
centre,  elle  le  sera  à  droite  si  Bazaine  lance  ses  puissantes  ré- 
serves au  secours  de  Ganrobert.  Il  ne  bouge  pas,  ne  prend  au- 
cune part  à  l'action,  laisse  accabler  Canrobert  et  ramène  défini- 
tivement l'armée  dans  le  camp  retranché,  sous  Metz. 

Tout  indique  qu'il  n'a  pas  eu  d'autre  idée  et  que  c'est  là 
qu'il  entend  attendre  les  événements. 

Quels  événements?  probablemenll'abdication  de  l'empereur, 
l'entrée  de  l'ennemi  à  Paris,  un  traité  de  paix  et  une  régence 
où  le  chef  de  l'armée  demeurée  quasi  intacte  à  Metz  aurait  le 
principal  rôle.  La  France  serait  tombée  ;  mais  le  maréchal  Ba- 
zaine serait  resté  debout  ! 

Bazaine  trompait  à  la  fois  ses  lieutenants  à  Metz  et  le  gouver- 
nement à  Paris  :  il  feignait  de  se  préparer  de  nouveau  au 
départ. 

Après  la  bataille  de  Saint-Privat,  il  avait  informé  le  ministre 
de  la  guerre  (Palikao)  qu'il  se  dirigerait,  non  sur  Verdun,  dont 
la  route  était  barrée  par  l'ennemi,  mais  sur  Montmédy,  par  la 
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route  de  Tliionville  à  Mézières.  Il  n'avait  pas  plus  envie  d'aller 
à  Montmédy  qu'à  Verdun.  Durant  toute  une  semaine,  du  19  au 
26  août,  il  ne  lit  rien,  ni  en  vue  des  opérations  militaires,  ni  en 
vue  du  ravitaillement. 

L'ennemi,  cependant,  voyant  Bazaine  immobile  ,  s'était  en- 
hardi à  détacher  cette  armée  du  prince  de  Saxe  qui  était  allée 
rejoindre  le  prince  royal  de  Prusse  contre  Mac-Mahon.  C'était, 
avec  les  pertes  de  la  journée  de  Saint-Privat,  plus  de  cent  mille 
hommes  de  moins  devant  Metz.  La  rive  droite  de  la  Moselle  était 
faiblement  occupée  par  les  Allemands,  qui  ne  dépassaient  plus 
beaucoup  en  nombre  notre  armée  et  ne  reçurent  pas  immédiate- 
ment leurs  troupes  de  renfort,  dites  «  de  remplacement  ». 

11  y  avait,  dans  les  bourgs  et  les  villages  de  cette  riche  con- 
trée, des  ressources  très  considérables  qu'on  eût  pu  ramener 
dans  Metz.  Les  granges  et  les  étables  eussent  fourni  pour  un 
mois  de  vivres,  et  non  seulement  l'ennemi  n'eût  pas  été  en  état 
de  s'y  opposer,  mais  on  eût  pu  lui  enlever  ses  propres  approvi- 
sionnements, un  grand  dépôt  de  1.500  wagons  de  vivres  qu'il 
avait  formé,  avec  une  singulière  témérité,  beaucoup  trop  à  notre 
portée  et  qui  n'était  pas  gardé  par  des  forces  suffisantes. 

Bazaine  ne  donna  aucun  ordre  ;  ni  lui,  ni  le  commandant  de 
place,  le  général  Coffinières,  ne  daignèrent  écouter  les  gens  du 
dehors  qui  accouraient  leur  annoncer  les  denrées  disponibles. 
L'instruction  du  procès  Bazaine  a  établi  qu'il  eût  été  possible 
d'assurer  la  subsistance  de  l'armée  et  de  la  place  jusqu'à  l'en- 
trée de  janvier! 

Voulant  rester  à  Metz,  comment  Bazaine  ne  se  procurait-il 
pas  les  moyens  d'y  faire  le  plus  long  séjour  possible?  La  seule 
explication  est  qu'il  croyait  à  une  très  courte  durée  de  la  guerre, 
qu'il  y  croyait  et  qu'il  l'espérait  !  Médiocre  autant  qu'égoïste, 
il  ne  sut  pas  comprendre  qu'il  fallait  être  en  mesure  pour  l'un 
et  l'autre  cas. 

Le  23  août,  il  avait  reçu  avis  que  Mac-Mahan  marchait  pour 
le  joindre.  Il  prescrivit  de  mettre  l'armée  en  mouvement  le  26, 
par  la  rive  droite  de  la  Moselle,  sur  Thionville.  Qu'il  pût  forcer 
le  passage,  s'il  y  était  résolu,  n'est  pas  douteux  :  en  laissant 
dans  Metz  les  malades,  les  blessés,  et  une  forte  garnison,  il 
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avait  encore  plus  de  120,0U0  hommes  disponibles;  l'ennemi 
n'en  devait  compter  alors  que  100,000  à  180,000  au  plus,  ré- 
partis sur  une  immense  circonférence  dont  nous  n'avions  à 
franchir  que  le  rayon.  Ce  fut  le  dernier  jour  qu'il  y  eut  chance 
de  sauver  l'armée  de  Mac-Mahon  ;  il  y  a  toute  apparence  que, 
Bazaine  une  fois  à  Thionville,  Frédéric-Charles  eût  rappelé  à 
lui  l'armée  du  prince  de  Saxe,  qui  eût  manqué  à  Sedan. 

Le  "général  Coffinières,  commandant  de  la  place  de  Metz,  et  le 
général  Soleille,  commandant  de  l'arlillerie,  insistèrent  vive- 
ment auprès  de  Bazaine,  le  26  au  matin,  pour  qu'on  ne  mar- 
chât pas.  Ces  deux  officiers  généraux  exercèrent,  durant  cette 
triste  campagne,  une  nuisible  influence  ;  mais  ils  n'eurent  pas 
besoin,  ici,  de  presser  beaucoup  Bazaine.  Le  maréchal  convo- 
qua les  chefs  de  corps.  Il  ne  leur  dit  pas  un  mot  de  la  marche 
de  Mac-Mahon.  Les  chefs  de  corps,  tenus  dans  une  ignorance 
absolue  des  choses  du  dehors,  trompés  sur  l'état  de  la  place  et 
des  munitions,  opinèrent  pour  ne  pas  diriger  l'armée  vers  le 
nord.  On  leur  avait  fait  croire  que  les  munitions  de  guerre  man- 
quaient. C'était  faux.  Le  commandant  de  l'artillerie,  Soleille, 
avait  lui-même,  le  22,  déclaré  le  réapprovisionnement  complet 
et  Bazaine  l'avait  écrit  à  l'empereur.  Le  commandant  de  la 
place,  Coffinières,  prétendait  que  Metz  succomberait  sous 
quinze  jours,  si  l'armée  l'abandonnait;  c'était  très  invraisem- 
blable, quoique  deux  des  forts  fussent  inachevés,  et  le  maré- 
chal Lebœuf,  ministre  funeste  mais  très  bon  officier  d'arme 
spéciale,  répondait  de  défendre  Metz  plusieurs  mois. 

Ce  même  jour,  26  août,  deux  dépêches  contradictoires  furent 
expédiées  de  Metz,  l'une  au  ministre  Palikao  :  Bazaine  préten- 
dait ne  pouvoir  forcer  les  lignes  ennemies  ;  l'autre  à  Mac-Mahon  ; 
il  y  était  dit  :  «  Pouvons  percer  quand  nous  voudrons.  Vous 
attendons.  »  Bazaine  a  nié  que  la  seconde  fût  de  son  fait.  Sur 
les  nouvelles  de  la  marche  de  Mac-Mnlion,  il  ordonna,  le  20, 
de  se  préparer  pour  le  30;  puis  il  contremnnda  le  mouvement. 

A  l'arrivée  d'une  nouvelle  dépêche,  il  renouvela  son  ordre 
pour  le  31.  Il  ne  fît  aucun  préparatif  sérieux,  n'emmena 
même  pas  l'équipage  de  ponts,  indispensable  pour  repasser  la 
Moselle  à  Thionville:  il  traîna  le  plus  possible  en  longueur;  il 
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eùl  dû  marcher  de  nuit  et  attaquer  le  matin;  il  attaqua  à 
4  heures  du  son',  après  avoir  laissé  à  l'ennemi  tout  le  temps  de 
se  mettre  en  défense,  et,  de  l'avis  de  nos  historiens  militaires, 
il  ne  prit  nullement  les  dispositions  que  réclamait  une  attaque 
à  fond  sur  le  point  décisif,  la  hauteur  de  Sainte-Barbe. 

Nos  troupes  firent  preuve  d'une  énergie  qui  dépassait  les 
trois  premières  batailles  devant  Metz.  Le  moral  de  l'armée 
s'était  refait,  on  peut  dire,  malgré  son  chef.  La  puissante  ar- 
tillerie ennemie  n'arrêta  pas  nos  soldats  :  ils  enlevèrent  suc- 
cessivement plusieurs  villages  retranchés.  La  nuit  approchait. 
Le  commandement  hésitait.  Tout  à  coup,  au  centre  de  l'action, 
les  tambours  battent  la  charge  et  toutes  nos  lignes  d'infanterie, 
d'un  élan  magnifique,  se  remettent  en  marche  vers  Sainte- 
Barbe. 

On  les  arrêta.  Le  général  en  chef  quitta  le  champ  de  bataille, 
sans  laisser  d'instructions  à  ses  lieutenants. 

D'après  les  témoignages  les  plus  dignes  de  foi,  l'ennemi, 
épuisé,  manquant  de  munitions,  eijt  été  infailliblement  forcé 
dans  les  positions  qui  nous  livraient  la  route  de  Thionville. 

La  confusion  succéda  dans  nos  rangs  à  l'élan  qu'on  avail  brisé. 
L'ennemi  renforcé  reprit,  dans  la  nuit,  le  village  de  Servigny, 
que  nous  avions  conquis  en  avant  de  Sainte-Barbe. 

Le  lendemain,  l'ennemi,  que  des  forces  venues  de  la  rive 
gauche  n'avaient  cessé  de  grossir,  reprit  l'offensive  sur  toute  la 
hgne.  Il  était  clair  que  l'opération  était  manquée.  Après  quelques 
heures  de  résistance,  on  ramena  l'armée  frémissante  dans  ses 
anciennes  positions,  devant  les  murs  de  Metz. 

Bazaine  n'avait  voulu  faire  qu'une  démonstration  pour  donner 
le  change  à  l'armée.  La  victoire  s'était  ofTerte  à  lui;  il  l'avait 
refusée.  Ce  jeu  odieux  avait  coûté  la  vie  à  2,000  de  nos  braves 
soldats.  Le  succès,  du  reste,  n'eût  pas  sauvé  l'armée  de 
Mac-Mahon  ;  il  était  trop  tard  ! 

Si  c'eût  été  par  des  motifs  slratégiques  que  Bazaine  ne 
voulait  pas  s'éloigner  de  Metz,  il  eût  pu,  avec  les  grandes  forces 
dont  il  disposait,  manœuvrer  autour  de  la  place,  attaquer 
tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  et  faire  beaucoup  de 
mal  à  l'ennemi.  Pendant  la  quinzaine  qui  suivit  les  combats 
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des  31  août  et  1"  septembre,  il  ne  fit  rien  contre  l'ennemi  ni 
pour  les  approvisionnements;  il  laissait  l'armée  sécher  sur  pied 
dans  l'inaction  et  l'ennemi  travailler  à  loisir  à  des  ouvrages 
de  campagne  pour  nous  rendre  les  sorties  plus  difficiles. 

Pourquoi  eùt-il  agi  ?  Il  attendait,  a-t-il  dit  lui-même,  «  un 
armistice  ou  un  traité  de  paix  avant  d'être  réduit  à  l'extré- 
mité ». 

Dans  la  seconde  quinzaine  du  mois,  comme  la  question  des 
vivres  préoccupait  l'armée,  il  ordonna  quelques  excursions 
dans  des  villages  et  des  hameaux,  déjà  en  partie  vidés  par 
l'ennemi  et  d'où  l'on  ne  tira  que  peu  de  ressources.  Ces 
malheureux  villages  furent  ensuite  brûlés  par  les  Prussiens.  Les 
nouvelles  de  la  catastrophe  de  Sedan,  puis  de  la  chute  do 
l'Empire  et  de  la  proclamation  de  la  République,  avaient  pé- 
nétré dans  Metz  du  7  au  10  septembre.  Le  devoir  du  général 
en  chef  était  de  soutenir  le  moral  de  l'armée  par  un  ordre  du 
jour  qui  l'exhortât  à  défendre  la  patrie,  quoiqu'il  advînt. 
Bazaine  ne  dit  rien  d'abord  aux  soldats;  il  communiqua  les 
nouvelles  aux  généraux  avec  les  bruits  aggravants  que  répan- 
dait l'ennemi  sur  le  prétendu  chaos  où  serait  tombée  la  France, 
et  il  s'arrangea  de  façon  à  ce  qu'on  eût  connaissance  de  ces 
bruits  jusque  dans  les  rangs  inférieurs  de  l'armée.  Il  déclara 
aux  chefs  de  corps  qu'il  ne  ferait  plus  de  grandes  sorties.  Il 
leur  annonça  la  chute  de  Strasbourg,  ce  qui  était  faux  encore 
à  ce  moment. 

Le  16  septembre,  il  écrivit  au  chef  de  l'armée  ennemie,  au 
prince  Frédéric-Charles,  pour  lui  demander  des  renseignements 
sur  ce  qui  se  passait  dans  l'intérieur  de  la  France. 

Au  moment  même  où  il  faisait  cette  démarche  contraire  à 
tous  les  devoirs  et  à  toutes  les  lois  militaires,  il  adressait  enfin 
à  l'armée  un  ordre  du  jour  très  correct,  sinon  très  chaleureux; 
il  y  reconnaissait  implicitement  le  nouveau  Gouvernement  de 
la  Défense  Nationale.  Il  communiqua  aux  journaux  de  Metz  la 
proclauiation  de  Jules  Favre.  11  commença  de  supprimer  le  nom 
et  les  insignes  impériaux. 

Il  voulait  pouvoir  s'accommoder  avec  l'événement,  quel 
qu'il  fût;  son  incertitude  fut  courte;  il  eut  connaissance  d'un 
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communiqué  de  l'autorité  allemande  à  la  presse  de  Reims.  On 
y  disait  que  l'Allemagne  pourrait  traiter  avec  le  maréchal 
Bazaine,  «  qui  tient  son  commandement  de  l'empereur.  » 

Bazaine,  dès  lors,  se  retourna  vers  l'Empire  :  il  rétablit  les 
insignes  impériaux;  il  continua  de  correspondre  avec  le  général 
ennemi  et  d'en  recevoir  fréquemment  des  parlementaires.  Il 
rêvait  de  disposer  des  débris  de  la  France  en  s'entendant  avec 
la  Prusse;  on  n'a  pas  les  pièces  de  cette  correspondance;  mais 
il  n'est  pas  difficile  d'en  deviner  le  caractère. 

La  criminelle  négligence  de  Bnzaine  portait  déjà  ses  fruits. 
Avant  le  milieu  de  septembre,  il  avait  fallu  réduire  la  ration  de 
pain  en  augmentant  celle  de  viande;  le  sel  devenait  rare; 
pour  fournir  la  viande,  on  commençait  d'abattre  des  chevaux; 
les  fourrages,  cependant,  manquaient;  les  chevaux  dépéris- 
saient; on  les  avait  nourris  quelque  temps  avec  du  blé;  mais 
le  blé  allait  manquer,  même  pour  les  hommes.  Dès  le  27  sep- 
tembre, on  fut  obligé  de  réduire  chaque  régiment  de  cavalerie 
à  deux  escadrons  montés.  L'anxiété  croissait  dans  la  ville  et 
dans  l'armée. 

Le  23  septembre,  un  parlementaire  prussien  amena  à  nos 
avant-postes  un  Français  nommé  Régnier,  qui  prétextait  une 
mission  relative  aux  ambulances  internationales.  Cet  homme  se 
présenta  au  maréchal  Bazaine  comme  un  émissaire  de  l'im- 
pératrice, envoyé  par  elle  pour  négocier  la  paix  avec  le 
concours  du  chef  de  l'armée  de  Metz,  qui  emploierait  cette 
armée  à  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur  et  à  faire  exécuter  le 
trailé.  L'Allemagne,  ajouta-t-il,  réclamait  comme  gage  la  re- 
mise de  la  place  de  Metz. 

Il  montra  à  Bazaine,  pour  toute  lettre  de  crédit,  une  photo- 
graphie avec  la  signature  du  prince  impérial  et  un  laissez- 
passer  de  M.  de  Bismark. 

Bazaine  n'en  demanda  pas  davantage  :  il  s'ouvrit  en  toute 
confiance  à  ce  singulier  plénipotentiaire  et  ne  fil  aucune  ob- 
jection à  l'emploi  qu'on  lui  proposait  de  faire  de  son  armée;  il 
ne  réserva  que  ce  qui  concernait  Metz,  dont  il  ne  lui  appar- 
tenait pas,  disait-il,  de  disposer.  En  attendant  la  paix,  il  de- 
mandait que  son  armée  sortît  avec  les  honneurs  de  la  guerre, 


2IC  TROISIEME    R  EPU  BLIQ  l' E.  [1870] 

puis  restât  neutre.  Ainsi,  en  attendant  la  paix,  il  abandonnerait 
ces  républicains  qui  défendaient  la  France  ;  ce  sérail  la  trahison 
expectante;  puis,  après  la  paix  conclue  sans  eux  et  contre  eux, 
il  tournerait  contre  eux  ses  armes  :  la  trahison  active. 

Il  alla  jusqu'à  confier  à  Régnier  qu'à  partir  du  18  octobre,  il 
n'y  aurait  plus  de  chevaux  pour  traîner  les  canons  et  que  nos^ 
vivres  seraient  épuisés  vers  le  25.  Ceci  devient  entièrement 
incompréhensible;  Bazaine,  en  trahissant  son  pays,  en  venait  à 
se  trahir  lui-même. 

Il  se  mettait  à  la  discrétion  d'un  inconnu  qui  arrivait  de  chez 
l'ennemi. 

Régnier  lui  proposa  d'expédier  à  Timpératrice  un  de  ses 
généraux  pour  s'entendre  avec  elle.  Ce  général  partirait  avec 
Régnier  sous  un  déguisement.  Bazaine  en  fit  la  proposition  à 
Canrobert,  qui  refusa,  puis  à  Bourbaki,  qui  accepta.  Ce  général, 
qui  commandait  la  garde  impériale,  fort  brave,  avait  la  tête 
plus  ardente  que  solide.  Découragé,  croyant  tout  perdu,  il  sai- 
sissait l'expédient  qui  s'offrait,  sans  bien  comprendre  quel  rôle 
on  lui  imposait.  Une  fois  parti,  il  eut  des  doutes  et  frémit  de 
l'idée  qu'il  pouvait  être  rinstrument  d'un  agent  prussien.  Il  alla 
jusqu'au  bout,  cependant,  jusqu'en  Angleterre,  jusqu'à  Has- 
lings,  où  résidait  l'ex-impératrice.  Elle  ne  connaissait  pas 
Régnier;  elle  n'avait  chargé  cet  aventurier  d'aucune  mission; 
quand  elle  sut  ce  dont  il  s'agissait,  quand  elle  vit  qu'après  avoir 
attiré  la  défaite  et  l'invasion  sur  la  France,  il  lui  fallait  main- 
tenant, pour  rentier  aux  Tuileries,  signer  la  mutilation  du 
territoire  et  livrer  Metz  à  l'ennemi,  son  sang  espagnol  se 
révolta  :  «  Non!  s'écria-t-elle,  je  ne  traiterai  pas;  je  n'entra- 
verai pas  le  Gouvernement  de  la  Défense  Nationale  !  Qui  sait 
s'il  ne  fera  pas  un  miracle  !  » 

Elle  avait  été  capable  d'entraînements  funestes  dont  souffri- 
ront maintes  générations;  elle  était  incapable  d'une  bassesse. 

Bourbaki  repartit;  chez  lui,  aussi,  l'honneur  s'était  révolté. 
Ne  pouvant  rentrera  Metz,  il  alla  s'offrir  à  la  Défense  Nationale, 
à  Tours.  Gambetta  l'envoya  organiser  la  résistance  dans  le  Nord. 

Pendant  ce  temps,  en  réponse  à  une  dépêche  de  Bismark, 
liansmise  par  Frédéric-Chaiies,  Bazaine  maintenait  ses  condi- 
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tions  :  l'acceptation,  moins  Metz  (29  septembre).  Frédéric- 
Charles  se  dit  sans  pouvoirs  suffisants.  «  Il  faut,  écrivait-il,  en 
référer  au  roi  et  à  M.  de  Bismark.  »  Régnier  avait  parlé  :  on 
savait  au  camp  prussien  combien  de  semaines  et  de  jours 
l'armée  et  la  ville  assiégées  pouvaient  vivre  ;  il  n'y  avait  pour 
l'assiégeant  qu'à  se  croiser  les  bras  et  à  attendre,  puisque 
Bazaine  ne  voulait  pas  se  battre. 

On  ne  savait  pas  dans  la  ville  et  dans  l'armée  ce  que  tramait 
le  général  en  chef;  on  ne  savait  pas,  mais  on  soupçonnait  !  On 
voyait  la  situation  s'aggraver  de  jour  en  jour  et  l'on  pressentait 
l'horreur  d'un  avenir  prochain.  Le  30  septembre,  Bazaine  reçut 
une  adresse  des  habitants  de  Metz,  qni  demandaient  le  départ 
de  l'armée. 

C'était,  soi-disant,  pour  le  salut  de  Metz  qu'on  avait  maintes 
fois  allégué  la  nécessité  de  maintenir  l'armée  devant  la  place; 
mais  le  génie  avait  travaillé  depuis  six  semaines;  les  forts 
étaient  en  bon  état;  la  garnison,  renforcée  de  la  garde  nationale, 
suffisait  pleinement  à  la  défense  de  la  place,  pourvu  que  l'armée 
ne  consommât  pas  ce  qui  restait  de  vivres. 

L'armée  pensait  comme  la  ville;  elle  aspirait  à  un  coup  de 
désespoir. 

Nos  chances  avaient  diminué  d'heure  en  heure.  L'ennemi 
s'était  accru  en  nombre  et  avait  fortifié  ses  positions,  quoique 
ses  travaux  n'eussent  pas  toute  l'importance  qu'on  leur  suppo- 
sait dans  notre  camp.  Notre  cavalerie  était  ruinée  ;  nos  chevaux 
d'artillerie,  qu'on  avait  ménagés  en  sacrifiant  ceux  de  la  cava- 
lerie, étaient  trop  afTaiblis  pour  soutenir  un  long  efl'ort.  Ce  qui 
eût  été  probable,  on  pourrait  dire  certain,  le  26  ou  le  31  août, 
si  Bazaine  l'eût  voulu,  c'est-à-dire  l'armée  sortant  victo- 
rieusement en  masse,  n'était  plus  à  espérer  au  commencement 
d'octobre.  Bazaine  cependant  feignait,  encore  une  fois,  de 
se  préparer  à  marcher  vers  Thionville,  après  quelques  petites 
sorties  qui  n'avaient  eu  pour  but  que  d'apaiser  les  mur- 
mures et  qui  n'avaient  servi  qu'à  faire  tuer  des  hommes.  Le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait  fait  de  son 
mieux  pour  venir  en  aide  à  Metz  :  un  homme  énergique  et 
actif,    l'intendant   Richard,   était    parvenu    à  faire  arriver  du 
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Nord  à  Thionville,  le  25  seplembie,  2,500,000  rations  de 
vivres,  et  il  avait,  en  outre,  des  réserves  considérables  à 
Longwi.  Il  était  bien  tard  pour  en  profiter;  en  supposant  que 
Ton  eût  percé  jusqu'à  Thionville  par  un  effort  désespéré,  ce 
qui  n'était  pas  impossible,  on  eût  été  promptement  rejoint  par 
un  ennemi  supérieur  en  forces;  on  eût  élé  obligé  de  se  jeter 
dans  le  Luxembourg.  Mieux  eût  valu,  après  tout,  annuler 
l'armée  en  la  jetant  sur  un  territoire  étranger  que  de  la 
rendre  à  l'ennemi  par  famine. 

Ce  n'était  pas  néanmoins  la  pensée  des  hommes  les  plus 
intelligents  de  l'armée.  Ils  voyaient  mieux  à  faire  pour  la 
France.  Envisageant  dans  son  ensemble  la  défense  nationale,  et 
sachant  que  l'on  s'efforçait  d'organiser  des  armées  en  province, 
afin  de  secourir  Paris,  ils  comprenaient  que  le  plus  grand 
service  qu'on  pût  rendre  au  pays  était  de  donner  des  cadres  à 
ces  nouvelles  levées.  Jugeant  l'armée  de  Metz  perdue,  ils  vou- 
laient en  envoyer  à  nos  armées  de  province  les  débris,  mais  des 
débris  choisis,  une  élite.  Le  plan  qu'il  concevaient  était  celui- 
ci  :  sortir  du  côté  opposé  à  Thionville,  par  le  sud,  rompre  le 
cercle  d'investissement  par  une  attaque  vigoureuse  et  faire 
échapper,  à  travers  les  lignes  ennemies,  des  détachements 
préparés  d'avance  et  composés  d'officiers  et  de  sous-officiers  et 
des  plus  vigoureux  soldats  des  diverses  armes.  Ces  détache- 
ments se  seraient  dirigés  par  Nomény  et  Château-Salins  vers  les 
Vosges,  où  ils  se  seraient  rallié  les  francs-tireurs  qui  couraient 
encore  ces  montagnes  ;  de  là,  ils  auraient  rejoint  les  noyaux  des 
nouvelles  armées. 

Le  succès  de  cette  entreprise  eût  été  assuré,  comme  le  re- 
connaît un  général  prussien,  auteur  d'une  très  remarquable 
brochure  sur  les  Opératioiis  militaires  autour  de  Metz.  «  C'était, 
dit  l'auteur  prussien,  le  devoir  du  maréchal.  » 

Qu'importait  le  devoir  de  Bazaine!  11  ne  voulait  marcher  ni 
par  le  nord  ni  par  le  sud.  Pour  donner  le  change  au  soldat  et  à 
l'habilant,  il  ordonna,  le  7  octobre,  une  nouvelle  sortie.  Les 
troupes  y  montrèrent  la  même  énergie  que  par  le  passé.  Les 
corps  étaient  affaiblis  par  les  privations,  les  cœurs  ne  faiblis- 
saient pas.  Comme  dans  toutes  les  actions  précédentes,  on  ren- 
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tra  après  une  inutile  effusion  de  sang.  Ce  fut  la  dernière  appa- 
rence d'efforts  que  fit  Bazaine. 

Au  retour  de  cette  fausse  sortie,  les  chefs  de  corps  trouvèrent 
une  lettre  de  Bazaine,  qui  leur  demandait  de  lui  faire  connaître 
par  écrit  leur  avis  sur  la  situation,  après  qu'ils  en  auraient 
conféré  avec  leurs  généraux  de  division.  Contrairement  au  devoir 
d'un  chef  d'armée,  qui  a  seul  la  responsabilité  des  résolutions 
suprêmes,  Bazaine  visait  à  se  faire  couvrir  par  ses  subor- 
donnés. 

Cette  lettre  présentait  la  situation  sous  les  couleurs  les  plus 
sombres,  et  Bazaine,  tout  en  y  déclarant  qu'un  général  en  chef 
ne  devait,  en  pareille  occurrence,  rien  laisser  ignorer  à  ses 
chefs  de  corps,  se  gardait  de  leur  rien  dire  de  sa  correspon- 
dance avec  l'ennemi.  Une  partie  des  chefs  de  corps  et  des  gé- 
néraux qu'il  avait  consultés  conseillèrent  de  négocier,  sauf  à 
combattre  si  les  conditions  exigées  par  l'ennemi  portaient  atteinte 
à  l'honneur  ;  d'autres  voulaient  tenter  de  nouvelles  sorties  ou 
tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 

Le  10  octobre,  Bazaine  réunit  les  chefs  de  corps  et  les  com- 
mandants de  la  place  de  Metz  et  de  l'artillerie,  en  conseil  de 
guerre.  Le  procès-verbal  ne  donne  pas  les  opinions  des  membres, 
mais  seulement  les  questions  posées  et  les  avis  formulés  par  le 
conseil. 

Le  procès- verbal  expose  que,  malgré  toutes  les  tentatives  du 
maréchal  pour  se  mettre  en  communication  avec  la  capitale,  il 
ne  lui  était  jamais  parvenu  aucune  nouvelle  officielle  du  gou- 
vernement. La  vérité,  d'après  les  propres  termes  du  commis- 
saire du  gouvernement  dans  le  procès  Bazaine,  était  que  ce 
commandant  en  chef  n'avait  jamais  voulu  donner  de  ses  nou- 
velles au  gouvernement,  qu'il  n'avait  pas  cherché  à  en  recevoir 
de  lui  et  qu'il  cachait  avec  soin  celles  qui  avaient  pu  lui  par- 
venir. 

D'après  le  témoignage  d'un  des  membres  du  conseil  de  guerre, 
Bazaine  ajouta  que  les  puissances  allemandes  ne  reconnaissaient 
pas  en  France  d'autre  gouvernement  que  celui  de  la  Régence, 
en  d'autres  termes,  que  la  Prusse  n'avait  pas  négocié  et  ne  né- 
gocierait pas  avec  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale. 
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Par  celte  double  imposture,  Bazaine  poussait  nos  généraux 
au  rétablissement  de  l'Empire,  comme  dans  une  impasse. 

Il  ne  fit  pas  donner  lecture  au  Conseil  de  celles  dos  réponses 
des  chefs  de  corps  qui  étaient  contraires  aux  négociations.  Il  ne 
dit  rien  des  granrls  approvisionnements  qui  attendaient  l'armée 
à  Thionville  et  à  Longwi. 

Du  procès-verbal,  incomplet  et  peu  sincère,  il  résulte  que  la 
question  :  si  l'on  tenterait  le  sort  des  armes  avant  de  négocier, 
fut  écartée  à  la  majorité  et  que  le  Conseil  émit  l'avis  d'entamer 
des  négociations  sous  quarante-huit  heures  :  «  Si  les  conditions 
de  l'ennemi  portent  atteinte  à  l'honneur  du  drapeau,  on  essaiera 
de  se  frayer  un  chemin  par  la  force,  avant  d'être  épuisé  par  la 
famine.  » 

Bazaine  arrivait  à  ses  fins  :  ses  lieutenants  consentaient  à  ce 
qu'une  négociation  officielle  succédât  à  ses  menées  secrètes. 

Les  membres  du  Conseil  de  guerre  avaient  oublié  que  les  lois 
militaires,  qui  autorisent,  dans  de?  cas  extrêmes,  la  capitulation 
d'une  place  forte,  interdisent  absolument  celle  d'une  armée.  A 
part  cette  question  de  principes,  ils  ne  virent  pas  qu'il  fallait 
tout  au  moins  réclamer  la  réponse  immédiate  de  l'ennemi;  sinon, 
l'ennemi  n'avait  qu'à  traîner  un  peu  de  temps  les  pourparlers 
pour  qu'on  fût  réduit  à  se  rendre  à  discrétion  ! 

Les  artifices  de  Bazaine  n'ont  pas  réussi  devant  ses  juges  ni 
devant  l'histoire  à  alléger,  aux  dépens  de  ses  lieutenants,  l'ef- 
froyable responsabilité  qui  pèse  et  à  jamais  pèsera  sur  sa  tête. 
On  doit  pourtant  reconnaître  avec  tristesse  que  des  généraux, 
dont  plusieurs  avaient  de  glorieux  états  de  service,  n'avaient 
pas  fait  tout  ce  qu'il  eût  été  possible  de  faire  pour  prévenir  la 
catastrophe  où  leur  chef  les  entraînait.  Ils  étaient  trompés, 
assurément;  mais  enfin,  autour  d'eux,  tout  ce  qu'il  y  avait  de 
vigoureux  et  d'intelligent  devinait,  apercevait  l'abîme  dont  on 
se  rapprochait  de  moment  en  moment.  Nous  en  avons  la  preuve 
par  les  relations  les  plus  authentiques,  dont  certaines  écrites 
au  jour  le  jour,  telles  que  le  Journal,  si  précieux  et  si  poignant, 
dun  officier  de  farmée  du  Jî/nn  (le  général  Fay).  Qui  sait  ce 
qu'eût  produit  une  énergique  pression  exercée  à  temps  sur 
Bazaine  par  les  chefs  de  l'armée?  Mais  l'initiative,  la  décision. 
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la  personnalité,  étaient  bien  amorties  dans  les  hauts  rangs! 

Bazaine,  se  croyant  suffisamment  couvert,  dépêcha  son  pre- 
mier aide  de  camp,  Boyer,  au  roi  de  Prusse  et  à  Bismark.  La  ma- 
réchale Bazaine  a  prétendu,  depuis,  que  Boyer  avait  été  le  mau- 
vais génie  de  son  mari.  Boyer  résumait  en  elTet  dans  sa  personne 
le  déplorable  entourage  de  Bazaine;  mais  le  commandement  de 
Tarmée  de  Metz  n'avait  pas  besoin  qu'on  lui  soufflât  ses  sinistres 
desseins  ! 

Bazaine  chargeait  Boyer  d'offrir  au  roi  de  Prusse  d'employer 
l'armée  «  à  sauver  la  société  et  à  rétablir  un  pouvoir  régulier 
qui  pût  donner  des  gages  à  la  Prusse  et  à  l'Europe  ».  On  n'a  rien 
d'écrit  sur  les  propositions  précises  qui  accompagnaient  cette 
offre  conçue  en  termes  généraux.  D'après  la  déclaration  de  Boyer, 
l'armée  se  serait  rendue  sur  un  territoire  neutralisé,  où  les 
pouvoirs  publics  antérieurs  au  4  Septembre  eussent  été  appelés  à 
régler  la  forme  du  gouvernement.  C'était,  par  conséquent,  la 
guerre  civile  avec  le  concours  de  l'étranger. 

Dans  cette  odieuse  communication,  Bazaine  ne  tenait  aucun 
compte  de  ces  délibérations  du  conseil  de  guerre  qu'il  avait 
provoquées.  Il  n'avait  eu  garde  de  parler  à  ses  lieutenants  de 
ses  criminels  projets.  Après  le  départ  de  Boyer,  il  trompa  Can- 
robert  en  lui  disant  que  ce  qu'il  demandait  à  l'ennemi,  c'est 
que  l'armée  fut  à  la  disposition  de  l'Assemblée,  qui  allait  être 
élue.  On  ignorait,  à  Metz,  l'ajournement  des  élections. 

Boyer  partit  le  12  pour  Yersailles.  Depuis  le  10,  l'agitation 
régnait  dans  Metz.  Au  premier  bruit  des  négociations,  des  ras- 
semblements avaient  sommé  le  gouverneur  de  Metz,  le  général 
Coffinières,  de  proclamer  la  République  et  de  ne  pas  capituler. 
D'autres  avaient  envahi  l'Hôtel  de  Ville,  jeté  par  la  fenêtre  le 
buste  de  Napoléon  111  et  arraché  l'aigle  du  drapeau  qui  flottait 
au  balcon.  La  municipalité  et  la  garde  nationale  s'associèrent 
au  sentiment  populaire  par  une  énergique  adresse  au  gouver- 
neur, qui  répondit  en  promettant  de  faire  pour  la  défense  tout 
ce  qui  était  humainement  possible  et  de  reconnaître  le  gouver- 
nement de  la  Défense  Nationale  (14  octobre). 

Ces  promesses  rassurèrent  peu  la  population.  L'armée,  con- 
tenue par  la  discipline,  ne  manifesta  pas  ses  impressions  par 
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des  scènes  tumultueuses;  mais  les  illusions  où  on  l'avait  si 
longtemps  entretenue,  dit  l'auteur  d'un  livre  célèbre  sur  la 
chute  de  Metz  (le  général  d'Andlau),  «  s'évanouissaient  subite- 
ment pour  faire  place  à  une  horrible  anxiété,  à  une  profonde 
douleur  et  à  une  indignation  légitime.  »  Les  hommes  de  l'armée 
de  Metz  avaient  été  naguère  rigoureux  dans  leurs  jugements  sur 
leurs  malheureux  camarades  de  Sedan,  et,  maintenant,  ils  sen- 
taient suspendu  sur  leurs  têtes  quelque  chose  de  bien  pire 
encore  que  la  capitulation  de  Sedan,  un  traité  avec  l'ennemi, 
une  capitulation  sans  combat  1 

On  se  demandait,  dans  notre  camp,  ce  qui  restait  à  faire  pour 
sauver  du  moins  l'honneur.  11  y  avait  plus  d'un  mois  que  des 
officiers  qui  avaient  perdu  toute  confiance  en  Bazaiue  rêvaient 
de  transmettre  le  commandement  à  des  mains  plus  sûres  :  un 
de  nos  officiers  généraux  les  plus  distingués,  Clinchant,  avait 
la  pensée  d'expédier  à  Gambetta  un  émissaire,  qui  lui  deman- 
derait les  pleins  pouvoirs  pour  Changarnier.  Ce  vieux  général 
d'Afrique,  ennemi  de  l'Empire,  était  venu  joindre  l'état-major 
de  l'armée,  quand  il  avait  vu  la  France  envahie.  Sans  comman- 
dement officiel,  c'était  lui  qui,  le  31  août,  avait  imprimé  à  la 
troupe  l'élan  trop  vite  arrêté  par  Bazaine.  Un  jeune  capitaine 
du  génie,  très  énergique  et  très  instruit,  dont  la  fin  coupable 
et  tragique  fut  la  conséquence  du  crime  de  Bazaine,  Rossel,  alla 
prévenir  le  général  Changarnier.  Celui-ci  s'obstinait  encore  à 
croire  au  général  en  chef.  —  Je  ne  veux  pas,  dit-il,  usurper  le 
commandement  dans  une  armée  où  je  sers  comme  volontaire; 
je  ne  veux  pas  déshonorer  mes  cheveux  blancs!  >y 

Ceci  se  passait  vers  le  20  septembre.  Après  l'espèce  de  con- 
sultation adressée  par  Bazaine  aux  chefs  de  corps,  le  7  octobre, 
et  communiquée  par  eux  à  leurs  subordonnés,  un  grand  nom- 
bre d'officiers  généraux  et  supérieurs  essayèrent  de  se  concerter 
pour  agir.  Ils  croyaient  un  coup  de  main  possible  encore.  Il 
restait  assez  de  chevaux,  en  prenant  tous  ceux  de  la  ville,,  pour 
atteler  un  nombre  respectable  de  batteries.  On  songeait  à  sortir 
par  le  sud  dans  le  but  dont  nous  avons  parlé,  afin  qu'une  partie 
des  nôtres  perçassent  à  tout  prix. 

Mais  qui  commanderait  la  sortie?  Comment  agir  avec  Bazaine 
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et  comment  agir  sans  lui  en  brisant  le  lien  du  commandement? 

Les  généraux  qui  avaient  fait  partie  de  ces  réunions  se  pré- 
sentèrent à  Bazaine,  le  10  au  soir,  et  lui  posèrent  nettement  la 
question.  Il  répondit  à  leur  franchise  avec  sa  fausseté  habi- 
tuelle, parut  entrer  dans  leur  pensée  et  se  déclara  résolu  à  ne 
pas  capituler.  Si  le  général  Boyer,  dit-il,  n'obtenait  pas  une 
convention  qui  permit  de  quitter  honorablement  la  place,  on 
sortirait  à  tout  prix.  On  saurait  à  quoi  s'en  tenir  dans  quarante- 
huit  heures.  Il  ajouta  que,  du  reste,  si  un  autre  voulait  prendre 
le  commandement,  il  était  prêt  à  le  lui  abandonner. 

Cet  autre,  on  le  chercha  ;  on  ne  le  trouva  point  parmi  les 
chefs  de  corps  ;  la  discipline  et  la  crainte  de  la  responsabilité 
les  retinrent! 

En  dehors  des  chefs  de  corps,  personne  n'avait  une  autorité 
suffisante.  Leur  refus  brisa  la  dernière  espérance  de  tous  ces 
braves  officiers  dont  ils  partageaient  les  angoisses,  sans  se  ré- 
soudre à  les  faire  cesser. 

Bazaine,  cependant,  inquiet  de  ces  tentatives,  revint  à  ses 
feintes  accoutumées  et  affecta  des  préparatifs  de  sortie.  Les 
généraux  n'étaient  plus  ses  dupes;  mais  le  soldat,  oubliant  ses 
souffrances  toujours  croissantes,  se  réveilla  partout  cette  fois 
encore,  Bazaine,  alors,  se  hâta  de  répandre  les  renseignements 
les  plus  effrayants  sur  le  nombre  des  ennemis  et  la  force  de 
leurs  hgnes.  Il  prenait  autant  de  peine  pour  démoraliser  son 
armée,  qu'un  autre  chef  en  eût  pris  pour  lui  raffermir  le  cœur. 
En  même  temps,  il  semait  à  profusion  autour  de  lui  les  grades, 
les  croix  et  les  médailles,  pour  étouffer  les  sentiments  sous  les 
intérêts. 

Boyer  rentra  le  17  à  Metz.  Bazaine  ne  convoqua  le  conseil  de 
guerre  que  le  lendemain.  Boyer  rapporta  infidèlement  au  con- 
seil les  conditions  que  lui  avait  faites  Bismark  :  il  dit  bien  que 
la  Prusse  réclamait  une  déclaration  de  l'armée  en  faveur  de 
l'Empire  et  l'acceptation  par  la  «  régence  »  (l'ex-impératrice) 
des  bases  du  traité  de  paix;  mais  il  ne  dit  pas  que  la  remise 
préalable  de  la  place  de  Metz  était  le  gage  de  ces  préliminaires. 
Bazaine  lui  avait  imposé  silence  là-dessus  :  il  avait  trop  peur 
d'un  soulèvement  d'honneur  militaire  chez  ses  lieutenants. 
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Deux  (les  membres  du  couscil  se  prononcèrent  pour  lu  rup- 
ture des  pourparlers;  l'un  était  le  maréchal  Lebœuf,  l'autre,  le 
gouverneur  de  Metz,  Coffuiières.  Au  dernier  moment,  ces  deux 
hommes,  de  même  que  Timpéralrice,  se  révoltaient  contre  les 
conséquences  du  mal  qu'ils  avaient  fait.  Le  conseil  repoussa  la 
tentative  suprême  à  main  armée  que  demandait  Lebœuf.  Los 
décisions  du  conseil  attestent  le  trouble  où  étaient  les  esprits. 
Boyer  avait  fait,  d'après  ses  entretiens  avec  Bismark,  le  i)lus 
sombre  tableau  de  la  situation  de  la  France.  Certaines  de  nos 
villes  du  Nord,  disait-il,  étaient  disposées  à  recevoir  l'ennemi 
sans  résistance;  les  déparlements  de  l'Ouest  étaient  prêts  à 
s'entre-décliirer  ;  ceux  du  Midi  étaient  livrés  à  une  anarchie 
absolue.  L'ennemi,  vainqueur  à  Orléans,  marchait  sur  Bourges. 
Tout  s'effondrait. 

Le  conseil,  revenant  trop  lard  aux  principes,  exprima  des 
réserves  quant  au  rôle  politique  qui  n'appartenait  pas  à  l'ar- 
mée ;  il  déclara  que  l'action  du  maréchal  devait  rester  purement 
militaire;  que  le  maréchal  ne  pouvait  accepter  les  bases  d'un 
traité  comme  délégué  de  la  régente.  Et,  cependant,  l'action 
militaire,  le  conseil  venait  d'y  renoncer  en  repoussant  la  pro- 
position Lebœuf,  et  il  vota  l'envoi  de  Boyer  à  l'impératrice  pour 
lui  exposer  l'état  des  choses.  C'était  bien  là  s'immiscer  dans  la 
politique.  Lorsque,  chaque  jour,  chaque  heure  montrait  la  fa- 
mine plus  proche,  il  était  inconcevable  que  le  conseil  n'eût  pas 
vu  où  menait  ce  nouveau  délai. 

Boyer  partit  le  19  pour  l'Angleterre.  Pendant  ce  temps,  les 
exagérations  du  rapport  de  Boyer  étaient  aggravées  dans  les 
communications  faites  aux  troupes  par  ordre  de  Bazaine.  Paris, 
disait-on,  est  dans  la  plus  effroyable  anarchie.  Le  gouverne- 
ment provisoire  ne  fonctionne  plus;  Gambetta  est  en  fuite.  Les 
places  du  Nord  demandent  à  traiter  à  tout  prix  ;  le  Uavre  et 
Rouen  réclament  des  garnisons  prussiennes.  L'armée  du  gé- 
néral d'Aurelle  est  anéantie. 

Bazaine  commençait  à  voir  s'évanouir  les  rêves  de  sa  cri- 
minelle ambition.  S'efforçant  de  se  mettre  à  couvert,  quoi  qu'il 
advînt,  en  même  temps  qu'il  rentrait  en  rapport  avec  l'impéra- 
trice, il  écrivit,  le  21  octobre,  au  Gouvernement  de  la  Défense 
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Nationale  une  lettre  pleine  d'équivoques  et  de  faussetés;  il  ter- 
minait en  déclarant  que,  sous  peu,  la  famine  le  forcerait  de 
prendre  un  parti,  dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  son  armée. 

Cette  famine,  qui  en  était  responsable? Cette  affreuse  situa- 
tion de  l'armée,  qui  en  était  l'auteur?  Les  distributions  de  pain 
cessèrent  le  22  ;  la  troupe  n'allait  plus  vivre  que  de  viande  de 
cheval  :  et  quelle  viande  que  celle  d'animaux  qui  eux-mêmes 
mouraient  de  faim  ! 

L'insuffisance  croissante  d'alimentation,  dont  la  famine  allait 
être  le  dernier  terme,  n'était  pas  l'unique  souffrance  du  soldat. 
Nos  ennemis  s'étaient  installés  sainement,  commodément  autour 
de  Metz,  dans  nos  bourgs  et  nos  villages,  que  leurs  femmes 
venaient  déménager  pour  emporter  les  fruits  du  pillage  outre 
Rhin.  Nos  troupes  restaient  sous  la  tente  avec  les  chevaux  à  la 
corde,  comme  pour  partir  le  lendemain.  Chaque  matin,  au  ré- 
veil, le  soldat  attendait  le  signal  de  la  grande  sortie.  Durant 
des  semaines,  durant  des  mois,  on  le  leurra  de  cet  espoir  ;  il 
ne  fallait  pas  que,  par  une  installation  d'hiver,  on  lui  laissât 
comprendre  qu'on  ne  sortirait  pas  I  Les  froides  pluies  d'octobre 
étaient  arrivées  ;  les  camps  s'étaient  transformés  en  lacs  fan- 
geux; les  routes,  en  rivières  d'une  boue  liquide;  nos  soldats 
étaient  glacés  par  de  continuelles  averses  et  manquaient  de 
bois  pour  se  sécher  ;  il  y  en  eut  qui  ne  se  séchèrent  qu'en  Alle- 
magne, dans  la  captivité!  Les  forces  physiques  s'épuisaient, 
les  forces  morales  s'affaissaient  à  leur  tour.  Bientôt,  cette 
armée  mourante  ne  songerait  plus  à  contraindre  son  chef  à 
combattre  ! 

Ces  misères,  du  reste,  Bazaine  n'en  était  pas  témoin;  en- 
fermé dans  son  quartier  général,  s'isolant  des  chefs  comme  des 
soldats,  on  ne  le  voyait  ni  dans  les  camps,  ni  au  lit  des  malades 
et  des  blessés  ;  jamais  général  n'avait  été  aussi  étranger  à  son 
armée. 

Le  dénouement  approchait.  L'impératrice  garda  devant 
Boyer  l'attitude  qu'elle  avait  prise  devant  Bourbaki  ;  elle  per- 
sista à  refuser  d'être  la  complice  de  Bazaine. 

Le  24  octobre,  une  dépêche  de  Bismark  fut  transmise  par 
Frédéric-Charles  à  Bazaine.  Bismark  déclarait  que  les  garanties 
VII.  15 
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indispensables  n'ayant  pas  été  réalisées,  il  était  impossible  au 
roi  (le  se  prêter  à  de  nouveaux  pourparlers.  —  «  Je  constate  à 
royret,  concluait  Bismark,  que  je  n'entrevois  plus  aucune  chance 
d'arriver  à  un  résultat  par  des  négociations  politiques.  » 

L'ennemi  se  démasquait.  Il  n'avait  plus  besoin  d'entretenir 
les  illusions  de  Bazaine.  Il  savait,  à  quelques  jours  près,  grâce 
au  chef  de  l'armée  de  Metz,  la  date  où  cette  armée  devrait 
mourir  de  faim  ou  se  rendre.  Il  n'avait  plus  qu'à  attendre, 
l'arme  au  bras. 

Bazaine  convoqua  de  nouveau  ces  chefs  qu'il  avait  abusés 
jusqu'au  bout  et  qui  ne  pouvaient  plus  éviter  d'être  entraînés 
dans  sa  ruine.  Le  général  Desvaux  proposa  de  tenter  un  effort 
désespéré  avec  ce  qui  restait  de  plus  valide  et  s'offrit  pour 
faire  une  trouée  à  la  tête  de  la  garde  impériale  qu'il  comman- 
dait; celte  brave  troupe,  qui  a  fait  son  devoir  en  Lorraine 
comme  elle  l'avait  fait,  dans  des  jours  plus  heureux,  en  Italie, 
ne  mérite  pas  d'être  enveloppée  dans  la  réprobation  de 
1  Empire. 

On  n'eût  pu  agir  qu'avec  de  l'infanterie;  il  n'y  avait  plus  de 
quoi  atteler  une  seule  batterie.  Le  Conseil  repoussa  toute  idée 
d'action  partielle.  Il  décida,  à  l'instigation  de  Bazaine,  que 
Changarnier  serait  chargé  d'aller  renouveler  à  Frédéric-Charles 
la  proposition  de  neutraliser  l'armée,  en  faisant  appel  aux 
pouvoirs  constitués  avant  le  4  Septembre. 

C'était  compromettre  bien  inutilement  ces  cheveux  blancs 
que  le  vieux  général  n'avait  pas  voulu  engager  dans  une  entre- 
prise tout  opposée.  11  était  puéril  de  rien  attendre  de  la  géné- 
rosité prussienne.  Changarnier  n'obtint  pas  plus  de  succès  à 
Metz  que  Wimpffen  à  Sedan.  L'ennemi  n'admettait  que  la 
capitulation  de  l'armée  et  de  la  ville. 

Bazaine  envoya,  le  25  au  soir,  le  général  de  Cissey  s'enquérir 
des  conditions  de  la  caiiitulation.  Ces  conditions  étaient  :  Metz 
livrée,  l'armée  prisonnière  de  guerre,  avec  armes,  drapeaux, 
bagage  et  matériel. 

Quand,  le  lendemain,  le  Conseil  de  guerre  fut  informé  des 
exigences  de  l'ennemi,  le  général  Desvaux  renouvela  sa  propo- 
sition d'un  coup  de  désespoir.  Il  ne  trouva  point  d'écho.  Le 
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Conseil  en  vint  jusqu'à  se  résigner  à  l'humiliante,  à  l'odieuse 
condition  de  livrer  les  drapeaux! 

Comment  des  hommes  tels  qu'il  en  était  dans  ce  Conseil  ne 
rappelèrent-ils  pas  au  chef  de  l'armée  que  son  devoir  absolu 
étiit  de  briser  les  fusils,  d'enclouer  les  canons,  de  détruire  le 
matériel,  de  brûler  les  drapeaux  avant  de  capituler?  Ce  devoir, 
Uhrich  n'y  avait  pas  manqué  à  Strasbourg.  Bazaine  trompa  ses 
lieutenants  jusqu'à  la  dernière  heure.  Il  leur  persuada  que 
lout  l'attirail  militaire  serait  rendu  à  la  France,  après  la  paix. 
Comment  les  généraux  purent-ils  ajouter  foi  à  une  assertion  si 
invraisemblable? 

Le  général  Jarras,  chef  d'état-major,  alla  régler  à  Frescati, 
avec  le  chef  d'ctat-major  prussien,  les  détails  de  la  capitulation. 
Il  y  eut  là  des  incidents  étranges.  L'ennemi  accordait  à  nos 
troupes  les  honneurs  de  la  guerre,  c'est-à-dire  :  le  défilé  en 
armes,  tambours  battants,  enseignes  déployées,  les  assiégeants 
présentant  les  armes,  comme  un  hommage  au  courage  mal- 
heureux. Ce  n'est  qu'après  ce  cérémonial  accompli,  que  la 
troupe  qui  a  capitulé  dépose  les  armes. 

Bazaine  refusa  les  honneurs  de  la  guerre.  Il  refusa  cette 
dernière  consolation  pour  ses  soldats!  Il  n'osait  défiler  à  la  tête 
de  l'armée  qu'il  livrait  ;  il  craignait  d'être  écrasé  sous  son  indi- 
gnation. 

Le  général  prussien  croyait  que  nous  avions  80,000  hommes; 
son  étonnement  fut  extrême  quand  il  apprit  que  nous  en  comp- 
tions le  double:  122,000  soldats  dans  les  camps,  sans  la  garnison 
de  Metz  (23,000  hommes),  et  les  malades  et  les  blessés  des 
ambulances  ;  plus  de  160,000  hommes  en  tout  !  160,000  qu'on 
rendait  à  200,000!  Dans  quel  état,  il  est  vrai,  étaient  la  plupart 
de  nos  hommes!  Avec  ces  160,000  hommes,  on  livrait  un 
immense  matériel,  1665  canons,  tant  de  siège  que  de  campagne, 
124,000  chassepots,  des  projectiles  et  des  munitions  de  guerre, 
des  accessoires  de  tout  genre,  en  nombre  prodigieux. 

La  capitulation  fut  signée  le  27  au  soir. 

La  funeste  nouvelle  s'était  répandue,  la  veille,  dans  les  camps 
et  dans  la  ville.  Le  ressort  avait  fini  par  se  briser  dans  l'armée. 
L'accablement,  chez  la  plupart,  avait  succédé  à  la  colère.  Des 
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torrents  de  pluie  glacée  achevaient  d'énerver  ces  hommes 
épuisés.  Quelques  natures  énergiques  réagissaient,  rebondis- 
saient, pour  ainsi  dire,  dans  l'alTaissement  général.  La  ville,  qui 
avait  subi  moins  de  souffrances  matérielles  que  Tarmée,  éclatait 
en  cris  de  fureur  et  de  désespoir.  Quoi  !  Metz  l'invaincue,  qui 
n'avait  jamais  ouvert  ses  portes  à  l'ennemi,  qui  avait  brisé  la 
puissance  de  Charles-Quint,  allait  être  abandonnée  aux  Prus- 
siens sans  que  ses  habitants  eussent  pu  seulement  essayer  de 
la  défendre  !  Des  groupes  allèrent  voiler  d'un  crêpe  noir  la 
stalue  du  héros  messin,  le  maréchal  Fabert,  le  patriote  lieute- 
nant du  grand  Richelieu.  Sur  le  socle  de  la  statue  sont  gravées 
ces  paroles  de  Fabert  :  —  «  Si,  pour  empêcher  qu'une  place 
que  le  roi  m'a  confiée  ne  tombât  au  pouvoir  des  ennemis,  il 
fallait  mettre  à  la  brèche  ma  personne,  ma  famille  et  tout  mon 
bien,  je  ne  balancerais  pas  un  moment  à  le  faire.  » 

Il  n'y  avait  point  de  brèche  ;  il  n'y  avait  point  de  combat,  il  y 
avait  Bazaine  à  la  place  de  Fabert. 

Le  27,  durant  cette  lugubre  négociation,  l'intendant  en  chef 
était  accouru  trouver  Bazaine  pour  lui  annoncer  que,  vérification 
faite,  on  avait  devant  soi  quatre  jours  de  vivres  assurés  et  qu'on 
espérait  doubler  ce  chiffre  par  de  nouvelles  recherches.  Il 
restait   13,000  chevaux. 

—  «  Vous  auriez  des  vivres  pour  quinze  jours,  répondit 
Bazaine,  que  cela  ne  changerait  rien  à  la  situation  ;  il  faut  en 
finir!  » 

Les  quinze  jours,  on  les  avait  ;  on  en  eut  plus  tard  la  preuve. 
Frédéric-Charles  retenu  quinze  jours  de  plus  devant  Metz,  c'eût 
été  l'armée  de  la  Loire  devant  Paris  ;  cette  armée  prétendue 
anéantie  qui  allait  tout  à  l'heure  gagner  une  bataille. 

Durant  celte  journée  du  27,  l'agitation  s'était  accrue  dans 
l'année  ;  bien  des  âmes  abattues  se  ranimaient.  Les  officiers 
se  réunirent  en  grand  nombre  pour  débattre  les  moyens 
d'échapper  à  la  capitulation  et  de  sortir  à  tout  prix.  Le  général 
Clinchant  avait  promis  de  se  mettre  à  la  tête,  si  on  lui  assurait 
15  à  20,000  hommes. 

Le  lendemain  matin,  au  moment  où  les  officiers  se  réunis- 
saient de  nouveau,  le  général  Clinchant  fut  mandé  par  son  chef 


[1870]  BAZAINE  LIVRE  LES  DRAPEAUX.  229 

de  corps,  le  maréchal  Lebœuf.  Au  lieu  de  Lebœuf,  il  trouva 
Changarnierqui  s'emporta  violemment  contre  lui,  en  s'écriant  : 
«  —  J'aime  mieux  que  l'armée  périsse  que  de  la  voir  se  sauver 
par  l'indiscipline  !  »  Il  injuria  Clinchant,  le  repoussa  de  la  main 
jusqu'à  la  porte,  puis,  tout  à  coup,  se  jeta  dans  ses  bras  en 
fondant  en  larmes. 

En  rentrant  à  son  bivouac,  Clinchant  n'y  retrouva  pas  sa 
brigade  ;  on  l'avait  envoyée  dans  un  fort  où  elle  avait  ordre  de 
déposer  ses  armes;  la  sinistre  opération  était  commencée.  11  fut 
impossible  de  rassembler  une  force  armée  suffisante  pour  agir. 
Une  cinquantaine  d'hommes  essayèrent  de  passer  de  nuit  et 
n'y  réussirent  pas.  Rossel,  qui  avait  été  l'agent  le  plus  actif  de 
ce  mouvement,  s'échappa  déguisé. 

Le  28  octobre,  Bazaine  fit  ses  adieux  à  l'armée  par  un  ordre 
du  jour  où  il  avait  l'audace  de  comparer  ce  qu'il  appelait  des 
conventions  honorables  «  avec  les  glorieuses  capitulations  de 
Masséna  à  Gênes  et  de  Kléber  à  Mayence  ;  il  osait  dire  que  tout 
ce  qu'il  était  loyalement  possible  de  faire  pour  éviter  cette 
fin  avait  été  tenté,  et  il  terminait  en  engageant  l'armée  à  éviter 
«  les  actes  d'indiscipline  comme  la  destruction  d'armes  et  de 
matériel,  puisque,  d'après  les  usages  militaires,  places  et  arme- 
ments doivent  faire  retour  à  la  France,  lorsque  la  paix  est 
signée.  » 

Cette  pièce  qui  débutait  par  le  cynisme  finissait  par  l'im- 
posture. 

Les  troupes  allèrent  déposer  leurs  armes  dans  les  forts 
et  dans  les  magasins  de  la  ville.  «  Dans  tous  ces  ruisseaux 
de  fange  qui  avaient  été  des  routes,  à  travers  l'humide 
rideau  d'une  pluie  continuelle,  on  apercevait  de  longues 
nggloméralions  d'hommes  qui  n'étaient  plus  des  soldats;  ils 
marchaient  silencieux,  les  uns  chargés  encore  de  leurs 
armes,  les  autres,  les  ayant  déjà  abandonnées;  tous  parais- 
saient consternés  de  l'acte  qu'on  leur  faisait  commettre,  et 
sur  leur  visage  se  Usait  l'expression  de  la  plus  vive  douleur 
(général  d'Andlau).  » 

Jne  partie  de  ces  malheureuses  (roupes  traversaient  la  ville. 
A  cet  aspect,  les  femmes  s'embrassaient  en  pleurant  dans  les 
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rues  ;  les  hommes  s'ameutaient  de  toutes  parts.  Le  tocsin  de  la 
cathédrale  sonna.  La  ville  se  souleva.  On  désarma  les  soldais 
qui  livraient  leurs  fusils  aux  citoyens  pour  ne  pas  les  livrer  à 
l'ennemi.  Bazaine,  effrayé,  se  hâta  d'envoyer  des  bataillons  de 
la  garde.  Allait-on  en  venir  au  dernier  des  malheurs  ?  Un  conflit 
entre  naufragés  près  de  s'engloutir  ensemble?...  Quand  la  popu- 
lation vit  le  désespoir  peint  sur  ces  mâles  visages  militaires,  sa 
colère  tomba  ;  habitants  et  soldats  fraternisèrent  dans  des 
adieux  déchirants.  La  nuit  était  venue  :  au  tumulte  succéda  un 
silence  de  mort. 

D'autres  faits  émouvants  s'étaient  passés  dans  les  divers  corps 
de  l'armée.  Bazaine,  dans  son  ordre  du  jour,  n'avait  osé  parler 
des  drapeaux.  Livrer  les  armes,  était  bien  cruel  ;  mais  livrer 
le  drapeau,  le  symbole  de  la  patrie  et  de  l'honneur,  la  religion 
du  soldat  !  Bazaine  comprit  qu'un  ordre  ouvertement  donné 
ne  serait  pas  obéi  ;  il  usa  des  plus  bas  subterfuges.  Il  prescrivit 
de  réunir  les  drapeaux  de  tous  les  corps  à  l'arsenal,  en  an- 
nonçant qu'ils  y  seraient  biîilés;  puis  il  prescrivit  au  directeur 
de  l'arsenal  de  les  conserver. 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  corps,  on  remit  les  drapeaux, 
avec  la  croyance  qu'ils  seraient  détruits.  D'autres  virent  plus 
clair.  Le  colonel  Péan,  du  1"  grenadiers  de  la  garde,  déchira  le 
drapeau  de  son  régiment;  il  conserva  ces  glorieux  lambeaux, 
qui  étaient  encore,  quelques  années  après,  l'objet  de  la  véné- 
ration de  ses  soldats.  Le  commandant  de  celte  brigade,  le  géné- 
ral Jeanningros,  fit  immédiatement  détruire  le  drapeau  de  son 
autre  régiment,  les  zouaves  de  la  garde.  Le  colonel  (depuis 
général)  Lecointe,  du  2®  grenadiers,  en  fit  autant. 

Bazaine,  averti,  se  hâta  d'expédier  une  circulaire  où  il  affir- 
mait de  nouveau  que  les  drapeaux  seraient  brûlés  à  l'arsenal. 
A.  cette  déclaration,  le  général  Jeanningros  répondit  par  la  note 
suivante  : 

«  Les  drapeaux  de  mes  deux  régiments  ont  été  déchirés  par 

mon  ordre et  les  morceaux,  distribués  aux  deux  régiments  ; 

les  drapeaux  de  ma  brigade  n'iront  pas  à  Berlin  !  » 

D'autres  chefs  suivirent  cet  exemple.  Le  général  Lapassot 
écrivit  à  son  chef  de  corps  :  «  Ma  brigade  ne  rend  ses  drapeaux 
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à  personne  ;  elle  ne  se  repose  sur  personne  de  la  triste  mission 
de  les  brûler.  » 

Le  général  de  Laveaucoupet  fît  également  brûler  les  dra- 
peaux de  sa  division. 

Le  l?""*  d'artillerie  et  le  1"  du  génie  détruisirent  aussi  leurs 
drapeaux.  Le  directeur  de  l'arsenal  en  avait  brûlé  un  certain 
nombre,  avant  d'avoir  reçu  l'ordre  de  les  conserver.  C'est  ainsi 
que  trente  et  un  de  ces  nobles  insignes  furent  sauvés  de  la  souil- 
lure que  leur  destinait  l'indigne  chef  de  l'armée.  Il  lui  resta 
cinquante-trois  drapeaux  à  livrer  à  l'ennemi. 

«  La  conduite  du  maréchal,  a  dit  le  commissaire  du  gouver- 
nement dans  le  procès  Bazaine,  a-t-elle  été  dictée  par  les  con- 
ditions d'un  pacte  demeuré  secret?  L'instruction  n'a  pu  recueil- 
lir aucun  renseignement  précis  à  cet  égard.  » 

L'œuvre  était  consommée  ;  après  l'envoi  de  son  ordre  du  jour 
du  28,  Bazaine  ne  s'occupa  plus  de  l'armée  dont  il  avait  achevé 
la  perte.  Il  ne  donna  aucun  ordre  pour  la  journée  du  29,  où 
devait  s'exécuter  la  capitulation;  l'armée  ne  reçut  pas  de  dis- 
tribution de  vivres,  et  tout  ce  qui  restait  de  denrées  dans  les 
magasins  mihlaires  tomba  dans  les  mains  des  Prussiens,  pen- 
dant que  la  faim  dévorait  nos  soldats. 

Un  général  forcé  de  capituler  sort  à  la  tête  de  ses  soldats 
et  ne  les  abandonne  qu'à  la  dernière  minute.  Bazaine  déroba 
son  départ  comme  un  criminel  qui  s'évade.  Il  quitta  son 
quartier  général  dès  le  matin  avec  ses  équipages,  pour  se 
rendre  le  premier  au  camp  ennemi.  Frédéric-Charles  lui  fit 
attendre  dédaigneusement  jusqu'au  soir  la  permission  d'y 
entrer,  après  qu'il  eut  traversé  le  dernier  village  de  nos  avanl- 
postes,  sous  les  malédictions,  les  huées  et  les  pierres  des 
habitants. 

A  midi,  les  drapeaux  noirs  et  blancs  de  l'ennemi  flottèrent 
sur  ces  murs  de  Metz  «  que  les  boulets  n'avaient  pas  même 
ébréchés.  »  (Général  d'Andlau.) 

Par  un  temps  affreux,  par  un  ciel  aussi  sombre  que  notre 
malheur,  nos  troupes  désarmées  s'acheminèrent  en  longues 
files  par  les  routes  désignées  et  vinrent  passer,  comme  des 
troupeaux,  devant  les  régiments  prussiens  rangés  en  bataille. 
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«  Tel  est  le  défilé  que  le  maréchal  avait  préféré  pour  ses  sol- 
dats. )»  (Procès  Bazaine.) 

«  A  l'aspect  de  l'ennemi,  écrit  le  général  d'Andlau,  les 
têtes  courbées  se  redressèrent  ;  la  haine  se  peignit  sur  les  visa- 
ges. Ah  !  s'écriait  un  de  ces  pauvres  gens,  nous  n'avions  pas 
mérité  cela!  On  aurait  pu  faire  autre  chose  de  nous  !  » 

La  plupart  des  chefs  de  tout  rang,  des  officiers  de  tout  grade, 
s'étaient  imposé  à  eux-mêmes  le  devoir  auquel  manquait  le 
chef  de  l'armée.  Ils  accompagnèrent  les  soldats  jusqu'au  bout. 
On  avait  accusé,  non  sans  motif,  les  officiers  français,  sous 
l'empire,  de  négliger  leurs  soldats,  dans  ce  relâchement  gé- 
néral qui  caractérisait  l'époque.  La  bonne  nature  française 
s'était  réveillée  ;  le  lien  moral  s'était  resserré  dans  le  péril 
et  dans  l'infortune.  Quand  vint  l'instant  de  la  séparation,  des 
soldats  se  jetèrent  dans  les  bras  de  leurs  officiers  ;  «  les  uns 
et  les  autres  confondaient,  dans  cet  embrassement,  leur  dou- 
leur, mais  aussi  leurs  espérances!  »  (Procès  Bazaine.) 

Tandis  que  ce  qui  avait  été  l'armée  française  prenait  le 
chemin  de  la  captivité,  tandis  que  160,000  nouvelles  victimes 
allaient  rejoindre  sur  la  terre  ennemie  les  80,000  victimes  de 
Sedan,  chiffres  monstrueux  qu'on  n'avait  jamais  vus  dans  l'his- 
toire militaire,  l'armée  prussienne  prenait  possession  de  Metz. 
Les  femmes  étaient  vêtues  de  deuil,  les  maisons,  fermées  ;  la 
ville  semblait  morte. 

Elle  a  prouvé  depuis  qu'elle  vivait  encore,  quoique  aban- 
donnée d'une  grande  partie  de  ses  habitants,  qui  sacrifièrent 
tout  pour  se  réfugier  dans  ce  qui  restait  Français;  elle  ne  s'est 
pas  laissé  transformer  par  l'immigration  étrangère;  elle  est  de- 
meurée, comme  Strasbourg,  comme  toute  l'Alsace  et  la  Lorraine, 
inviolablement  fidèle  au  souvenir  de  la  mère-patrie .  Ceux  qui 
sont  restés  ont  gardé  l'âme  aussi  française  que  ceux  qui  sont 
partis. 

Entre  l'armée  et  la  ville,  au  jour  de  la  catastrophe  et  dans 
les  jours  qui  suivirent,  la  souffrance  morale  fut  pareille  ;  mais 
que  dire  des  souffrances  physiques  que  subirent  tant  de  milliers 
et  de  milliers  de  captifs  !  Ils  jonchèrent  de  leurs  cadavres  les 
premières  étapes  de  l'exil.   Onze  mille  moururent,  entre  les 
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mains  de  rennemi,  des  suites  de  ce  qivils  avaient  enduré. 
D'autres,  bien  plus  nombreux,  demeurèrent  infirmes  pour  le 
reste  de  leur  vie.  Heureux  ceux  qui,  échappant  à  la  dureté 
allemande,  furent  envoyés  dans  le  pays  polonais,  et  y  reçu- 
rent une  touchante  hospitalité,  ou  bien  ceux  qui  parvinrent 
à  s'enfuir  dans  une  autre  teri'e  amie,  chez  les  Slaves  de  la 
Bohême! 

La  plus  grande  douleur  des  captifs,  c'était  de  penser  que  l'on 
continuait  à  combattre  sans  eux  en  France  et  que,  sous  un 
autre  chef,  ils  eussent  pu  sauver  la  patrie! 

Il  appartient  à  l'histoire  de  leur  rendre  justice,  et  l'armée 
nouvelle  doit  honorer  son  infortunée  devancière,  victime  et 
non  complice  de  la  capitulation  de  Metz. 


CHAPITRE  VIII 


TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  (SUITE).  —  PREMIÈRE  ARMÉE  DE  LA  LOIRE.  — 
VICTOIRE  DE  COULMIERS.  —  BATAILLE  DE  CHAMPIGNY.  —  REVERS 
SUR  LA  LOIRE. 

(7  octobre  —  30  décembre  1870.) 

Gambetta,  jusqu'au  dernier  jour,  avait  refusé  de  donner  foi 
aux  rumeurs  qui  grandissaient  sur  Bazaine  et  sur  Metz.  La 
nouvelle  officielle  lui  arriva;  le  doute  ne  lui  était  plus  possible. 
C'était  le  salut  de  la  France,  c'était  la  victoire,  qu'on  lui  arra- 
cbait  des  mains.  Des  larmes  inondèrent  son  mâle  visage;  il 
s'affaissa  sur  lui-même  ;  puis  il  se  releva  et  se  promena  durant 
mie  heure  dans  le  jardin  de  l'hôtel.  Ce  que  fut  cette  heure  pour 
un  tel  homme,  les  grands  martyrs  de  notre  histoire  pourraient 
seuls  le  dire.  Ces  quelques  moments  valaient  pour  lui  des 
années  d'angoisses  et  dévoraient  cette  vie  qui  devait  être  si 
courte  :  le  corps  fléchissait  ;  l'âme  fut  la  plus  forte  ;  l'homme 
de  la  Défense  nationale  rebondit  comme  par  un  prodigieux 
ressort.  Le  lendemain,  il  lança  sa  fameuse  proclamation  du 
30  octobre  : 

«  Élevez  vos  âmes  et  vos  résolutions  à  la  hauteur  des  ef- 
froyables périls  qui  fondent  sur  la  patrie. 

«  Il  dépend  encore  de  nous  de  lasser  la  mauvaise  fortune  et 
de  montrer  à  l'univers  ce  qu'est  un  grand  peuple  qui  ne  veut 
pas  périr  : 

«  Metz  a  capitulé  ! 

«  Le  maréchal  Bazaine  a  trahi 

«  Un  tel  crime  est  au-dessus  même  des  châtiments  de  la 
justice. 
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«  Et  maintenant,  Français,  mesurez  la  profondeur  de  Tabîme 
où  vous  a  précipités  TEmpire.  Vingt  ans,  la  France  a  subi  ce 
pouvoir  corrupteur  qui  tarissait  en  elle  toutes  les  sources  de  la 

grandeur  et  de  la  vie.  L'armée  de  la  France  est  engloutie en 

moins  de  deux  mois,  225,000  hommes  ont  été  livrés  à  l'ennemi, 
sinistre  épilogue  du  coup  de  main  militaire  de  Décembre. 

«  Il  est  temps  de  nous  ressaisir,  Citoyens,  et,  sous  l'égide  de 
la  République,  que  nous  sommes  décidés  à  ne  laisser  capituler 
ni  au  dedans  ni  au  dehors,  de  puiser  dans  l'extrémité  même  de 
nos  malheurs  le  rajeunissement  de  notre  moralité  et  de  notre 
vixilité  politique  et  sociale. 

«  Nous  sommes  prêts  aux  derniers  sacrifices,  et,  en  face 
d'ennemis  que  tout  favorise,  nous  jurons  de  ne  jamais  nous 
rendre!  Tant  qu'il  restera  un  pouce  du  sol  sacré  sous  nos 
semelles,  nous  tiendrons  ferme  le  glorieux  drapeau  de  la  Révo- 
lution française 

«  Pas  d'illusions  (sur  le  concours  de  rEiirope);  ne  nous 

laissons  ni  alanguir,  ni  énerver,  et  prouvons  par  des  actes  que 
nous  voulons,  que  nous  pouvons  tenir  de  nous-mêmes  l'hon- 
neur, l'indépendance,  l'intégrité,  tout  ce  qui  fait  la  patrie 
libre  et  fière. 

«  Yive  la  France! 

«  Yive  la  République  une  et  indivisible!  » 

Le  jour  suivant,  autre  proclamation  à  l'armée. 

«  Soldats,  vous  avez  été  trahis,  non  déshonorés. 

«  A  vous  de  relever  le  drapeau  de  la  France,  qui,  dans  l'es- 
pace de  quatorze  siècles,  n'a  jamais  subi  pareille  flétrissure! 
Le  dernier  des  Bonaparte  et  ses  séides  pouvaient  seuls  amon- 
celer sur  nous  tant  de  honte,  en  si  peu  de  jours. 

«  Vous  nous  ramènerez  la  victoire  ;  mais  sachez  la  mériter 
par  la  pratique  des  vertus  militaires,  qui  sont  aussi  les  vertus 
républicaines,  le  respect  de  la  discipline,  l'austérité  de  la  vie, 
le  mépris  de  la  mort. 

«  Vous  êtes  la  jeunesse  française,  l'espoir  armé  de  la 

patrie  ;  vous  vaincrez  !  et,  après  avoir  rendu  à  la  France  son 
rang  dans  le  monde,  vous  resterez  les  citoyens  d'une  république 
paisible,  libre  et  respectée.  » 
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L'élan  superbe  des  proclamations  de  GambeUa  fait  encore 
aujourd'hui  l'admiration  de  nos  ennemis,  plus  justes  que  beau- 
coup d'entre  nous.  —  Il  y  avait  toutefois  un  mot  de  trop. 
«  L'armée  de  la  France...  est  engloutie,  malgré  l'héroïsme  dos 
soldats,  i»ar  la  trahison  des  chefs...  »  Il  eût  fallu  dire  : 
du  chef,  Gambetta,  plus  tard,  a  reconnu  dignement  qu'on  ne 
devait  pas  confondre  le  malheur  et  le  crime,  et  qu'on  n'avait  droit 
de  déférer  qu'un  seul  chef  aux  anathèmes  de  riiisloire. 

Les  actes  suivirent  de  près  les  paroles.  Les  mesures  les  plus 
hardies  se  succédèrent  dans  des  proportions  colossales  ;  des 
elforts  de  Titans,  comme  on  eût  dit  autrefois,  remuèrent  la 
France  de  fond  en  comble. 

Le  2  novembre,  appel  sous  les  drapeaux  de  tous  les  hommes 
valides  de  21  à  40  ans. 

On  ne  leva,  provisoirement,  que  les  célibataires.  C'était 
encore  de  5  à  600,000  hommes  que  l'on  mettait  en  mouvement. 

Le  3  novembre,  ordre  à  chaque  département  de  fournir,  par 
100,000  hommes,  une  batterie  équipée  avec  son  matériel,  les 
préfets  ayant  charge  d"y  pourvoir.  • 

Le  10  novembre,  création  de  bataillons  d'ouvriers. 

Le  H,  mise  en  réquisition  de  tous  les  ingénieurs,  agents 
voyers,  architectes,  entrepreneurs,  sociétés  de  chemins  de  fer. 

Le  25  novembre,  décret  ordonnant  l'établissement  de  onze 
camps  régionaux,  où  l'on  instruira  les  mullitud'js  appelées  par 
le  décret  du  2. 

«  Le  ministère  de  la  guerre,  dit  M.  de  Freycinet  dans  son 
livre,  avait  la  pensée  de  faire  de  cette  instruction  une  des  bases 
permanentes  de  la  réforme  militaire  de  la  France.  » 

Les  emplacements  des  camps  devaient  être  choisis  par  les 
comités  militaires  des  départements  que  désignait  le  gouver- 
nement. 

Les  camps  furent  établis  près  Saint-Omer,  Cherbourg,  La 
Rochelle,  Le  Pas-des-Lanciers  (près  Toulon,  puis  aux  Alpines), 
Nevers,  Bordeaux,  Clermont-Ferrand,  Toulouse,  Montpellier, 
Sathonay  (Rhône)  et  Gonlie  (Sarthe). 

Les  quatre  premiers  étaient  des  camps  stratégiques,  desti- 
nés à  être  fortifiés  et    à  abriter,  au  besoin,   des  armées  de 
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250,000  hommes;  le  reste  n'était  que  des  camps  d'instruction, 
ne  pouvant  recevoir  que  60,000  hommes.  L'auteur  allemand 
du  livre  intitulé  :  Gambctta  et  ses  armées,  le  baron  Colmnr 
Yon  der  Goltz,  raconte  que  lorsqu'un  de  ces  camps,  celui  de 
Conlie,  tomba  entre  les  mains  de  l'armée  de  Frédéric-Charles, 
les  Prussiens  virent  là  «  toute  une  grande  ville  de  baraque- 
ments, défendue  de  tous  côtés  par  des  forts  en  terre,  qui  lais- 
saient loin  derrière  eux,  pour  le  grandiose,  les  fameux  retran- 
chements du  Duppel  (Dybbel,  dans  le  Sleswig).  Et  pourtant, 
ajoute-t-il,  ce  n'était  pas  là,  il  s'en  faut,  le  camp  le  plus 
considérable.  » 

Cet  historien  militaire  allemand  fait  le  plus  grand  éloge  de 
l'équipement,  du  matériel  et  de  l'approvisionnement  des  armées 
formées  par  le  gouvernement  de  Tours.  «  Les  vues  de  Gambelta, 
dit-il,  se  révélaient  dans  ses  projets  démesurés;  il  voulait 
écraser  ses  adversaires  sous  la  masse  des  combattants  et  sous 
le  poids  du  matériel  de  guerre  :  il  voyait  clairement  qu'il  serait 
plus  difficile  à  l'Allemagne,  pauvre  comme  elle  était,  qu'à  la 
France,  beaucoup  plus  riche,  de  continuer  cette  lutte  pendant 

de  longs  mois  encore Gambetta  avait  parfaitement  jugé  la 

situation.  » 

Ce  n'était  pas  seulement  une  question  de  ressources  et  de 
richesses.  Gambetta  jugeait  que  la  supériorité  numérique  se 
déplacerait  avec  la  durée  de  la  guerre;  que  les  Allemands, 
d'abord  si  supérieurs  en  nombre,  se  réduiraient,  fondraient  à 
mesure  qu'ils  s'enfonceraient  dans  l'intérieur  de  la  France  et 
qu'ils  se  trouveraient  aux  prises  avec  nos  levées  en  masse.  Il 
avait  donc  plus  que  l'espoir,  la  conviction  ardente  de  réparer 
Sedan  et  Meiz. 

Il  ne  pouvait,  cependani,  se  dissimuler  l'immensité  du  péril  ; 
tandis  qu'il  hâtait  fiévreusement  l'organisation  des  corps 
d'armée,  Frédéric-Charles  était  déjà  en  marche;  ses  200,000 
soldats  étaient  maintenant  disponibles;  ils  se  dirigeaient  en 
grande  partie  vers  la  Loire.  Quelles  étaient  nos  chances  ?  Quel 
plan  adopter  ? 

Avant  tout,  une  première  opération  était  indispensable,  celle 
que  les  hésitations  du  général  d'Aurelle  avaient  si  malheureu- 
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sèment  fait  ajourner  le  29  octobre  :  battre  ce  qu'on  avait  devant 
soi  et  reprendre  Orléans. 

Il  n'y  avait  encore,  à  Orléans  et  aux  environs,  que  le  corps 
bavarois  de  Von  der  Thann,  avec  quelques  renforts  prussiens. 

Mainte  escarmouche  avait  été  de  nature  à  donner  bon  espoir 
dans  nos  nouvelles  troupes.  Le  général  d'Aurelle  a  cité  un  fait 
héroïque  arrivé  le  26  octobre.  38  francs-tireurs  de  Saint-Denis 
avaient  tenu  de  longues  heures  dans  Binas  contre  200  cavaliers, 
200  fantassins  et  deux  canons;  leurs  cartouches  épuisées,  ils 
se  défendaient  avec  la  crosse  de  leurs  carabines  sans  baïon- 
nettes. Pas  un  ne  se  rendit.  Quand  on  vint  à  leur  secours,  on 
les  trouva  tous  morts  ou  criblés  de  blessures,  sauf  un  seul  ! 

On  commença  enfin  de  mettre  en  mouvement  l'armée. 

Un  engagement,  avantageux  pour  nos  troupes,  eut  lieu,  le 
7  novembre,  à  Saint-Laurent-des-Bois  ;  cependant,  le  lende- 
main, d'Aurelle  fit  de  nouvelles  objections  à  la  marche  en 
avant.  Le  gouvernement  de  Tours  insista  vivement.  Le  général 
se  décida.  Le  plan  était  d'envelopper  l'ennemi  en  l'assaillant, 
à  l'ouest,  avec  notre  16*  corps  et  deux  divisions  du  15% 
venant  de  la  forêt  dcMarchenoir,  et,  à  l'est,  avec  la  3°  division 
du  IS*"  corps,  venant  de  Gien.  Cette  division,  très  renforcée, 
équivalait  à  un  corps  d'armée  ;  elle  était  commandée  par  le 
général  Martin  des  Pallières,  qui  s'était  signalé  à  Bazoilles.  Le 
général  d'Aurelle  était  en  personne  à  la  tête  du  reste  du 
15*  corps;  le  16%  qui  formait  la  gauche,  était  aux  ordres 
d'un  général  récemment  arrivé  d'Afrique  et  dont  le  nom  devait 
être  dans  le  malheur  et  dans  la  gloire,  dans  la  vie  et  dans  la 
mort,  associé  au  nom  de  Gambetta  ;  c'était  Chanzy. 

L'attaque  venant  de  l'ouest  devait  manœuvrer  pour  rabattre 
l'ennemi  sur  des  Pallières,  c'est-à-dire  tourner  les  iVUemands 
par  leur  droite.  Deux  divisions  de  cavalerie,  sous  le  général 
Reyau,  avaient  été  placées  à  notre  extrême  gauche  dans  ce  but. 
On  rencontra  l'ennemi,  le  9  novembre,  à  quelque  distance  en 
avant  d'Orléans,  un  peu  au  sud  du  célèbre  champ  de  bataille  do 
Patay,  où  Jeanne  Darc  défit  les  Anglais.  Nos  jeunes  troupes, 
soldats  de  ligne  et  mobiles,  montrèrent  un  élan  admirable  dans 
laltaque  des  villages  où  s'étaient  relranehés  les   Allemands. 
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Après  une  lutte  opiniâlre  et  meurtrière,  nos  deux  corps  d'année 
enlevèrent  successivement  toutes  les  positions  ennemies.  Coul- 
miers,  centre  de  l'aclion,  opposait  une  telle  résistance  que  nos 
troupes  hésitaient  :  le  général  Barry,  du  corps  de  Chanzy,  mit 
pied  à  terre  et  s'élança  vers  le  village,  en  criant  :  «  Yive  la 
France  !...  en  avant  les  mobiles!  »  Tous  suivirent  et  tout  fut 
emporté. 

L'armée  ennemie  eût  é(é,  non  pas  seulement  battue,  mais 
détruite,  si  le  commandant  de  la  cavalerie  eût  secondé  les 
autres  généraux.  Le  général  Reyau,  malheureusement,  avait 
commis  faute  sur  faute  ;  au  lieu  de  tourner  l'ennemi,  il  avait 
jeté  de  front  ses  escadrons  et  ses  batteries  légères  sur  deux 
villages  fortifiés,  avait  essuyé  là  inutilement  de  grandes  pertes, 
puis  s'était  rephé  en  se  croyant  menacé  sur  sa  gauche  par  des 
francs-tireurs  français  qu'il  prenait  pour  de  l'infanterie  prus- 
sienne. Grâce  à  ces  faux  renseignements,  on  crut  devoir  se 
précautionner  contre  un  retour  offensif  de  l'ennemi,  qui  ne 
songeait  qu'à  se  retirer  précipitamment  dans  la  direction 
d'Étampes. 

Quant  au  général  des  Pallières,  qui  avait  eu  à  faire  un  très 
long  trajet,  il  lui  avait  été  impossible  d'arriver  à  temps  pour 
prendre  part  à  l'action.  On  avait  compté  rabattre  les  Allemands 
sur  lui  pour  le  lendemain  ou  le  surlendemain.  Mieux  eût  valu 
l'attendre  pour  attaquer. 

La  victoire  n'était  donc  pas  ce  qu'elle  eût  pu  être  ;  c'était 
pourtant  une  victoire,  olTensive  et  non  plus  défensive  comme 
celles  de  Borny  et  de  Gravelotte,  qui  avaient  eu  un  si  sombre 
lendemain.  La  rentrée  de  nos  troupes  dans  Orléans  fut  accueilhe 
avec  des  transports  d'enthousiasme:  la  population  orléanaise 
se  rappelait  une  autre  délivrance,  celle  du  quinzième  siècle, 
qui  avait  inauguré  tant  de  prodiges  !  L'impression  fut  presque 
égale  chez  les  amis  et  chez  les  ennemis.  Les  Allemands,  qui, 
jusque-là,  n'avaient  pas  pris  au  sérieux  l'armée  de  la  Loire, 
s'étonnèrent  et  se  troublèrent.  Paris  crut  les  mauvais  jours 
finis;  il  s'imaginait  déjà  voir  l'armée  de  la  Loire  devant  ses 
murailles,  lorsqu'il  connut  la  proclamation  de  Gambelta  : 
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a  Soldats  de  Tannée  de  la  Loire, 

«  Votre  courage  vous  a  enfin  ramené  la  victoire....  la  France 
en  deuil  vous  doit  son  premier  rayon  d'espérance 

«  Avant-garde  du  pays  tout  entier,  vous  êtes  aujourd'hui  sur 
le  chemin  de  Paris.  N'oublions  jamais  que  Paris  nous  attend  et 
qu'il  y  va  de  notre  honneur  de  l'arracher  aux  barbares  qui  le 
menacent  du  pillage  et  de  l'incendie.  » 

Marcher  sur  Paris,  c'était  l'ardent  désir  du  gouvernement 
de  Tours  ;  il  n'avait  encore  entre  lui  et  Paris  que  les  deux  pe- 
tites armées  de  Von  der  Thann,  qu'on  venait  de  battre,  et  de 
Mccklembourg,  qui  était  vers  Chartres.  L'armée  de  la  Loire 
avait  à  choisir  entre  deux  routes,  soit  celle  du  Gâtinais  et  de  la 
iui'ét  de  Fontainebleau,  à  l'est,  soit  le  chemin  plus  long,  mais 
plus  éloigné  de  Frédéric-Charles,  qui  eût  décrit  un  arc  de  cercle 
à  l'ouest,  par  Chartres  et  Évreux.  Cette  seconde  route  eût  con- 
cordé avec  le  plan  Trochu.  M.  de  Freycinet  poussait  au  premier 
parti;  le  général  Chanzy,  au  second. 

Pouvait-on,  sans  témérité,  risquer  cette  grande  entreprise? 
Écoutons  le  témoignage  d'un  ennemi,  l'auteur  allemand  déjà 
cité,  Colmar  Von  der  Goltz  :  «  La  victoire  de  Coulmiers  ne  pou- 
vait être  mise  à  profit  que  par  la  prompte  continuation  des  opé- 
rations sur  Paris  et  amener  ainsi  un  événement  décisif.  En 
cinq  jours,  d'Aurelle  pouvait,  sans  faire  de  trop  grandes  marches, 
atteindre  les  positions  des  Allemands  devant  Paris.  Le  prince 
Frédéric-Charles  n'était  pas  encore  en  mesure  d'attaquer.  Il 
était  donc  alors  tout  à  fait  possible  d'inquiéter  sérieusement  le 
blocus  de  la  capitale.  On  possédait  en  ce  moment  toutes  les 
chances  que  la  France  eût  encore  pour  elle.  La  continuation  im- 
médiate de  la  campagne  était  donc  la  conséquence  logique  de 
tout  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'alors.  Le  général  d'Aurelle 
comptait  près  de  100,000  hommes  à  son  etfectif,  et  ce  chiffre 

était  suffisant  pour  entreprendre  quelque  chose  de  décisif 

mais  d'Aurelle,  ennemi  d'entreprises  étendues,  ne  bougea  pas; 
il  ne  pensait  qu'à  attendre  à  Orléans,  dans  un  camp  retranché, 
l'attaque  des  Allemands.  » 

D'Aurelle  entendait  laisser  Frédéric-Charles  opérer  à  loisir  sa 
jonction  avec  Von  der  Thann  et  Mccklembourg,  e(  leur  livrer  une 
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bataille  défensive  dans  cette  position  d'Orléans  dont  la  valeur 
était  fort  discutée  entre  les  généraux.  L'armée  de  Frédéric- 
Charles  arrivait  à  marches  forcées,  non  point  par  niasses,  mais 
par  détachements,  pour  ainsi  dire  par  petits  paquets.  D'Aurelle, 
malgré  les  instances  du  gouvernement,  celles  de  Chanzy  et  d'au- 
tres généraux,  ne  voulut  rien  tenter  pour  mettre  à  profit  la  té- 
mérité de  l'ennemi  et  enlever  quelques-uns  de  ces  petits  corps. 
Il  ne  troubla  point,  suivant  l'expression  M.  de  Freycinet, 
(c  l'éternel  défilé  que  l'armée  de  Frédéric-Charles  faisait  au- 
dessus  de  nos  têtes.  » 

La  situation  de  Gambetta  était  cruelle  :  l'impatience  le  dévo- 
rait; chaque  jour  écoulé  lui  semblait  emporter  une  espérance. 
Que  faire?  Contraindre  un  général  en  chef  à  marcher  malgré  lui. 
était-ce  possible?  Révoquer  ce  général,  qui  avait  fait  preuve  d'é- 
ftiinentes  qualités  pour  l'organisation  et  qui  avait  gagné  uneba- 
laille,  c'était  chose  grave!  et  par  qui  le  remplacer?  Le  chef  de 
la  Défense  nationale  ne  pouvait  encore  qu'entrevoir  les  facul- 
tés supérieures  de  tel  ou  tel  de  nos  autres  officiers  généraux. 

Le  temps  perdu  pour  agir  ne  Tétait  pas  au  moins  pour  renfor- 
cer l'armée. 

Le  gouvernement  de  Tours  mit  en  œuvre  une  activité  inouïe 
afin  de  compenser,  autant  que  possible,  par  l'accroissement  de 
notre  armée  les  énormes  renforts  que  Frédéric-Charles  amenait 
à  l'ennemi.  Notre  eflectif  grossissait  d'heure  en  heure.  Depuis 
l'e.xcursion  de  Gambetta  à  Besançon,  l'on  avait  reformé  une  armée 
dans  l'Est,  où  Garibaldi  était  venu  joindre  nos  généraux.  On  ap- 
pela sur  la  Loire  40,000  hommes  de  celte  armée;  c'était  décou- 
vrir Lyon  et  le  Sud-Est;  mais  l'ennemi,  voyant  un  si  puissant 
rassemblement  se  former  sur  la  Loire,  n'osa  ni  porter  sur  Lyon 
de  grandes  forces  en  négligeant  la  Loire,  ni  marcher  sur  Lyon 
avec  des  forces  médiocres.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  no- 
vembre, l'armée  de  la  Loire  arriva  à  compter  au  moins  200,000 
combattants  :  bien  inexpérimentés,  hélas  I  mais  pleins  d'ardeur 
patriotique.  On  faisait  des  efforts  surhumains  pour  les  instruire 
à  la  hâte.  Gambetta  et  Freycmet  pressaient  incessamment  le 
général  en  chef  de  présenter  un  plan  de  campagne. 

D'Aurelle,  qui  ne  voulait  pas  faire  campagne,  ne  présentait 
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point  (le  plan.  Gaiiibetla  ne  croyait  plus  pouvoir  attendre.  (^  Pa- 
ris a  faim!  »  s'écria-t-il.  Les  dépêches  de  Jules  Favre  déclaraient 
que  Paris  n'avait  pas  de  quoi  subsister  au  delà  du  15  décembre, 
(l'était  une  erreur,  et  une  erreur  malheureuse  par  la  précipita- 
tion qu'elle  imposait  au  gouvernement  de  Tours.  Gambetta 
s'arrêta  définitivement  à  l'idée  de  la  marche  par  le  Gâlinais  sur 
Fontainebleau.  Le  projet  par  l'ouest  aurait  pu  être  un  moment 
le  meilleur;  il  était  bien  tard  pour  entreprendre  cette  marche 
oblique  avec  Frédéric-Charles  si  près  de  nous.  Ne  valait-il  pas 
mieux  l'affronter  que  de  lui  prêter  le  flanc?  Hélas  !  il  était  bien 
tard  pour  tout!  Ceci  se  passait  entre  le  19  et  le  22  novembre.  Le 
gouvernement  de  Tours  avait  déjà,  depuis  quelques  jours,  in- 
diqué au  gouvernement  de  Paris  cette  direction  par  le  sud-est, 
afin  de  concerter  une  double  opération  offensive  contre  les 
deux  principales  armées  ennemies. 

Se  concerter  dans  des  conditions  pareilles,  avec  des  commu- 
nications que  la  température,  les  vents,  des  incidents  quel- 
conques interrompaient  parfois  toute  une  huitaine,  toute  une 
quinzaine,  était  la  chose  du  monde  la  plus  difficile  et  la  plus  in- 
certaine. Impossible  de  s'expliquer,  de  discuter  à  temps,  de 
s'éclairer  et  de  se  rectifier  réciproquement.  Chacun  des  deux 
gouvernements  accusait  l'autre  de  ce  qui  était  la  faute  de  la 
situation.  La  victoire  de  Coulmiers,  qui  exaltait  les  Parisiens,  et 
le  projet  de  Gambetta,  qui  en  était  la  suite,  bouleversaient 
toutes  les  dispositions  de  Trochu.  On  l'appelait  au  sud-est  quand 
il  avait  tout  préparé  pour  sortir  à  l'ouest. 

Le  8  novembre,  la  veille  de  Coulmiers,  Trochu  avait  organisé 
sur  un  nouveau  pied  l'ensemble  des  forces  qui  défendaient 
Paris  ;  il  en  avait  formé  trois  armées. 

La  première  comprenait  la  garde  nationale  tout  entière.  On 
s'était  enfin  décidé  à  une  mesure  qu'il  eut  été  fort  utile  de  réali- 
ser plus  tôt  ;  c'était  de  détacher  de  chaque  bataillon  quatre  com- 
pagnies de  marche  en  désignant  des  catégories  obligatoires. 
Nombre  de  volontaires  s'y  joignirent.  On  dégagea  ainsi  de  la  masse 
de  la  garde  nationale  une  centaine  de  mille  hommes,  qui  com- 
posèrent plus  de  deux  cents  bataillons  de  marche  ;  ceux  qui 
furent  bien  commandés  devinrent  très  vite  excellents.  Cette pre- 
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mière  armée  fut  confiée  à  un  homme  très  ferme,  Clément 
Thomas;  son  amour  de  la  discipline  devait  lui  coûter  la  vie. 

Une  seconde  armée,  d'un  peu  plus  de  100,000  hommes, 
forma  trois  corps,  la  plus  grande  partie  troupes  de  ligne,  le 
reste  régiments  de  mobiles.  Le  commandement  fut  donné  au 
général  Ducrot. 

La  troisième  armée,  d'environ  70,000  hommes,  fut  donnée  au 
général  Vinoy  ;  elle  comptait  14  ou  15,000  hommes  d'élite, 
gardes  républicains,  gendarmes,  douaniers,  gardes  forestiers, 
infanterie  de  marine,  plus  une  forte  division  de  troupes  de 
ligne  ;  le  reste,  gardes  mobiles. 

Il  y  avait  en  outre,  à  Saint-Denis,  un  corps  d'une  trentaine  de 
mille  hommes,  partie  troupes  de  ligne,  partie  gardes  mobiles, 
surtout  parisiens,  sous  le  vice-amiral  La  Roncière. 

Toute  cette  organisation  fut  achevée  vers  la  mi-novembre.  Le 
14  de  ce  mois,  une  proclamation  de  Trochu,  plus  accentuée, 
plus  vive  que  les  précédentes,  laissait  entrevoir  l'heure  prochaine 
d'une  action  décisive.  On  sentait  que  l'espoir  et  l'ardeur  étaient 
rentrées  dans  cette  àme  mélancolique.  Cependant  lorsqu'une 
dépêche  de  Gambetta  eut  fait  connaître  à  Trochu,  le  18  novem- 
bre, que  l'armée  de  la  Loire  viendrait  par  le  sud-est,  il  y  eut  là 
pour  le  gouverneur  de  Paris  un  grand  désappointement  et  un 
grand  trouble.  Il  avait  tout  combiné  pour  déboucher  par  les 
presqu'îles  de  Gennevilliers  et  d'Argenteuil  sur  Bezons  et,  de 
là,  par  Sannois  et  Cormeille  sur  Herblay.  L'armée  de  sortie 
aurait  ensuite  franchi  l'Oise  et  se  serait  portée  sur  l'Andelle, 
en  avant  de  Rouen  par  Gisors  et  Magny.  Il  fallait  mainte- 
nant changer  tout  cela,  transporter  artillerie,  équipages  de 
pont,  tout  un  grand  attirail  militaire,  d'une  extrémité  à 
l'autre  de  la  zone  où  opéraient  les  défenseurs  de  Paris. 

Trochu  prit  courageusement  son  parti.  Il  manda,  par  ballon, 
le  jour  même,  le  18,  au  gouvernement  de  Tours  qu'il  lui  fallait 
une  huitaine  de  jours  pour  être  prêt  ;  puis  il  s'y  appliqua  très 
activement  avec  le  général  Ducrot,  qui  devait  opérer  la  grande 
sortie  à  la  tête  de  la  seconde  armée,  la  mieux  constituée  des  trois 
pour  entrer  en  campagne.  Il  fut  résolu  de  transférer  au-dessus 
du  confluent  de  la  Marne  l'opération  qui  avait  été  conçue  en 
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vue  (lu  confluent  de  l'Oise.  Les  presqu'îles  de  Saint-Maur  et  de 
Clianipigny  roniplaçaient  ici  les  presqu'îles  de  Gennevilliers  et 
d'Argenteuil.  Il  s'agissait  de  déboucher  par  la  seconde  des  pres- 
qu'îles de  la  Marne,  celle  de  Champigny,  avec  nos  deux  flancs 
couverts  par  les  rentrants  de  la  rivière,  puis  enlever  la  ligne  de 
hauteurs  qui  commande  la  vallée  de  la  Marne,  et  de  redes- 
cendre de  là  sur  la  rive  droite  de  la  Seine  et  la  route  de 
Melun  et  de  Fontainebleau. 

L'armée  de  Ducrot  fut  concentrée  entre  Yincennes  et  Rosny  ; 
elle  comptait  100,000  combattants  et  324  pièces  de  campagne; 
une  puissante  artillerie  de  position  fut  en  outre  préparée  sur 
divers  points,  afin  d'appuyer  le  mouvement  offensif.  Des  diver- 
sions furent  apprêtées  afin  de  diviser  l'attention  de  l'ennemi: 
le  général  Yinoy  attaquerait  Choisy,  en  amont  de  la  Seine  : 
en  aval,  l'amiral  La  Roncière  assaillirait  Épinay  ;  il  y  aurait 
aussi  un  mouvement  à  l'ouest,  suis  le  mont  Yalérien;  enfin 
on  occuperait,  avec  des  canons  de  marine  à  longue  portée, 
le  plateau  d'Avron,  position  qui  domine  au  loin  la  vallée 
de  la  Marne.  Le  28  novembre,  parurent  une  proclamation  de 
Trochu,  très  digne  et  très  patriotique,  et  un  ordre  du  jour  de 
Ducrot  à  SCS  soldats. 

«  J'en  fais  le  serment  devant  vous  devant  la  nation  entière, 
disait  Ducrot,  je  ne  rentrerai  dans  Paris  que  mort  ou  victo- 
rieux. Vous  pourrez  me  voir  tomber;  vous  ne  me  verrez  pas 
reculer.  Alors,  ne  vous  arrêtez  pas  ;  mais  vengez-moi  !  » 

Cet  ordre  du  jour,  plein  d'une  fureur  guerrière,  électrisa  tout 
Paris;  on  l'a  raillé  plus  tard,  aussi  injustement  que  la  formule 
de  Jules  Favre:  «  pas  un  pouce  de  notre  territoire,  pas  une 
pierre  de  nos  forteresses  !  »  Le  général  était  aussi  sincère  que 
l'orateur,  et  aussi  résolu  à  tout  faire  pour  tenir  parole. 

Le  soir,  3000  soldats  de  marine  s'emparèrent  du  plateau 
d'Avron  :  l'on  mit  en  batterie  60  grosses  pièces  de  position. 
Malheureusement,  dans  cette  même  soirée,  manquait  une  autre 
opération  plus  importante  encore  et  plus  indispensable.  Les 
équipages  de  pont  préparés  pour  la  traversée  de  la  Seine 
avaient  été  ramenés  d'aval  en  amont  de  Paris  afin  de  servir  à 
franchir  la  Marne  ;  il  leur  fallait  passer  sous  le  pont  de  Joinville 
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dont  une  arcUe  avait  été  rompue  pour  arrêter  l'ennemi.  Le  cours 
de  la  Marne  était  en  partie  obstrué;  une  crue  soudaine  rendit 
la  difficulté  insurmontable.  La  flottille  ne  put  aller  jeter  ses 
ponts  volants  au  lieu  indiqué  par  delà  le  pont  de  Joinville. 
Il  lut,  par  conséquent,  impossible  d'attaquer  le  lendemain 
matin  et  l'on  dut  ajourner  de  vingt-quatre  heures  le  grand 
coup. 

Les  divers  chefs  de  corps  furent  prévenus,  excepté  Vinoy. 
On  le  laissa  attaquer  seul  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  afin 
d'occuper  et  de  tromper  l'ennemi.  Ce  fut  une  idée  fâcheuse, 
qui  n'aboutit  qu'à  sacrifier  du  monde  pour  rien  et  à  aftaiblir 
Yinoy  pour  l'action  générale  du  lendemain. 

Ce  général  s'était  mis  en  mouvement  avant  le  jour,  avec 
deux  divisions  qui  enlevèrent  vigoureusement  le  village  de 
rilay  et  une  position  qui  touchait  à  Choisy;  mais  rien  no 
bougeant  du  côté  de  la  Marne  et  l'ennemi  se  renforçant, 
Yinoy  se  replia.  Deux  des  nouveaux  bataillons  de  marche  de 
la   garde  nationale  avaient  débuté  là  fort  bravement. 

Le  mouvement  général  put  enfin  s'opérer  le  30  au  matin, 
sous  la  protection  de  trois  cents  canons  qui  couvraient  de  pro- 
jectiles la  presqu'île  de  Champigny.  Les  trois  corps  de  l'armée 
de  Ducrot  s'ébranlèrent;  le  premier,  sous  le  général  Blanchard, 
franchit  la  Marne  à  Joinville  et  se  porta  sur  Champigny  ;  le 
second,  sous  le  général  Renault,  passa  la  rivière  sous  Nogent 
et  monta  droit  au  plateau  de  Villiers  ;  le  troisième  corps, 
sous  le  général  d'Exéa,  devait  traverser  la  Marne  à  la  hauteur 
de  Neuilly,  sous  la  protection  d'Avron,  et  se  porter  vers 
Noisy-le-Grand,  afin  de  tourner  Villiers  et  de  faire  tomber 
la  forte  position  que  tenait  l'ennemi  sur  les  hauteurs.  Une 
division  détachée  du  deuxième  corps  était  chargée  d'une 
diversion  sur  la  droite,  contre  Montmesly,  entre  la  Marne 
et  la  Seine. 

Le  1"  corps  chassa  de  Champigny  des  troupes  saxonnes; 
le  deuxième,  a  la  tête  duquel  le  général  Ducrot  chargea 
vigoureusement  en  personne,  enleva  les  premiers  postes  alle- 
mands sur  les  pentes  de  Villiers.  Ce  début  coûta  au  deuxième 
corps  son  brave  chef,  le  général  Renault,  blessé  mortellement 
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par  lin  î'clat  d'obus.  Les  1"  et  2**  corps,  parvenus  sur  les 
plateaux,  virent  devant  eux  les  deux  parcs  de  Cœuilly  et 
de  Yilliers,  retranchés,  crénelés,  protégés  au  dedans  et  au 
dehors  par  une  très  nombreuse  artillerie.  Nous  étions  obligés 
d'alfaquer  à  découvert  un  ennemi  abrité  et  avantageusement 
posté.  Nos  troupes  montrèrent  le  plus  brillant  courage  ;  elles 
repoussèrent  victorieusement  les  sorties  essayées  par  la  division 
wurtembergeoise  qui  défendait  les  deux  parcs  et  la  tentative 
d'une  division  saxonne  pour  secourir  ses  alliés;  mais  elles  ne 
réussirent  pas  à  forcer  les  deux  parcs. 

Nos  pertes  étaient  cruelles,  surtout  en  officiers.  Il  y  eut  de 
l'ébranlement  sur  quelques  poinls  et  un  commencement  de 
retraite  que  le  général  Ducrot  n'avait  pas  ordonnée  et  qu'il 
arrêta  avec  colère.  Depuis  plusieurs  heures  il  attendait  son 
3°  corps,  qui  devait  décider  l'affaire  par  un  mouvement  tour- 
nant et  qui  ne  paraissait  pas.  Le  général  d'Exéa  n'avait  pas 
exécuté  ses  instructions  ;  il  n'avait  point  traversé  la  Marne  à 
Neuilly  et  n'avait  point  tourné  par  Noisy.  Une  de  ses  divisions 
passa  enfin  la  rivière  à  Bric  et  alla  se  jeter,  à  son  tour,  droit  sur 
le  parc  de  Yilliers,  avec  autant  de  bravoure,  mais  sans  plus  de 
succès  que  le  deuxième  corps.  La  nuit  approchait  ;  il  était  trop 
tard  pour  combiner  un  nouvel  effort. 

L'armée  coucha  sur  les  premières  positions  qu'elle  avait 
conquises;  mais  les  deux  points  essentiels,  Yilliers  et  Cœuilly, 
restaient  aux  mains  de  l'ennemi. 

Pendant  ce  temps,  l'amiral  La  Roncière,  en  avant  de  Saint- 
Denis,  avait  fait  prendre  par  un  de  ses  lieutenants  Épinay,  qu'il 
ne  garda  pas.  Le  général  Susbielle,  avec  sa  division  détachée 
du  2°  corps  sur  la  droite  de  la  grande  attaque,  avait  pris  Mont- 
mesly,  poste  d'une  certaine  importance,  entre  la  Marne  et  la 
Seine  ;  mais  il  ne  fut  suffisamment  soutenu  ni  par  les  batteries 
de  la  presqu'île  de  Saint-Maur  ni  par  Yinoy,  qui  était  de  l'autre 
côté  de  la  Seine  avec  les  troupes  mal  à  propos  engagées  la 
veille.  Susbielle  ne  put  se  maintenir  à  Montmesly. 

La  nuit  fut  dure  pour  notre  armée,  qui  eut  à  supporter  un 
froid  glacial,  en  grande  partie  sans  abri  et  sans  feu.  Pour 
s'alléger,   on   n'avait  pas  emporté  de   couvertures,  singulière 
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imprudence  dans  une  telle  saison!  Les  souffrances  de  la  nuil, 
plus  encore  peut-être  que  les  pertes  de  la  veille,  contribuèrent 
à  empêcher  qu'on  reprît  l'offensive  le  lendemain.  C'était  fort 
regrettable;  on  donnait  ainsi  à  l'ennemi  le  temps  de  s'apprêter 
à  nous  barrer  le  passage.  Les  deux  divisions  wurtembergeoise 
et  saxonne  que  nous  avions  devant  nous  avaient,  de  leur  côté, 
éprouvé  de  très  grandes  pertes  et  n'eussent  pu  tenir  contre 
l'attaque  combinée  de  nos  trois  corps. 

La  journée  du  1"  décembre  se  passa  en  préparatifs,  de  part 
et  d'autre,  et,  de  notre  côté,  à  ramasser  les  blessés  français  et 
allemands  et  à  enterrer  les  morts.  L'ennemi  sut  mettre  à  profit 
cette  trêve  d'un  jour.  Tout  le  reste  du  corps  saxon  arriva, 
puis  un  corps  prussien  et  un  détachement  d'un  autre  corps. 
Quand  le  général  ennemi,  le  prince  de  Saxe,  se  vit  à  la  tête  de 
telles  forces,  il  n'hésita  pas  et,  le  2  décembre,  avant  le  jour,  il 
attaqua  sur  toute  la  ligne  de  Brie  à  Champigny.  Nous  n'étions 
pas  encore  bien  guéris  de  nos  habitudes  négligentes:  il  y  eut 
un  moment  de  surprise  et  de  panique.  On  se  raffermit  vite; 
Ducrot  montra  beaucoup  de  fermeté  et  de  présence  d'esprit,  et 
fut  très  bien  secondé  par  plusieurs  de  nos  généraux.  Les  divi- 
sions qui  se  trouvaient  en  réserve  soutinrent  celles  qui  s'étaient 
ébranlées.  La  garde  nationale  mobilisée,  sous  Clément  Thomas, 
s'avança  comme  réserve  sur  la  Marne  devant  Nogent.  Sur  notre 
gauche,  vers  Brie,  et  en  face  de  Yilliers,  l'attaque  avait  été 
promptement  arrêtée  et  repoussée  avec  vigueur.  Le  péril  se 
prolongeait  davantage  autour  de  Champigny,  où  l'on  avait 
grand'peine  à  réparer  le  premier  désarroi.  L'ennemi  avait  coupé 
nos  lignes  sur  plusieurs  points  ;  il  fut  arrêté  par  l'héroïque 
résistance  de  quelques  bataillons  et  de  quelques  batteries  qui 
se  sacrifièrent  pour  sauver  l'armée.  La  brigade  Paturel  eut  son 
général  blessé,  ses  deux  colonels  tués,  ses  chefs  de  bataillons 
mis  hors  de  combat,  sauf  un  seul  qui  prit  le  commandement  de 
la  brigade  et  ne  recula  pas.  Deux  batteries  de  canons  et  une 
batterie  de  mitrailleuses  perdirent  presque  tous  leurs  officiers. 
Une  compagnie  du  42"^  de  hgne,  cernée  dans  un  jardin  de 
Champigny,  tint  six  heures  durant;  elle  était  réduite  à  quinze 
bouillies  lorsqu'elle  fut  secourue.  La  jeune  armée  commençait 
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(l'avoir  ses  héros,  cl  Champigny  répondait  dignement  à 
Conlmiers. 

Vers  midi  nous  arrivaient  doux  divisions  de  réserve.  Le  sort 
de  la  journée  était  décidé  lorsque  Troclm  vint  joindre  Duerot 
sur  le  champ  de  bataille.  L'ennemi  se  repliait  de  toutes  parts  et 
l'ogagnail  les  hauteurs  d'où  il  était  descendu.  L'artillerie  pro- 
longea quelque  temps  le  combat  après  la  retraite  de  l'infan- 
terie;  puis  nos  batteries  firent  taire  le  canon  ennemi.  Le  feu 
s'éteignit  par  degrés  avant  le  coucher  du  soleil.  Ce  fut  pour 
Paris  une  soirée  de  joie  et  d'enthousiaste  espérance. 

L'armée  française  avait  forcé  l'armée  allemande  à  la  re- 
traite! On  avait  une  victoire  le  2  décembre;  cette  date  sinistre 
était  réhabilitée!  1870  rachetait  1851!  L'impression  fut  im- 
mense quand  on  lut  un  bulletin  de  Trochii  qui  disait  cette 
victoire  plus  décisive  que  celle  du  30  novembre.  Le  gouver- 
neur de  Paris,  si  peu  optimiste,  avait  été  comme  enlevé  hors 
de  lui-même  par  le  mouvement  du  champ  de  bataille,  lorsqu'il 
avait  parcouru  la  presqu'île,  sous  les  balles  et  les  obus,  devant 
l'ennemi  de  toutes  parts  en  retraite.  Ce  bulletin  passionné 
du  calme  et  réservé  Troclm  fuit  comprendre  ceux  qu'on  a 
tant  reprochés  à  l'ardeur  de  Gambetta.  Les  illusions  des  chefs 
sont  aussi  excusables  dans  de  tels  moments  que  celles  des 
masses. 

Malheureusement  non,  cette  victoire  n'était  pas  décisive. 
L'ennemi  gardait  les  positions  qu'on  n'avait  pu  lui  enlever 
l'avant-veille.  Il  allait  se  renforcer  de  nouveau  dans  de  grandes 
proportions  et  nos  troupes  avaient  beaucoup  souffert.  Nous 
pouvions,  il  est  vrai,  appeler  les  nouveaux  bataillons  de  marche 
de  la  garde  nationale,  qui  étaient  pleins  d'ardeur  et  qui 
n'avaient  pas  donné;  mais  Dncrot  gardait  ses  préventions 
contre  la  garde  nationale,  même  si  bien  triée. 

On  doit  reconnaître  que  le  succès  d'une  nouvelle  offensive 
était  fort  douteux,  et  même  eût-on  percé,  n'ayant  point  sur- 
pris l'ennemi,  n'ayant  sur  lui  aucune  avance  et  Payant  en 
masse  autour  de  notre  armée  de  sortie,  que  fùt-on  devenu? 
L'unique  chance  de  l'entreprise  était  dans  une  percée  soudaine 
et  rapide,  qui  nous  eût  portés  jusqu'à  la  forêt  de  Fontainebleau, 
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avant  que  le  gros  de  l'armée  qui  assiégeait  Paris  put  nous 
joindre. 

Duerot,  dès  le  3  décembre  au  matin,  décida  de  repasser  la 
Marne.  Trochu  consentit  à  grand  regret.  Ce  fut  pour  Paris  un 
cruel  désappointement,  qui  amena  dans  les  esprits,  contre  les 
généraux,  une  réaction  injuste,  mais  inévitable.  Duerot  ne 
s'était  certes  pas  épargné  et  ce  n'était  pas  sa  faute  s'il  ren- 
trait vivant  après  une  victoire  stérile.  S'il  y  avait  eu  une  faute, 
c'était  de  n'avoir  pas  poursuivi  l'attaque  à  tout  prix  le  1"'  dé- 
cembre. Pour  s'en  faire  juge,  il  faudrait  savoir  à  fond  quel  était, 
ce  jour-là,  l'état  de  l'armée. 

Ni  Trochu  ni  Duerot  ne  renonçaient  à  une  nouvelle  sortie;  ils 
projetaient  d'attirer  l'ennemi  dans  la  plaine  de  Saint-Denis  pour 
une  autre  bataille.  Cela  les  eiit  conduits,  non  pas  vers  l'armée 
de  la  Loire,  mais  vers  une  petite  armée  du  Nord  qui  commen- 
çait à  présenter  une  sérieuse  organisation. 

Tandis  que  les  deux  généraux  agitaient  ce  projet,  le  5  dé- 
cembre au  soir,  un  parlementaire  apporta  au  gouverneur  de 
Paris  une  lettre  du  chef  du  grand  état-major  allemand,  du  maré- 
chal de  Moltke,  conçue  en  ces  termes  :  «  Il  pourrait  être  utile 
d'informer  Votre  Excellence  que  l'armée  de  la  Loire  a  été  dé- 
faite près  d'Orléans  et  que  cette  ville  a  été  réoccupée  par  les 
troupes  allemandes.  Si  toutefois  Votre  Excellence  juge  à  propos 
de  s'en  convaincre  par  un  de  ses  officiers,  je  ne  manquerai  pas 
de  le  munir  d'un  sauf-conduit  pour  aller  et  venir.  » 

Cette  funeste  nouvelle  suspendait  les  opérations  offensives. 
La  façon  dont  elle  arrivait  indiquait,  de  la  part  de  l'ennemi, 
une  tentative  indirecte  de  négociation.  Trochu  comprit  qu'avec 
Moltke,  négocier  signifiait  capituler.  «  Ces  gens-là,  dit-il,  veu- 
lent me  compromettre  comme  ils  ont  compromis  Bazaine.  C'est 
la  première  sommation  adressée  à  Paris  pour  se  rendre.  » 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  des  membres  du  gouver- 
nement de  Paris,  il  répondit  à  Moltke  par  une  lettre  digne  et 
fière  et  n'envoya  personne,  décidé  qu'il  était  à  défendre  Paris 
jusqu'à  la  dernière  livre  de  poudre  et  au  dernier  morceau  de 
pain. 

Des  événements  graves  avaient  eu  lieu  sur  la  rive  droite  de 
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la  Loire,  au  moment  même  où  l'armée  de  Paris  livrait  ses  deux 
batailles  de  la  Marne. 

Voici  quelle  était  la  situation  militaire  dans  la  région  de  la 
Loire,  pendant  que  ïrochu,  d'après  les  avis  venus  de  Tours, 
changeait  son  plan  et  se  tournait  vers  la  Marne,  c'est-à-dire 
du  18  au  20  novembre.  Frédéric-Charles  déployait  au  midi  de 
la  forêt  de  Fontainebleau  et  au  nord  de  la  forêt  d'Orléans,  entre 
Montargis,  Pithiviers  et  la  route  d'Orléans  à  Paris,  les  forces 
qu'il  avait  amenées  de  Metz  et  dont  on  n'avait  pas  inquiété  la 
marche.  Le  grand-duc  de  Mecklcmbourg,  qui  avait  rallié  la 
petite  armée  fort  éprouvée  de  Yon  der  Thann,  opérait  à  l'ouest, 
dans  la  Beauce  et  le  Perche,  menaçant  les  routes  du  Mans  et  de 
Tours.  Le  passage  n'était  barré  à  l'ennemi,  de  ce  côté,  que  par 
une  longue  et  faible  ligne  de  gardes  mobiles,  mal  organisés, 
sans  artillerie  et  sans  cavalerie.  Cette  ligne  fut  facilement  per- 
cée àNogent-le-Rotrou;  il  s'ensuivit  une  déroute  qui  rejeta  ces 
bandes  confuses  sur  le  Mans,  Gambetta  courut  au  Mans  (22  no- 
vembre); il  y  fut  rejoint  par  un  très  vigoureux  et  très  intelli- 
gent officier  de  marine,  le  capitaine  de  vaisseau  Jaurès,  qu'il 
venait  d'appeler  au  commandement  dans  cette  région.  Il  y  eut 
là  des  merveilles  d'activité;  en  trente-six  heures,  12,000 
hommes  de  troupes  régulières  et  une  nombreuse  artillerie  fu- 
rent envoyés  au  secours  du  Mans  ;  avant  trois  jours,  on  eut 
35,000  hommes  en  ligne  en  avant  de  cette  ville  ;  8  à  10,000 
hommes  de  troupes  régulières  furent  en  outre  envoyés  à  Ven- 
dôme et  à  Montoire.  Le  17*  corps,  de  nouvelle  formation, 
occupa  Châteaudun  et  la  ligne  de  la  petite  rivière  de  Conie. 

L'ennemi,  cependant,  ne  paraissait  pas  renoncer  à  ses  projets 
contre  Tours  :  il  prononçait  un  mouvement  par  Saint-Calais, 
entre  les  routes  du  Mans  et  de  Vendôme,  et  ses  éclaireurs  se 
montraient  à  quelques  lieues  de  Tours,  alors  dégarni  de 
troupes. 

L'ennemi  semblait  viser  à  nous  tourner  par  notre  gauche  et 
à  mettre  la  main  sur  le  siège  du  gouvernement.  Gambetta  et 
Freycinet  résolurent  de  prendre  rofîensive  sur  notre  droite,  à 
la  fois  pour  se  préparer  à  donner  la  main  à  Trochu,  qui  devait 
opérer  la  grande  sortie  vers  le  20,  et  pour  obliger  Mecklcmbourg 
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è  abandonner  ses  projets.  On  fit  venir,  à  marches  forcées,  de 
Nevers  et  Gien  deux  corps  récemment  formés,  le  18*  et  le  20% 
et  on  leur  donna  l'ordre  de  se  porter  en  avant  sur  cette  ligne 
de  Montargis  à  Pithiviers  dont  Beaune-la-Rolande  est  le  centre. 

Ce  n'était  qu'un  engagement  partiel,  qui  devait  précéder 
l'attaque  générale.  Malheureusement,  on  se  trouvait  toujours 
dans  la  situation  de  plus  en  plus  dangereuse  d'un  ministère  de 
la  guerre  et  d'un  général  en  chef  qui  ne  s'entendent  pas,  le 
ministère  poussant  en  avant,  le  général  s'efîorçant  d'arrêter  et 
de  retenir.  Le  gouvernement  donnait  directement  ses  ordres  aux 
18^  et  20^  corps,  qui  n'étaient  point  jusque-là  placés  sous  le 
commandement  supérieur  de  d'Aurelle. 

Le  20^  corps,  commandé  par  le  général  Crouzat  et  soutenu 
par  le  18%  occupa  Montargis  sans  résistance  et,  après  avoir 
enlevé  plusieurs  positions,  attaqua  résolument  Beaune-la- 
Rolande. 

Le  18"  corps,  qui  devait  joindre  le  20*  devant  Beaune^  prit, 
perdit,  reprit  plusieurs  villages  fortifiés  et  rencontra  une  (elle 
résistance  que  la  jonction  en  fut  beaucoup  retardée.  Frédéric- 
Charles  en  personne  eut  le  temps  d'amener  de  Pithiviers  un 
puissant  renfort.  Nous  ne  pûmes  nous  emparer  de  Beaune-la- 
Rolande. 

L'opération  n'avait  donc  pas  réussi.  Peut-être  en  eût-il  été 
autrement,  si  le  général  des  Pallières,  posté  à  Chilliers,  à 
l'entrée  de  la  forêt  d'Orléans,  eût  marché  sur  Pithiviers,  comme 
le  souhaitait  le  gouvernement;  mais  d'Aurelle  avait  obtenu 
qu'on  le  laissât  à  Chilliers,  et  la  colonne  prussienne  partie  de 
Pithiviers  avait  passé  à  brève  distance  du  corps  de  des  Pallières 
sans  être  inquiétée. 

Quoiqu'ils  n'eussent  pas  atteint  leur  but,  les  18*  et  20*  corps 
avaient  témoigné,  durant  cette  journée  du  28  novembre,  une 
ardeur  et  une  fermeté  bien  honorables  pour  des  troupes  à 
peine  organisées  de  la  veille.  Le  20*  corps  était  encore  très  im- 
parfaitement équipé;  quant  au  18*,  quelques  jours  auparavant, 
il  ne  comptait  pas  un  seul  général  de  brigade  ;  il  était  dirigé, 
en  ce  moment,  par  un  lieutenant-colonel  d'état-major  que  l'on 
venait  de  nommer,  coup  sur  coup,  colonel,  puis  général.  C'était 
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le  général  Billot,  qui  devint  bien  vite  un  de  nos  meilleurs  chefs 
de  corps. 

Les  deux  corps  qui  venaient  d'être  engagés  eurent  ordre  de 
se  rabattre  sur  leur  gauche  et  de  se  rapprocher  de  la  forêt  d'Or- 
léans. Le  général  d'Aurelle  insistait,  avec  raison,  sur  ce  que 
nos  forces  étaient  trop  disséminées.  Pendant  que  notre  droite 
se  portait  sur  Beaune-la-Rolande,  notre  extrême  gauche,  le 
17'  corps,  de  nouvelle  formation,  avait  poussé  une  pointe  au 
nord  de  Chàteaudun,  puis,  menacé  par  l'armée  de  Mecklembourg, 
il  avait  évacué  Chàteaudun  et  s'était  replié  sur  la  forêt  de  Mar- 
chenoir.  Il  y  avait  bien  loin  encore  de  la  forêt  de  Marchenoir 
à  l'extrémité  nord-est  de  la  forêt  d'Orléans.  Nous  avions  même 
des  détachements  jusqu'à  Montargis. 

Il  nous  eût  fallu  quelques  jours  pour  nous  concentrer  et  pré- 
parer notre  mouvement  général  ;  nous  ne  les  eûmes  pas.  Le 
gouvernement  de  Tours  reçut,  le  30  novembre,  une  dépêche  de 
Trochu  en  date  du  24  :  elle  annonçait  que  l'armée  de  sortie, 
sous  Ducrot,  se  mettrait  en  mouvement  seulement  le  29. 

La  dépêche  aurait  dû  arriver  quatre  jours  plus  tôt,  mais  le 
vent  avait  emporté  le  ballon  jusqu'en  Norvège!  Le  gouverne- 
ment de  Tours,  tardivement  averti,  ne  pensa  plus  qu'à  précipi- 
ter l'attaque.  Il  fut  arrêté  que  les  15^  et  16'  corps  se  porteraient 
sur  Pilhiviers  par  un  mouvement  de  gauche  à  droite  et  que  les 
18'  et  20'  les  rallieraient  ensuite  par  une  marche  en  sens  in- 
verse, c'est-à-dire  par  la  route  de  Beaune-la-Rolande  à  Pithi- 
viers.  D'Aurelle,  dans  son  livre,  reproche  à  Freycinetde  n'avoir 
pas  prescrit  immédiatement  aux  18'  et  20'  corps  de  se  rappro- 
cher du  centre  de  l'armée,  c'est-à-dire  du  15'  corps. 

Il  était  impossible  à  notre  aile  gauche  (16'  corps)  d'atteindre 
Pithiviers,  sans  avoir  auparavant  livré  bataille  au  grand-duc  de 
Mecklembourg,  qui  accourait  joindre  Frédéric-Charles,  et  dont 
les  troupes  avancées  avaient  déjà  des  engagements  avec  les 
noires.  Il  fut  donc  prescrit  au  15'  corps  de  soutenir  le  16'. 

Le  17'  corps  devait  rester  à  la  garde  des  lignes  établies  en 
avant  d'Orléans. 

Les  quatre  corps  destinés  à  la  marche  en  avant  présentaient 
un  elfectif  d'environ  160,000  hommes  et  420  canons.  Frédéric- 
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Charles,  à  qui  Mecklembourg  était  déjà  relié,  disposait  d'une 
force  qu'on  peut  évaluer  à  110  ou  120,000  hommes  de  troupes 
très^solides,  munies  d'une  artillerie  qui  dépassait  la  nôtre  en 
nombre.  Si  nos  corps  étaient  beaucoup  trop  espacés,  l'ennemi, 
de  son  côté,  le  30  novembre  au  soir,  était  déployé  sur  une 
ligne  d'une  soixantaine  de  kilomètres,  d'Orgères  à  Beaune-la- 
Rolande,  avec  un  détachement  de  cavalerie  jusque  vers  le 
Loing;  mais  ces  troupes  aguerries  étaient  plus  faciles  à  concen- 
trer que  les  nôtres. 

Le  1"  décembre,  vers  midi,  le  général  Chanzy  prit  énergi- 
queraent  l'offensive  avec  le  16^  corps.  Il  partait  deSaint-Péravy 
et  se  portait  dans  la  direction  de  Toury  et  de  la  route  de  Paris. 
La  V^  division,  dirigée  avec  une  vigueur  extraordinaire  par  le 
contre-amiral  Jauréguiberry,  fit  des  prodiges  de  valeur  :  elle 
enleva  successivement  à  la  baïonnette  cinq  villages,  puis  le 
château  de  Yillepion,  où  l'ennemi  avait  concentré  ses  princi- 
paux moyens  de  résistance.  L'infanterie,  cette  fois,  avait  été 
très  bien  soutenue,  non  seulement  par  l'artillerie,  mais  par 
la  cavalerie,  que  maniait  fort  habilement  le  général  Michel. 

C'était  un  beau  début.  La  joie  fut  au  comble,  le  soir, 
parmi  les  braves  soldats  qui  couchaient  sur  les  positions  con- 
quises, lorsque  arriva  de  Tours  la  nouvelle  envoyée  par  le  gou- 
vernement d'une  victoire  remportée  la  veille,  sur  la  Marne, 
par  le  général  Ducrot.  «  Paris,  disait  la  dépêche,  a  fait  hier 
un  sublime  effort  ;  les  lignes  d'investissement  ont  été  rompues, 
culbutées  avec  un  héroïsme  admirable.  Le  général  Ducrot 
avance  vers  nous  avec  son  armée  décidée  à  vaincre  ou  à  mou- 
rir   Cet  héroïsme  nous  trace  notre  devoir:  volez  au  secours 

de  Ducrot  sans  perdre  une  heure  !  » 

L'enthousiasme  fut  universel  dans  l'armée,  dans  Orléans, 
dans  le  pays.  D'Aurelle  lui-même  fut  entraîné.  Dans  un  ordre 
du  jour  très  patriotique,  il  fit  appel  aux  sentiments  de  tous,  des 
généraux  comme  des  soldats.  «  Nous  pouvons  sauver  la 
France!  Yous  avez  devant  vous  cette  armée  prussienne  que 
vous  venez  de  vaincre  sous  Orléans;  vous  la  vaincrez  encore! 
En  avant!  Dieu  protégera  la  France!  » 

Le  soir,  des  dépêches  partirent  pour  Rouen  et  pour  Lille,  où 
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commandaient  les  généraux  Briand  et  Faidherbe,  et  les  invitè- 
rent à  se  mettre  en  marche  vers  Paris,  pour  seconder  par  une 
double  diversion  les  armées  de  Paris  et  de  la  Loire.  Le  lende- 
main matin,  une  proclamation  de  Gambelta  alla  répandre 
jusqu'au  bout  de  la  France  les  bonnes  nouvelles  et  un  immense 
espoir  : 

«  Le  génie  de  la  France,  un  moment  voilé,  reparaît. 

«  Grâce  aux  efforts  du  pays  tout  entier,  la  victoire  nous  re- 
vient   Ce  sera  l'éternel  honneur  de  la  République  d'avoir 

rendu  à  la  France  le  sentiment  d'elle-même  et,  l'ayant  trouvée 
abaissée,  désarmée,  trahie,  occupée  par  l'étranger,  de  lui  avoir 
ramené  l'honneur,  la  discipline,  la  victoire.  » 

L'honneur!  il  disait  vrai,  et  qui  garde  l'honneur  garde  l'ave- 
nir; mais,  hélas!  ce  n'était  pas  la  victoire! 

«  La  France  et  l'univers,  poursuivait-il,  n'oublieront  jamais 
que  c'est  Paris,  le  premier,  qui  a  donné  l'exemple,  en  restant 
lidèle  à  l'héroïque  esprit  de  la  Révolution.  » 

Là  encore,  l'histoire  parlait  par  la  voix  de  l'homme  de  la 
Défense  nationale. 

La  lutte,  si  bien  engagée  le  1"  décembre,  allait  recommencer 
le  lendemain.  D'Aurelle  avait  ordonné  à  deux  divisions  du 
15*  corps  d'appuyer  fortement  Chanzy,  et  au  17'  corps  d'avan- 
cer comme  réserve.  Le  gouvernement  de  Tours  venait  de  mettre 
sous  ses  ordres  les  18^  et  20'  corps  ;  il  leur  fut  prescrit  d'ap- 
puyer à  gauche  jusqu'à  Chambon,  pour  se  rapprocher  de  Pithi- 
viers,  objectif  général  de  l'armée. 

C'était  tardif  et  insuffisant .  Le  gouvernement  de  Tours 
croyait,  d'après  la  dépêche  de  Paris,  que  Ducrot  victorieux  était 
en  pleine  marche  sur  Fontainebleau  ;  il  en  concluait  que  Fré- 
déric-Charles ne  songeait  plus  qu'à  courir  au-devant  de  Ducrot. 
Frédéric-Charles,  au  contraire,  s'apprêtait  à  opérer  un  rapide 
mouvement  de  concentration  pour  jeter  toute  son  armée  sur 
notre  centre  et  sur  notre  gauche.  Nos  18°  et  20"  corps  n'eurent 
pas  ordre  d'exécuter  avec  la  même  promptitude  le  mouvement 
parallèle  qui  eût  été  indispensable. 

Le  général  Chanzy  reprit,  le  2  au  matin,  sa  marche  au  nord- 
est,  dans  la  direction  de  Janville  et  de  Toury.  Il  retrouva  d'abord 
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devant  lui  et  assaillit  ces  Bavarois  de  Yon  der  Thann  qu'il  avait 
refoulés  la  veille.  Ils  occupaient  fortement  le  village  de  Loigny. 
le  parc  et  le  château  de  Goury.  Ce  fut  une  des  plus  furieuses 
luttes  de  toute  cette  guerre.  La  division  Jauréguiberry  renou- 
vela ses  exploits  du  1"  décembre  :  elle  enleva  Loigny  et  dis- 
puta pendant  des  heures  le  parc  et  le  château  de  Goury  à  trois 
brigades  bavaroises.  Les  Bavarois,  cernés  dans  Goury,  mitrail- 
lés dans  leurs  tentatives  de  sortie,  étaient  perdus  avec  tout  le 
corps  de  Von  der  Thann,  si  une  des  divisions  de  Mecklembourg 
ne  fut  venue  les  dégager.  On  continua  de  combattre  avec  achar- 
nement pour  la  possession  de  Loigny. 

Les  deux  autres  divisions  du  16^  corps,  qui  opéraient  sur  la 
droite  de  la  première,  ne  montrèrent  pas  cette  inébranlable 
fermeté,  et,  après  quelques  alternatives  de  succès  et  de  revers, 
refoulées  par  des  forces  supérieures  et  criblées  par  une  formi- 
dable artillerie,  elles  perdirent  du  terrain  ;  l'une  des  deux 
même  se  rompit.  Ce  fut  encore  l'héroïsme  de  la  première  divi- 
sion qui  couvrit  le  reste  du  16'  corps  en  empêchant  l'ennemi  de 
nous  tourner  par  notre  gauche.  La  brigade  Bourdillon  fut  sur- 
tout admirable. 

Nous  avions  affaire  à  toute  l'armée  combinée  de  Mecklembourg 
et  de  Von  der  Thann,  que  commençait  à  renforcer  Frédéric- 
Charles.  Chanzy  avait  appelé  le  il^  corps  à  son  aide  ;  mais  le 
gros  de  ce  corps,  faiblement  organisé,  était  trop  éloigné  à 
l'ouest  ;  son  commandant,  le  général  de  Sonis,  ne  put  amener 
qu'une  seule  division.  On  se  battait  encore  dans  Loigny  en 
flammes.  Le  général  de  Sonis  y  courut.  Deux  régiments  de 
marche  qui  le  suivaient  lâchèrent  pied.  Il  poussa  devant  lui, 
sous  un  feu  effroyable,  avec  300  volontaires  de  l'Ouest  (anciens 
zouaves  pontificaux)  et  500  mobiles  bretons  et  francs-tireurs.  Il 
perce  jusqu'au-delà  de  Loigny.  L'ennemi  jette  des  masses  sur 
cette  poignée  d'hommes.  Le  général  tombe,  la  cuisse  broyée 
par  un  obus.  Le  commandant  des  volontaires,  Charette,  tombe 
à  son  tour,  grièvement  blessé.  Plus  des  deux  tiers  des  volon- 
taires et  plus  du  tiers  des  mobiles  et  des  francs-tireurs  sont 
tués  ou  blessés  ;  les  survivants  échappent  à  la  faveur  de  la  nuit 
et  d'un  bois. 
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Pendant  ce  temps,  un  régiment  de  marche,  le  37%  entouré 
dans  le  cimetière  de  Loighy,  s'y  défend  contre  toute  une  divi- 
sion jusque  bien  avant  dans  la  soirée;  de  ses  deux  chefs  de 
bataillon,  l'un  est  tué,  l'autre  hors  de  combat.  Les  débris  de 
cette  vaillante  troupe  ne  se  rendent  pas  et  réussissent  à  se 
dégager. 

Le  soir,  le  IG®  corps,  très  é[)rouvé,  se  retrouvait  à  peu  près 
dans  les  positions  qu'il  avait  conquises  la  veille,  ayant  der- 
rière lui  le  J7®;  mais  les  Allemands,  en  sacriflant  beaucoup 
d'hommes,  étaient  parvenus  à  arrêter  son  mouvement  en  avant. 

Au  centre  de  l'armée,  le  15^  corps  avait  éprouvé  de  graves 
inconvénients  de  réparpiJlemcntdeses  divisions.  La  3®  division, 
faute  de  soutien,  n'avait  pu,  par  ses  courageux  efforts,  enlever 
à  l'ennemi  la  position  de  Pourpry,  qui  devait  la  relier  au 
16°  corps.  La  deuxième  division  n'arriva  qu'à  la  fin  du  jour  sur 
le  théâtre  du  combat,  à  temps  pour  arrêter  l'ennemi,  mais  non 
pour  vaincre. 

La  première  division,  sous  le  général  des  Pallières,  était  bien 
plus  loin  encore  vers  l'est  à  Chilleurs.  Celte  division,  ainsi  que 
les  18^  et  20*  corps,  n'avait  eu  devant  elle  qu'un  rideau,  pendant 
que  la  masse  ennemie  se  dérobait  dans  la  direction  de  l'ouest. 

Sa  grande  opération  était  manquée  ;  les  18®  et  20"  corps  ne 
pouvaient  plus  rejoindre  à  temps  pour  aider  le  15®  à  supporter 
le  choc  des  masses  que  Frédéric-Charles  allail  jeter  sur  notre 
centre.  Trois  corps  d'armée  allemands,  par  une  marche  de  nuit, 
rejoignaient  Mecklembourg  et  Von  derThann. 

D'Aurelle  ordonna  la  retraite.  Il  n'y  avait  plus  autre  chose  à 
faire.  Chanzy,  si  énergique,  avait  déclaré  que  le  26®  corps 
était  à  bout  de  forces.  Le  16®  corps,  auquel  était  réuni  le  17®, 
eut  ordre  de  reprendre  ses  anciennes  positions  au  nord-ouest 
d'Orléans.  Le  général  en  chef  dirigea  en  personne  la  retraite 
des  deux  divisions  du  15®  corps  qu'il  avait  sous  la  main. 
Cette  retraite  s'opéra  d'abord  en  bon  ordre.  D'Aurelle  essaya 
de  défendre  les  tranchées  étabhes  à  Chevilly,  à  l'entrée  de  la 
forêt  d'Orléans  et  garnies  de  grosses  pièces  de  marine.  La 
résistance  fut  très  vigoureuse  et  coûta  cher  aux  assaillants  ; 
mais  les  forces  étaient  inégales  ;  l'ennemi  concentrait  là  son 


T18T01  ÉVACUATION    D'ORLÉANS.  257 

grand  effort.  D'Aurelle  fut  obligé  d'évacuer  Chevilly  à  la  nuit 
tombante.  La  division  Martineau,  qui  faisait  l'arrière-garde, 
se  replia  sans  cesser  de  combattre  et  s'arrêta  à  Cercoltes,  dans 
la  forêt.  La  journée  avait  donc  été  très  honorable;  mais  les 
nouvelles  troupes,  si  braves  qu'elles  soient,  ne  sauraient  avoir 
l'opiniâtre  solidité  des  anciennes,  ni  supporter  comme  elles 
les  revers.  Nos  jeunes  soldats  étaient  épuisés,  découragés  et 
glacés  par  une  température  rigoureuse.  Beaucoup,  dans  les 
divers  corps,  se  débandèrent  durant  la  nuit  du  3  au  4  décembre. 
La  confusion  alla  grandissant. 

Dans  l'état  oi!i  il  voyait  l'armée,  le  général  en  chef  ne  crut  pas 
pouvoir  défendre  avec  succès  les  tranchées-abris  et  les  épaule- 
ments  construits  en  avant  d'Orléans  et  garnis  de  canons  de 
marine.  Dans  la  nuit  du  3  au  4  décembre,  il  manda  au  gouver- 
nement de  Tours,  qu'il  jugeait  l'évacuation  d'Orléans  nécessaire, 
qu'il  fallait  diriger  les  16*  et  1 7^  corps  à  l'ouest  sur  Beaugency, 
les  18®  et  20®  à  l'est  sur  Gien  et  faire  passer  le  15®  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire,   en  Sologne. 

L'impression  sur  Gambelta  fut  terrible:  la  veille  encore,  il 
croyait  à  la  victoire  !  Il  lutta  contre  «  la  résolution  désespérée  » 
qu'on  lui  annonçait. 

«  Ce  serait,  écrivit  Freycinet,  un  immense  désastre  !  »  — 
Concentrez-vous  ;  resserrez  vos  cinq  corps  ;  utilisez  vos  lignes 
de  feu,  dont  vous-même,  naguère,  me  vantiez  la  puissance  et 
opposez  dans  ces  lignes  une  résistance  indomptable  !  » 

D'Aurelle  répondit  en  affirmant  qu'on  s'exposerait  à  faire 
détruire  l'armée  dans  Orléans. 

Tout  à  coup,  dans  l'après-midi  du  4,  le  gouvernement  de 
Tours  reçut  du  général  en  chef  la  dépêche  suivante  : 

«  Je  change  mes  dispositions,  dirige  sur  Orléans  16®  et  17* 
corps,  appelle  18®  et  20®,  organise  résistance.  » 

Gambetta  eut  un  éclair  de  joie  ;  mais  ce  ne  fut  qu'un 
éclair. 

D'Aurelle,    en   apprenant  que  la   nombreuse  division    des 

Pallières  entrait  dans    Orléans,   s'était   repris   un  moment   à 

espérer  ;  mais  cet  espoir  s'évanouit  bien  vite,  quand  il  eut  vu 

de  près  ces  troupes;  elles  s'étaient  tout  à  fait  désorganisées  dans 

vu.  17 
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leur  retraite  de  Cliilleurs  à  Orléans,  à  travers  la  forêt.  Impos- 
sible d'y  rétablir  l'ordre  ! 

Le  général  en  chef  fit  commencer  l'évacuation  d'Orléans.  Des 
mesures  prises  depuis  longtemps  par  l'intendance  pour  avoir 
toujours  de  grands  convois  tout  prêts  permirent  de  sauver  nos 
approvisionnements. 

L'artillerie  de  marine,  inébranlable  parmi  l'elTondrement  des 
autres  corps,  servit  jusqu'à  dix  heures  du  soir  ses  batteries,  qui 
défendaient  l'entrée  de  la  ville,  et  ne  se  retira  qu'après  avoir 
encloué  ses  pièces  et  détruit  ses  munitions. 

Frédéric-Charles  avait  fait  sommer  par  deux  fois  la  ville  de 
se  rendre,  sous  peine  de  bombardement,  de  pillage  et  d'in- 
cendie. On  répondit  que  la  ville  serait  évacuée  à  onze  heures  et 
demie  du  soir.  Plusieurs  milliers  de  soldats  étaient  tellement 
démoralisés  et  affaissés  qu'ils  ne  suivirent  pas  leur  corps  et 
se  laissèrent  prendre  dans  Orléans. 

Gambelta,  au  reçu  de  la  dépêche  qui  lui  promettait  la  résis- 
tance, était  parti  précipitamment  de  Tours  pour  Orléans  par  le 
chemin  de  fer.  Il  dut  s'arrêter  à  quelque  distance  d'Orléans  et 
faillit  être  pris.  Les  uhlans  interceptaient  déjà  la  route. 

L'armée  était  non  seulement  vaincue,  mais  disloquée  en  trois 
tronçons.  Après  Sedan,  après  Metz,  c'était  une  troisième  catas- 
trophe. On  avait  remonté,  avec  des  efforts  inouïs,  jusqu'au  bord 
de  l'abîme;  on  émergeait!  et  voici  qu'on  était  de  nouveau  pré- 
cipité au  fond. 

Gambetta  reçut  le  coup  sans  fléchir.  Il  ne  douta  pas  un  ins- 
tant de  la  France.  Il  appela  à  lui  toutes  les  ressources  de  son 
indomptable  génie.  Nous  verrons,  tout  à  l'heure,  par  quelles 
nouvelles  conceptions  il  raviva  la  lutte,  en  changea  le  théâtre 
et  tenta  de  ressaisir  la  fortune. 


CHAPITRE   IX 

TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  (SUITE).  —  SECONDE  ARMÉE  DE  LA  LOIRE.  — 
SUITE  DU  SIÈGE  DE  PARIS.  ARMÉE  DU  NORD.  —  SECONDE  ARMÉE 
DE   LA   LOIRE  (SUITE).   —  BATAILLE  DU   MANS. 

(o  décembre  1870.  —  17  janvier  1871.) 


Ganibetta,  dès  le  lendemain  de  la  perle  d'Orléans,  prit  de 
viriles  résolutions:  il  retira  l'armée  des  mains  de  d'iVurelle, 
qui  n'accepta  pas  le  commandement  des  lignes  de  Cherbourg, 
un  de  ces  camps  dont  on  voulait  faire  les  réserves  de  la  France. 

L'armée  était  coupée  en  deux;  dans  ce  résultat  môme  de  la 
défaite,  Gambetta  chercha  un-  plan  nouveau.  Il  y  aurait  désor- 
mais deux  armées,  l'une  sous  Chanzy,  l'autre  sous  Bourbaki, 
revenu  du  Nord  sur  la  Loire  :  à  Chanzy,  les  16^  et  17"  corps, 
renforcés  par  un  nouveau  corps  formé  au  Mans,  le  21*  :  à 
Bourbaki,  les  15%  18^  et  20''  corps.  Gambetta  décida  de  trans- 
férer le  Gouvernement  de  Tours  à  Bordeaux;  il  rendait  par  là 
les  mouvements  militaires  plus  libres  et  débarrassait  nos  gé- 
néraux du  souci  de  protéger  le  siège  du  Gouvernement. 

L'armée  ennemie  se  portait,  partie  contre  Chanzy  à  l'ouest, 
partie  au  midi  de  la  Loire,  en  Sologne.  Gambetta  projeta  de 
mettre  à  profit  cette  marche  des  Allemands  à  l'ouest  et  au  sud 
pour  lancer  Bourbaki  avec  deux  de  nos  corps  au  nord-est,  sur 
Montargis  et  Fontainebleau.  On  eût  ainsi  repris,  avec  une  par- 
lie  de  l'armée  vaincue,  le  mouvement  qui  avait  échoué  avec 
la  totalité  de  l'armée.  «  Gambetta,  dit  un  historien  militaire 
allemand  (Colmar  Von  der  Goltz),  avait  conçu  l'audacieuse  pen- 
sée de  changer  la  retraite  en  ofîensive  et  la  défaite  en  victoire  ; 
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quelque  insensé  que  les  généraux  français  aient  jugé  ce  projet, 
il  ne  rôlait  cependant  pas.  «  L'état  de  désorganisation  où  était 
le  15*  corps,  l'un  des  deux  qui  eussent  dû  se  reporter  en  avant, 
obligea  d'y  renoncer.  Les  trois  corps  placés  sous  les  ordres  de 
Bourbaki  se  replièrent  au  midi  de  la  Loire  jusque  vers  Bourges 
et  s'y  concentrèrent. 

Le  Gouvernement  fit  des  efforts  prodigieux  pour  reconstituer 
nos  forces  et  combler  les  vides  qu'avaient  faits  dans  nos  rangs, 
moins  le  feu  de  l'ennemi  que  la  démoralisation  et  la  désertion. 
Les  recrues  arrivèrent  en  foule.  Les  fuyards,  les  déserteurs 
revinrent  d'eux-mêmes  en  grand  nombre.  La  souffrance  les 
avait  fait  faillir;  le  devoir  les  ramenait;  nous  fumes  bientôt 
plus  nombreux  qu'auparavant.  L'ennemi  s'étonna  de  nous  voir 
inépuisables  en  hommes.  L'ennemi  avait  d'autres  sujets  d'éton- 
nement.  11  avait  cru  tout  gagné  après  son  succès,  et  voici  que 
déjà  sa  marche  était  arrêtée  et  la  lutte  à  outrance  recommencée. 

Chanzy  avait  eu  ordre  de  prendre  position  entre  Vendôme, 
la  forêt  de  Marchenoir  et  la  Loire.  Une  division  d'un  nouveau 
corps,  le  19%  qui  s'organisait  au  Mans,  l'avait  rejoint  et  formait 
son  extrême  droite,  sur  la  Loire,  à  Beaugency.  Chanzy  fut  atta- 
qué, dès  le  7  décembre,  par  une  partie  de  l'armée  ennemie. 
Deux  divisions  bavaroises  et  une  division  allemande  du  Nord, 
soutenues  par  une  nombreuse  cavalerie  et  une  puissante  artil- 
lerie, sous  les  ordres  du  grand-duc  de  Mecklembourg,  essayè- 
rent de  nous  couper  d'avec  la  Loire  et  parvinrent  à  gagner 
quelque  terrain  sur  notre  droite  ;  mais  notre  gauche  refoula  si 
vigoureusement  ce  qu'elle  avait  en  tête,  que  Tennemi  dut  se 
replier  sur  toute  la  ligne.  Notre  infanterie  et  notre  artillerie 
s'étaient  également  signalées. 

Le  lendemain,  l'ennemi  reprit  l'offensive  sur  toute  la  longue 
ligne  de  Poisly  à  la  Loire  et  fit,  durant  la  journée  entière,  des 
efforts  sans  cesse  renouvelés  afin  de  percer  notre  centre.  Il  y 
échoua  complètement,  n'obtint  un  léger  avantage  qu'à  notre 
extrême  droite  et,  sur  divers  points,  reperdit  des  positions 
qu'il  avait  occupées.  Dans  ces  luttes  à  courte  distance,  l'artillerie 
ennemie  ne  gardait  pas  l'avantage  de  sa  longue  portée  et  la 
supériorité  de  nos  chassepots  se  faisait  sentir. 
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Nous  avions  maintenu  à  peu  près  partout  notre  ligne  de  ba- 
taille et,  sur  un  point,  exécuté  au  milieu  de  la  nuit  un  victo- 
rieux retour  offensif,  opération  la  plus  difficile  à  obtenir  de 
troupes  novices.  Nos  jeunes  soldats  s'étaient  montrés  bien  plus 
solides  dans  cette  journée,  digne  de  rester  dans  l'histoire  sons 
le  nom  de  bataille  de  Yillorceau,  que  dans  les  condjats  qui 
avaient  précédé  la  seconde  évacuation  d'Orléans .  L'ennemi 
élait  saisi  de  surprise  et  d'inquiétude  :  au  lendemain  d'une 
défaite  infligée  à  notre  grande  armée,  un  nouveau  commandant 
en  chef,  avec  la  moitié  de  cette  armée,  tenait  en  échec  et  re- 
poussait une  considérable  partie  des  forces  qui  avaient  batlu 
notre  armée  entière,  animée  par  une  récente  victoire. 

C'est  que  Gambetta,  enfin,  avait  mis  la  main  sur  un  grand 
général. 

Un  incident  fâcheux  avait  cependant  compromis  dans  la 
soirée  la  belle  journée  du  8  décembre.  Par  suite  d'ordres  mal 
compris,  ou  d'un  malentendu  entre  le  quartier  général  et  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  notre  division  d'extrême  droite  avait  éva- 
cué mal  à  propos  Beaugency  et,  dans  cette  retraite,  s'était 
rompue.  Notre  droite  se  trouvait  découverte.  11  fallut  modifier 
les  positions  le  9  au  matin.  L'ennemi  essaya  d'en  profiter,  avec 
la  confiance  d'être  promptement  et  puissamment  renforcé.  Le 
général  en  chef  allemand,  Frédéric-Charles,  devant  l'opiniâtre 
résistance  de  Chanzy,  renonçait  au  grand  mouvement  qu'il 
avait  préparé  au  midi  de  la  Loire  contre  Bourges  et  concen- 
trait toutes  ses  forces  disponibles  pour  appuyer  Mecklembourg 
contre  Chanzy.  Une  troisième  attaque  générale,  soutenue,  vers 
le  soir,  par  des  têtes  de  colonne  arrivées  d'Orléans,  n'eut  pas 
plus  de  résultat  que  les  précédentes.  Après  des  alternatives  de 
succès  et  de  revers  et  une  série  d'engagements  meurtriers,  notre 
armée  maintint  ses  positions.  Des  incidents  analogues  à  ceux  de 
la  veille  continuèrent  à  témoigner  combien  Chanzy  avait  relevé 
le  moral  de  nos  troupes. 

Gambetta  était  arrivé  le  soir  au  quartier  général^  à  Josnes;  il 
tint  conseil  avec  Chanzy  et  lui  annonça  la  translation  du  Gou- 
vernement à  Bordeaux,  opérée  de  la  veille.  Il  fut  décidé  entre 
le  ministre  et  le  général  qu'on  défendrait  encore  la  ligne  qu'on 
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occupait,  mais  en  préparant,  un  peu  en  arrière,  une  nouvelle 
ligne  de  défense  sur  le  Loir. 

Ou  continua  en  effet  de  résister  avec  succès  dans  une  qua- 
trième journée  de  combat,  le  10  décembre,  quoique  l'ennemi 
eût  reçu  le  renfort  d'un  corps  d'armée.  L'ennemi  échoua,  pour 
la  quatrième  fois,  dans  ses  tentatives  pour  nous  déloger  de  nos 
positions. 

Les  Allemands  manœuvraient  afin  de  tourner  notre  droite. 
Frédéric-Charles,  tout  en  renonçant  à  lancer  de  grandes  forces 
contre  Bourges,  poussait,  par  la  rive  gauche  de  la  Loire,  un  de 
ses  corps  d'armée,  le  9%  sur  Blois,  avec  ordre  d'y  repasser  le 
fleuve  afin  de  prendre  Chanzy  en  flanc.  Le  9  décembre,  une 
des  divisions  de  l'armée  de  Bourbaki  s'était  laissé  surprendre 
dans  le  parc  de  Chambord  et,  de  là,  s'était  rcjctée  sur  Amboise. 

Le  10,  pendant  que  Chanzy  était  aux  prises  avec  Mecklem- 
bourg,  le  9^  corps  allemand  se  présenta  devant  Blois  et  menaça 
la  ville  d'un  bombardement,  si  elle  ne  livrait  le  passage  en 
réparant  une  arche  du  pont  que  l'on  venait  de  faire  sauter.  Il 
n'y  avait  presque  point  de  troupes  dans  Blois  ;  mais  Gambetta 
était  accouru  ;  il  fit  repousser  énergiquement  la  sommation  de 
l'ennemi.  Les  Allemands  jetèrent  quelques  obus,  mais  ne 
s'opiniâtrèrent  point  et  se  portèrent  rapidement  sur  Amboise, 
où  ils  espéraient  être  plus  heureux.  Ils  y  trouvèrent  un  même 
refus. 

Le  péril  n'était  qu'ajourné;  mais,  s'il  y  avait  danger  du  côté 
de  la  Loire,  c'était  aussi  de  là  que  pouvaient  venir  le  salut  et 
la  victoire.  Chanzy  ne  cessait  de  regarder  avec  anxiété  au  midi 
du  fleuve.  Bourbaki  était  là  avec  de  grandes  masses  de  troupes. 
Chanzy,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  le  ministère  de  la  guerre 
expédiaient  à  Bourbaki  dépêches  sur  dépêches,  pour  le  con- 
jurer de  marcher  sur  Blois  et  de  couper  les  communications  du 
corps  ennemi  engagé  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire. 

Bourbaki  répondit  que  c'était  impossible  ;  que  son  armée 
n'était  qu'un  troupeau  démoralisé,  perdu  de  misère  et  de 
marasme;  il  s'imaginait  que  les  Allemands  avaient  70,000 
hommes  au  midi  du  fleuve.  Le  Gouvernement  avait  beau  lui 
1  épélcr  que  les  forces  ennemies  sur  la  rive  gauche  étaient  très 
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médiocres,  ce  qui  était  vrai,  et  incapables  de  tenir  tête  à  trois 
corps  d'armée,  même  en  mauvais  état.  On  ne  pouvait  nier  que 
les  troupes  de  Bourbaki  n'eussent  beaucoup  souffert  de  marches 
et  de  contre-marches  fatigantes  par  un  temps  très  dur;  pour- 
tant, les  soldats  de  Chanzy,  eux  aussi,  avaient  soun"ert;  eux 
aussi,  ils  étaient,  pour  la  plupart,  bien  novices  et,  néanmoins, 
ils  combattaient,  malin  et  soir,  depuis  quatre  jours,  sans 
reculer  d'un  pas.  C'est  que  leur  général  avait  la  même  confiance 
héroïque  et  la  même  volonté  inébranlable  que  Gambetta.  Rour- 
bnki,  au  contraire,  était  complètement  découragé  depuis  Metz. 
Excellent  chef  de  corps,  habitué  à  commander  des  troupes 
d'élite,  il  se  troublait,  se  désespérait  au  milieu  de  ces  nouvelles 
levées  où  tout  était  à  créer  et  à  former.  Son  choix  comme  chef 
d'armée,  imposé  en  quelque  sorte  au  Gouvernement  de  Tours 
par  les  instances  de  Trochu  et  du  Gouvernement  de  Paris, 
devait  être  le  malheur  de  Gambetta.  Ce  choix  n'avait  pas  été 
brigué  par  ce  brave  homme  et  ce  loyal  soldat,  qui  sentait  le  far- 
deau au-dessus  de  ses  forces. 

Freycinet  pressa  Gambetta  de  le  révoquer  et  de  donner  le 
commandement  à  Billot,  ce  jeune  colonel  si  intelligent  et  si 
énergique,  qui,  en  quelques  jours,  était  devenu  général  de  bri- 
gade, général  de  division,  chef  de  corps  d'armée.  Gambetta 
hésita,  et  devant  la  renommée  de  Bourbaki  et  devant  la  violente 
secousse  qu'une  telle  promotion  eût  imprimée  à  toute  la  hiérar- 
chie militaire.  Il  ne  se  décida  pas  à  cette  seconde  révocation, 
coup  sur  coup,  d'un  général  en  chef.  Si  donc  cet  homme,  tant 
accusé  d'arbitraire  et  de  dictature,  pécha  dans  ce  moment 
critique,  ce  fut  pour  n'avoir  point  été  assez  hardi. 

Chanzy,  n'espérant  plus  l'arrivée  de  l'autre  armée,  se  résigna 
à  se  retirer  sur  la  ligne  convenue  avec  Gambetta. 

Le  11  décembre,  il  commença  de  se  replier  vers  le  Loir.  La 
marche  fut  très  pénible  par  un  dégel  qui  détrempait  les  routes. 
Heureusement,  l'ennemi,  incertain  sur  les  mouvements  de  nos 
deux  armées,  n'inquiéta  que  faiblement  notre  retraite.  L'armée 
de  Chanzy  se  remit  en  ligne,  le  13  décembre,  de  Vendôme  à 
Fréteval. 

Bourbaki,  pendant  ce  temps,   s'était  enfin  décidé  à  faire 
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quelque  chose.  H  poussa  de  Bourges  sur  Vierzon  et,  delà,  sur 
la  roule  de  rxomorantin.  Il  n'alla  pas  plus  loin  ;  ce  mouv(Miient, 
toutefois,  suffit  pour  enipèclier  l'enneuii  d'avancer  par  la  rive 
gauche  sur  Tours. 

La  lutte  recommençait  au  nord  de  la  Loire.  En  occupant  ses 
nouvelles  positions,  l'armée  de  Chanzy  avait  été  parfaitement 
réapprovisionnée  par  l'intendance,  malgré  les  difficultés  de 
tout  genre;  mais  elle  n'eut  pas  le  loisir  de  se  reposer.  L'ennemi 
revenait  sur  elle.  11  y  eut  de  vifs  engagements  dès  le  14  et,  le 
lendemain,  une  affaire  plus  sérieuse.  L'ennemi,  néanmoins,, 
n'était  pas  encore  suffisamment  concentré  pour  pousserTaltaque 
à  fond;  mais  il  fallait  s'attendre  à  voir  l'offensive  renouvelée 
par  les  principales  forces  de  Frédéric-Charles.  Notre  armée 
était  épuisée;  le  moral,  qui  avait  été  si  bon,  faiblissait.  C'est 
dans  la  moindre  durée  de  la  persistance  qu'est  surtout  l'infério- 
rité des  jeunes  troupes.  Il  était  à  craindre  que  l'armée  ne  sou- 
tînt pas  un  dernier  effort.  Chanzy  se  décida  à  une  nouvelle 
retraite  de  Vendôme  sur  le  Mans,  où  les  positions  défensives 
sont  très  belles.  La  ligne  du  Mans  était  déjà  entrée  dans  ses 
combinaisons  éventuelles. 

Le  16,  au  matin,  on  évacua  donc  la  rive  gauche  du  Loir,  en 
faisant  sauter  les  ponts  et  en  dirigeant  tout  le  matériel  sur  le 
Mans.  Les  Allemands  firent,  pour  troubler  notre  retraite,  quel- 
ques tentatives  qui  furent  repoussées. 

Un  officier  de  marine  qu'on  avait  mis  à  la  tête  d'une  division 
de  Bretons,  le  général  Gougeard,  se  signala  par  la  vigueur  avec 
laquelle  il  refoula  l'ennemi. 

L'armée  fut  étabUe  au  Mans  le  19.  L'ennemi  ne  nous  avait 
pas  suivis  bien  vivement.  Frédéric-Charles  était  retourné  sur 
Orléans  avec  une  partie  de  ses  forces. 

Chanzy  se  croyait  en  état  de  se  maintenir  sur  sa  nouvelle 
base  jusqu'au  moment  de  se  reporter  en  avant.  Le  Mans  offrait 
à  la  fois  d'avantageuses  positions  stratégiques  et  des  ressources 
considérables  pour  l'armée.  Chanzy  prit  de  savantes  disposi- 
tions pour  tirer  parti  des  bois,  des  hauteurs,  des  deux  rivières, 
la  Sarlhe  et  l'IIuisne,  qui  lui  offraient  les  éléments  d'un  vaste  camp 
retranché.  Il  s'occupa  de  reconstituer  ses  troupes  si  éprouvées 
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et  (l'organiser  les  renforts  qu'on  lui  envoyait  en  grand  nombre. 
Le  gouvernement  de  Bordeaux  déployait  une  extraordinaire 
activité  pour  accroître  l'effectif  et  le  matériel  de  l'armée  de 
rOuest.  L'ennemi  laissa  quelque  temps  respirer  Chanzy.  Les 
Allemands  s'inquiétaient  de  ces  grandes  forces  que  Bourbaki 
retenait  sur  l'autre  rive  de  la  Loire,  mais  qui  ne  seraient  sans 
doute  pas  toujours  inertes,  et  puis,  Paris  ne  faiblissait  pas  et 
le  Nord  commençait  à  préoccuper  le  quartier  général  ennemi. 

Il  faut  maintenant  nous  reporter  de  la  Loire  et  de  la  Sarthe 
sur  la  Seine  pour  voir  quelle  était,  depuis  les  batailles  de  la 
Marne,  la  situation  de  la  grande  ville  assiégée,  objectif  essen- 
tiel de  toutes  les  opérations  du  dehors. 

Qu'avait  fait  ou  tenté  de  faire  l'armée  de  Paris  après  l'échec 
de  la  grande  armée  de  la  Loire  et  la  seconde  évacuation  d'Or- 
léans? 

Nous  avons  parlé  d'un  projet  de  bataille  au  nord  de  Paris, 
conçu  par  nos  généraux  avant  qu'ils  eussent  reçu  les  mauvaises 
nouvelles  de  la  Loire.  La  vérité  est  que  c'était  Trochu,  si  cir- 
conspect d'ordinaire  et  si  déliant  du  succès,  qui  eût  voulu  pour- 
suivre l'action  après  la  seconde  bataille  de  la  Marne,  le  2  dé- 
cembre, et  qui,  rentré  dans  Paris,  avait  songé  à  trouver  un  nou- 
veau champ  de  bataille  au  nord.  Ducrot,  au  contraire,  si  vigoureux 
au  combat  les  30  novembre  et  2  décembre,  avait  opéré  la  re- 
traite, le  3,  contre  le  sentiment  de  Trochu  et,  dans  le  conseil 
de  Gouvernement  tenu  à  Vincennes  le  4  au  matin,  avait  nette- 
ment proposé  de  demander  la  paix  :  ceci,  avant  même  qu'on 
eût  appris  les  malheurs  de  la  Loire.  Esprit  inégal,  violent,  sans 
équilibre,  il  passait  de  l'audace  héroïque  à  un  découragement 
qu'il  communiquait  partout  autour  de  lui.  Son  influence  fut 
très  malheureuse  durant  le  reste  du  siège.  11  était  l'homme 
de  la  passion  et  de  l'humeur,  comme  Trochu  était  l'homme  du 
devoir.  Celui-ci,  dans  le  conseil  du  4  décembre,  se  refusa  abso- 
lument à  traiter  tant  que  la  résistance  serait  possible,  quoiqu'il 
sût  bien  que  l'affaissement  de  certains  chefs  commençait  à  se 
propager  dans  l'armée.  Il  avait  entendu  des  soldats  crier  : 
«  Vive  la  paix  !  » 

Un  écart  fâcheux  se  proiluisait  peu  à  peu  entre  les  disposi- 
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lions  (le  la  ligno  et  de  la  garde  mobile,  qui  se  fatiguaient  et 
s'attristaient,  el  celles  de  la  garde  nationale,  de  la  masse  pa- 
risienne, qui  allait  se  surexcitant;  nous  parlons  de  la  popula- 
tion en  général,  de  la  majorité,  non  des  éléments  anarchiques 
et  factieux.  Les  sectaires  fanatiques  et  les  ambitieux  de  bas 
étage,  plus  préoccupés  de  guerre  civile  que  de  défense  nationale, 
«  se  réservaient»,  comme  on  Ta  dit  justement,  ou  servaient 
fort  mal.  Le  fameux  bataillon  de  tirailleurs  de  Floureos,  le  ba- 
taillon du  31  octobre,  quoique  formé  par  un  chef  à  qui  l'on  ne 
pouvait  certes  pas  refuser  le  courage,  s'était  conduit  si  pitoya- 
blement aux  avant-postes,  que  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale. Clément  Thomas,  avait  cru  devoir  le  licencier.  Cet  acte 
de  juste  rigueur  valut  à  son  auteur  des  haines  féroces  qui  lui 
coûtèrent  la  vie. 

C'étaient  ces  mêmes  hommes  de  désordre  qui,  après  avoir 
tant  réclamé  «  la  grande  sortie  »,  criaient  maintenant  qu'on 
envoyait  les  Parisiens  à  la  boucherie,  lorsqu'on  plaçait  les  ba- 
taillons de  marche  aux  avancées. 

Rien  n'était  plus  contraire  aux  sentiments  de  la  majorité.  Les 
bataillons  de  marche  briguaient  les  postes  les  plus  périlleux; 
beaucoup  d'entre  eux  avaient  la  meilleure  attitude  et  manifes- 
taient une  inébranlable  résolution.  Derrière  eux,  la  masse  de 
la  garde  nationale  sédentaire  s'opiniâtrait  également  dans  la 
passion  de  la  défense  à  outrance. 

La  garde  nationale  parisienne  mobilisée,  les  meilleurs  des 
bataillons  de  marche,  partageaient,  cependant,  aux  avancées, 
les  dures  épreuves  de  cette  rude  saison,  sous  laquelle  ployaient, 
en  grande  partie,  les  soldats  et  les  gardes  mobiles.  IMais  l'exal- 
tation patriotique  et  républicaine  donnait  à  cette  élite  l'énergie 
de  tout  supporter.  La  jeunesse  venue  de  province,  sans  prépa- 
ration, sans  éducation  politique,  ne  se  soutenait  malheureuse- 
ment pas  à  ce  niveau. 

La  nerveuse  énergie  de  Paris  s'exaltait  en  raison  même  des 
souffrances  populaires,  qui  allaient  croissant.  Le  froid  persis- 
tait ;  les  vivres  diminuaient.  Par  cette  rigoureuse  température, 
le  bois  de  chauffage,  le  charbon^  s'épuisaient,  manquaient.  On 
avait  débuté  par  rétablir  la  taxe  du  pain  et  de  la  viande.  Puis 
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les  maires  avaient  rationné,  à  l'exception  du  pain,  la  viande  et 
les  divers  comestibles  que  le  ministre  du  commerce  mettait  à 
leur  disposition.  L'on  avait,  de  bonne  heure,  fait  entrer  dans 
la  consommation  la  viande  de  cheval. 

Le  16  décembre,  on  décréta  la  réquisition  des  chevaux;  on 
en  abattait  700  par  jour.  Dans  la  prévision  de  l'insuffisance 
prochaine  des  farines,  on  commença  de  mêler  au  froment  le 
riz  et  l'avoine. 

Les  maires  avaient  pris,  dès  le  mois  d'octobre,  la  résolution 
hardie  de  se  faire  boulangers  et  bouchers,  c'est-à-dire  de  mono- 
poliser le  pain  et  la  viande,  les  bouchers  et  les  boulangers 
n'étant  plus  que  les  commis  des  municipalités.  La  première 
mairie  qui  avait  pris  ce  parti  avait  déclaré  franchement  à  ses 
administrés  qu'on  dérogeait  vpar  là  à  tous  les  principes  de 
l'économie  politique,  mais  qu'une  situation  si  terriblement 
anormale  nécessitait  des  moyens  absolument  exceptionnels.  Les 
autres  mairies  suivirent  cet  exemple.  Cet  expédient  extrême 
prévint  bien  des  abus,  bien  des  désordres,  bien  des  spéculations 
criminelles;  il  maintint  autant  que  possible  l'égalité  dans  le 
malheur  commun  et  contribua  beaucoup  à  faire  accepter  par  les 
masses  l'ordre  et  la  règle  que  tous  ou  presque  tous  subissaient; 
bien  peu  de  citoyens  avaient  conservé  des  réserves  de  vivres. 

C'était,  disons-nous,  l'égalité  dans  le  malheur.  On  revoyait, 
devant  les  cantines  municipales,  ces  queues  interminables  de 
femmes,  d'enfants,  de  vieillards  qu'on  avait  vues,  devant  la 
porte  des  boulangers,  durant  la  disette  de  la  première  Révolu- 
tion, et  ceci,  durant  de  longues  heures,  les  pieds  dans  la  neige 
ou  dans  la  boue  glacée.  La  patience,  la  résignation  de  cette 
population  infortunée  arrachait  des  larmes  à  ses  magistrats, 
témoins  chaque  jour  de  cette  misère  supportée  sans  murmure, 
avec  simplicité,  parfois  môme  avec  des  retours  de  gaieté  fran- 
çaise. Le  peuple  de  Paris  déployait  des  qualités  inattendues, 
inouïes  ;  le  vrai  fond  de  notre  race  apparaissait  :  la  profondeur 
de  sentiments  et  la  force  de  volonté  sous  la  légèreté  de  la  forme. 
Ce  peuple  avait  la  pleine  conscience  de  ses  actes  ;  il  souffrait  et 
voulait  souffrir  pour  tenir  la  parole  de  Jules  Favre,  incessamment 
et  si  puissamment  répétée  par  GambeUa  :  «  Pas  un  pouce  de 
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notre  territoire,  pas  une  pierre  de  nos  forteresses!  »  Il  souffrait 
pour  rinlégrité  de  la  j)atrie,  pour  INIelz  et  pour  Strasbourg  ;  c'est 
ce  qui  ne  sera  jamais  oublié  sur  la  Moselle  et  sur  le  Rliin.  Entre 
Paris  et  les  cités  captives,  le  lien  ne  sera  jamais  rompu. 

Cette  extraordinaire  tension  morale  était  notre  honneur  et 
notre  force,  mais  devait  devenir  notre  péril.  Le  peuple  faisait 
bien  au  delà  de  ce  qu'on  avait  attendu  de  lui,  mais  il  exigeait 
du  Gouvernement  plus  que  celui-ci  n'était  capable  de  faire  et 
il  s'irritait  de  ne  pas  l'obtenir.  Le  nombre  des  passionnés  qui 
faisaient  écho  aux  factieux  augmentait.  La  majorité  n'accusait 
pas  encore  les  intentions  du  Gouvernement,  mais  perdait  peu 
à  peu  confiance  dans  sa  capacité. 

Les  hommes  qui  avaient  accepté  ce  redoutable  fardeau  du 
pouvoir  le  sentaient  devenir  écrasant.  Les  membres  du  Gouver- 
nement voyaient  avec  angoisse  décroître  les  moyens  de  subsis- 
tance. Ils  avaient  déjà  maintes  fois  agité,  sans  solution,  la  ter- 
rible question  de  ce  qu'on  aurait  à  faire  quand  le  pain  manque- 
rait. Ils  pressaient  fiévreusement  Trochu  de  tenter  de  nouveau 
le  sort  des  armes. 

Trochu  revint  à  son  projet  d'une  bataille  au  nord  de  Paris, 
en  avant  de  Saint-Denis.  Le  bruit  d'un  succès  obtenu  dans  le 
Nord  par  un  nouveau  commandant  en  chef,  le  général  Fai- 
dherbe,  encourageait  à  se  porter  dans  cette  direction. 

On  espérait  attirer  en  plaine  les  masses  de  linfanterie 
ennemie  et  les  combattre  dans  des  conditions  où  les  assiégés  ne 
seraient  plus  contraints  de  se  faire  assiégeants  et  de  donner 
l'assaut  à  des  positions  puissamment  retranchées.  C'était  une 
illusion.  L'ennemi  avait  au  Nord  des  lignes  aussi  bien  fortifiées 
qu'à  l'ouest  et  au  sud;  seulement  elles  étaient  plus  éloignées.  II 
n'était  pas  plus  disposé  qu'ailleurs  à  en  abandonner  l'abri. 

En  avant  de  ces  longues  lignes  du  nord  qui  s'étendaient  du 
plateau  d'Orgemont  au  plateau  du  Raincy,  les  Allemands  avaient 
un  poste  avancé,  le  Bourget,  que  nous  avions  pris  et  reperdu  à 
la  fin  d'octobre.  Ce  fut  là  que  Trochu  décida  de  porter  d'abord 
notre  attaque.  Il  mit  en  mouvement  des  forces  considérables, 
où  figuraient  une  grande  partie  des  bataillons  de  marche  de  la 
garde  nationale,  groupés  en  régiments  depuis  le  10  décembre. 
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Le  21  décembre,  au  point  du  jour,  le  corps  d'armée  qui  occupait 
Saint-Denis  sous  les  ordres  de  l'amiral  La  Roncière  assaillit  le 
Bourget.  Des  diversions,  pendant  ce  temps,  s'exécutaient  sur 
la  gauche,  vers  la  presqu'île  de  Gennevdliers  ;  à  droite,  le 
général  Ducrot  et,  à  l'extrême  droite,  le  général  Vinoy  devaient 
opérer,  dès  que  le  Bourget  serait  en  notre  pouvoir,  de  manière 
à  rompre  le  cercle  qui  enserrait  Paris  et  à  couper  les  commu- 
nications entre  les  deux  moitiés  de  l'armée  assiégeante.  Une  des 
colonnes  du  corps  de  La  Roncière,  formée  de  marins,  de  mobiles 
de  la  Seine  et  de  deux  bataillons  de  ligne,  tourna  le  Bourget  par 
l'ouest  et  le  nord  et  enleva  vigoureusement  une  partie  du  vil- 
lage. Une  autre  colonne  attaqua  le  Bourget  par  le  sud;  mais 
elle  fut  arrêtée  par  une  énergique  résistance  que  protégeait 
une  triple  ligne  de  retranchements.  L'ennemi  eut  le  temps  d'en- 
voyer des  renforts.  Un  brouillard  épais  nuisait  aux  assaillants, 
en  rendant  la  lutte  aussi  confuse  qu'elle  était  opiniâtre  et  san- 
glante ;  le  feu  que  notre  artillerie  dirigeait  sur  le  Bourget  fai- 
sait autant  de  mal  à  nos  soldats  qu'aux  Allemands.  Vers  midi, 
le  détachement  qui  avait  occupé  la  partie  nord  du  Bourget  fut 
obligé  de  se  retirer  après  des  efforts  héroïques.  L'opération  était 
manquée.  Ducrot  et  Vinoy,  qui  avaient  commencé  d'agir  et 
obtenu  quelques  avantages,  dus  principalement  à  nos  nouveaux 
canons  de  7,  furent  obligés  de  s'arrêter,  faute  du  point  d'appui 
que  le  Bourget  leur  eût  assuré  sur  leur  gauche.  La  journée 
s'acheva,  sans  résultat  possible,  par  un  duel  entre  les  deux 
artilleries. 

Cet  échec  devait  produire  dans  Paris  un  déplorable  effet. 
Trochu  essaya  de  calmer  les  esprits,  en  faisant,  dans  X Officiel^ 
un  grand  éloge  des  bataillons  de  marche  et  de  la  nouvelle  artil- 
lerie et  en  annonçant  que  la  journée  du  21  n'était  que  le  com- 
mencement d'une  série  d'opérations. 

11  maintint,  en  effet,  l'armée  dans  ses  positions  et  tenta  de 
reprendre  l'attaque  du  Bourget,  comme  celle  d'une  forteresse 
régulière,  par  des  tranchées  et  des  cheminements;  mais  tout 
était  contre  nous.  Après  un  court  intervalle  de  brume  et  d'humi- 
dité, la  gelée  avait  repris,  avec  une  violence  terrible,  dès  le 
soir  du  combat.  Le  thermomètre  s'abaissa  brusquement  jus- 
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qu'à  14  degrés.  Point  d'abri  pour  nos  troupes!  La  terre  avait 
si  rapidement  durci  qu'on  ne  pouvait  enfoncer  les  piquets  de 
tente.  La  bise  fouettait  au  visage  de  nos  malheureux  soldais 
des  nuages  de  grésil  glacé.  Les  hommes  se  couchaient  sur  la 
terre  gelée,  sans  pouvoir  se  défendre  contre  les  rafales  qui  ba- 
layaient la  plaine.  «  C'était  Moscou  aux  portes  de  Paris!  » 
comme  le  dit  Jules  Simon  à  Jules  Favre.  Ces  deux  membres  du 
Gouvernement,  envoyés  par  leurs  collègues  auprès  de  Trochu, 
furent  navrés  de  ce  qu'ils  virent.  Il  y  eut,  en  une  seule  nuit, 
neuf  cents  cas  de  congélation,  et  cela  continuait.  Il  fallut 
ramener  dans  les  cantonnements,  le  25  décembre,  tout  ce  qui 
n'était  pas  indispensable  à  la  garde  des  positions  occupées. 

L'irritation  était  presque  générale  contre  le  malheureux  gou- 
verneur de  Paris  ;  ses  collègues  mômes,  les  membres  du  Gou- 
vernement, qui  l'aimaient  et  l'estimaient  comme  tous  ceux  qui 
l'avaient  vu  de  près,  doutaient  maintenant  de  ses  facultés  mili- 
taires. Quoi  qu'on  pût  penser  de  la  conduite  générale  des  opé- 
rations, l'on  n'avait  pourtant  pas  le  droit  de  rendre  Trochu 
responsable  des  rigueurs  de  la  température;  mais  combien  peu, 
dans  une  situation  à  donner  le  vertige  au  plus  ferme,  restaient 
capables  déjuger  de  sang-froid  les  hommes  et  les  choses  ! 

Paris  soutirait  du  froid  quasi  autant  que  l'armée.  On  commen- 
çait à  dévaster  les  chantiers  et  les  clôtures,  à  scier  les  arbres 
des  promenades  et  même  des  jardins.  C'était  le  seul  délit  que 
commît  la  population,  et  ce  délit  n'était  pas  aisé  à  réprimer. 
Comment  employer  la  force  contre  des  malheureux  qui  mou- 
raient de  froid  et  qui  n'avaient  même  plus  les  moyens  de 
faire  cuire  leurs  maigres  aliments  ! 

Du  reste,  ni  vols,  ni  rixes,  ni  attaques  nocturnes  dans  ces 
immenses  ténèbres  qui  avaient  succédé  à  l'éclat  lumineux  des 
soirées  de  Paris.  Le  gaz  étant  épuisé  comme  le  charbon,  quel- 
ques réverbères  à  grande  distance  entretenaient  à  peine  çà  et 
là  un  faible  crépuscule  parmi  ces  ténèbres,  et  la  grande  ville, 
plongée  dans  la  nuit,  n'avait  jamais  olîert  autant  de  sécurité  ! 
Il  y  avait  là  un  phénomène  moral  digne  de  toute  l'attention  des 
philosophes  et  des  historiens. 

Ni  crimes,  ni  délits,  ni  défaillances!  mais,  si  les  âmes  ne  fai- 
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blissaient  pas,  les  corps  s'usaient.  Les  constitutions  faibles  suc- 
combaient, comme  les  vieillards,  comme  les  jeunes  enfants.  La 
mortalité  avait  depuis  longtemps  dépassé  la  moyenne;  elle  mon- 
ta, vers  la  fin  de  décembre,  à  plus  de  3,600  décès  par  semaine. 
Elle  devait  s'élever  de  beaucoup  au-dessus  de  ce  chiffre. 

Paris  endurait  stoïquement  son  martyre  ;  Versailles  était  en 
lête,  le  Yersailles  des  étrangers,  où  l'héritier  de  Frédéric  11 
occupait  le  palais  de  Louis  XIV. 

Aux  incitations  fiévreuses  de  l'Allemagne,  qui  trouvait  la 
guerre  bien  longue  et  se  plaignait  qu'on  n'en  finît  pas  plus 
promplement  avec  la  moderne  Babylone,  le  quartier  général 
prussien  répondait,  en  offrant  aux  populations  d'outre-Rhin  des 
spectacles  extraordinaires  pour  leur  faire  prendre  patience. 

Quelques  mots  sont  ici  nécessaires  afin  de  faire  comprendre 
l'œuvre  politique  que  Bismark  menait  parallèlement  à  la  guerre 
et  qui  était  le  but  principal  de  la  guerre.  Le  chancelier  prussien 
se  hâtait  de  mettre  à  profit  les  succès  militaires  afin  d'achever 
l'unité  allemande  au  profit  de  la  Prusse.  Les  princes  et  leurs 
ministres,  dans  les  États  de  l'Allemagne  du  Sud,  eussent  bien 
voulu  ne  pas  se  laisser  absorber  par  leur  dévorante  alliée  ;  mais 
la  négligence  d'un  ancien  ministre  de  Napoléon  III  avait  fourni 
à  Bismark  de  nouvelles  armes  pour  les  réduire.  M.  Rouher  avait 
oublié,  dans  son  château  de  Cercey,  des  correspondances  di- 
plomatiques qui  attestaient  les  rapports  de  plusieurs  princes 
allemands  avec  l'empereur  des  Français,  et  la  publication  de 
ces  pièces,  en  ce  moment  où  le  courant  de  la  passion  teutonique 
emportait  tout,  eût  été  fort  préjudiciable  aux  princes.  Ils  cour- 
bèrent la  tête.  Après  Bade,  acquis  d'avance  à  la  Prusse,  la 
Hesse  avait  cédé  le  15  novembre.  La  Bavière  résistait.  Le 
roi  de  Vurtemberg  tenta  de  s'associer  à  elle.  Ses  ministres 
l'obligèrent  à  capituler.  Ces  trois  États  acceptèrent  donc  la  Cons- 
titution de  la  Confédération  du  Nord.  La  Bavière,  réduite  à 
l'isolement,  se  résigna,  le  23  novembre,  moyennant  le  second 
rang  dans  la  Confédération  et  quelques  concessions  particulières. 
Il  fut  convenu  que  la  nouvelle  fédération  s'intitulerait  Confédé- 
ration allemande. 

C'était  suffisant  pour  assurer  la  domination  prussienne;  ce 
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n'était  point  assez  pour  l'orgueil  do  la  Prusse,  ni  pour  Tidée 
monarchique  que  prétendaient  incarner  son  roi  et  sa  dynastie. 
Il  fallait  à  Guillaume  un  titre  plus  éclatant  que  celui  de  prési- 
dent d'une  confédération.  Le  Moniteur  prussien  de  Vei'sailles 
déclara,  dès  le  20  novembre,  que  le  Saint-Empire,  l'Empire 
germanique  du  moyen  âge,  allait  revivre. 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  le  jeune  roi  de  Bavière, 
par  un  brusque  retour,  voulut  faire  oublier  son  opposition  à 
l'unité  allemande,  en  invitant  les  autres  princes  à  offrir  au  roi 
de  Prusse  le  titre  d'empereur  d'Allemagne. 

Les  princes  adhérèrent. 

Le  traité  d'union  souscrit  par  les  princes  avait  été  présenté 
à  la  ratification  des  Chambres  des  divers  États.  Le  Parlement 
de  la  Confédération  du  Nord,  réuni  à  Berlin,  prétendait  modifier 
les  articles.  Bismark  menaça  de  sa  démission..  L'on  se  hâta  de 
voter  (9  décembre).  Le  Parlement  du  Nord  consentit  sans  diffi- 
culté à  substituer  les  mots  d'empereur  et  d'empire  à  ceux  de 
président  d'une  confédération.  Il  envoya  au  roi  de  Prusse,  par 
des  délégués,  une  adresse  que  Guillaume  reçut  le  18  décembre 
à  Versailles  ;  le  roi  déclara  qu'il  ne  reconnaîtrait  la  voi\  de  la 
Providence  que  dans  le  suffrage  unanime  des  princes  et  des 
villes  libres  et  dans  l'unanimité  des  vœux  de  la  nation  allemande 
et  de  ses  représentants. 

Le  courant  était  trop  fort  pour  ne  pas  tout  entraîner.  Après 
le  Parlement  du  Nord,  les  Chambres  des  Étals  du  Sud  ratifièrent 
successivement  les  traités.  Les  Chambres  bavaroises,  qui  n'ac- 
cédaient qu'à  regret,  firent  longtemps  attendre  leur  adhésion, 
mais  adhérèrent  enfin. 

La  restauration  de  l'empire  germanique  fut  proclamée,  le 
8  janvier  1871,  dans  la  Galerie  des  Glaces,  à  Versailles,  «  avec 
un  cérémonial,  à  la  fois  militaire  et  féodal,  qui  rappelait 
l'époque  sinistre  de  la  guerre  de  Trente  Ans.  »  (Albert  Sorel.)Il 
y  eut,  dans  ces  pompes  de  la  nouvelle  monarchie,  une  sorte  de 
raideur  triste  et  sombre  qui  offrait  une  dissonance  étrange  avec 
les  souvenirs  de  l'élégant  et  somptueux  Versailles.  Le  caractère 
religieux  que  le  piétisme  germanique  imprimait  à  ce  rite  monar- 
chique rappelait  l'esprit  du  Koran  plutôt  que  de  l'Évangile. 
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«  L'empire  germanique,  écrivait,  quelques  jours  après,  un  di- 
plomate français  (M.  de  Chaudordy),  l'empire  germanique  repa- 
raît avec  toutes  ses  ambitions  et  l'interminable  série  de  guerres 
qu'il  a,  pendant  des  siècles,  déchaînées  sur  le  monde.  »  Le 
nouvel  empire,  en  effet,  donnait  une  forme  et  un  symbole  à  l'âge 
de  fer  et  de  feu  ouvert  par  la  guerre  de  1870.  Il  était  inauguré 
par  le  bombardement  de  Paris  et  l'incendie  de  Saint-Cloud. 
Ces  dates  ne  sauraient  être  séparées  dans  l'histoire, 

La  Russie,  puis  les  autres  puissances,  reconnurent  au  roi  de 
Prusse  le  titre  impérial.  L'Autriche  affecta  d'accueillir  ce  qu'elle 
ne  pouvait  empêcher. 

Le  bombardement  de  Paris  était  commencé.  Les  assiégeants 
qui  s'étaient  tenus  sur  la  défensive  depuis  qu'ils  avaient  choisi 
leurs  positions,  c'est-à-dire  depuis  trois  grands  mois,  passaient 
enfin  à  l'offensive,  une  offensive,  il  est  vrai,  à  distance  et  sans 
péril.  Le  27  décembre,  ils  avaient  ouvert  le  feu  contre  nos  forts 
du  nord. 

Ils  n'avaient  pas  été  en  mesure  de  le  faire  plus  tôt.  La  pré- 
caution que  le  commandement  militaire  avait  eu  l'impardon- 
nable négligence  de  ne  pas  prendre  dans  les  Vosges,  la  pré- 
caution de  faire  sauter  les  tunnels  et  les  ponts,  avait  été  piise 
assez  loin  en  avant  de  Paris.  Les  chemins  de  fer  de  l'Est  et  du 
Nord-Est  avaient  été  détruits  à  partir  de  Nanteuil  et  de  Château- 
rhierry.  Il  fallut  deux  mois  entiers  pour  remettre  ces  voies  en 
état  d'amener  de  la  grosse  artillerie  jusqu'aux  lignes  du  siège. 
Les  difficultés  restèrent  encore  grandes  après.  Trois  cents 
pièces  de  fort  calibre  à  diriger  du  Rhin  jusqu'à  Paris,  avec  leur 
approvisionnement,  n'exigeaient  pas  moins  de  cinq  mille  voitu- 
res, obligées  de  suivre' des  voies  déjà  encombrées  par  les  néces- 
sités quotidiennes  du  ravitaillement  de  l'armée. 

Le  27  décembre  et  les  jours  suivants,  les  batteries  allemandes 
lancèrent  enfin  les  obus  des  fameux  canons  Krupp  sur  nos  forts 
de  Nogent,  de  Rosny,  de  Noisy  et  sur  le  plateau  d'Avron.  Les 
forts  rendirent  coup  pour  coup  ;  mais  nous  ne  pûmes  nous  main- 
tenir dans  le  poste  avancé  d'Avron,  qui  avait  beaucoup  favorisé 
nos  sorties.  Ce  plateau,  balayé  par  des  feux  convergents  aux- 
quels il  ne  pouvait  résister  à  armes  éyalcs,  fut  évacué  de  nuit, 
vil.  18 
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en  bon  ordre  e(  en  emmenant  rarlillerie.  L'ennemi  n'osa  pas 
s'y  loger  à  notre  place  :  il  y  eût  été,  à  sou  tour,  écrasé  par  notre 
canon. 

Cet  incillent,  toutefois,  fut  mal  pris  du  peuple  de  Paris,  qui  ne 
vit  là  que  le  mouvement  rétrograde.  Le  mécontentement  popu- 
laire, qui  menaçait  d'aboutir  à  une  dangereuse  explosion,  et  la 
décroissance  effrayante  de  nos  ressources  alimentaires,  impo- 
saient la  nécessité  de  cet  effort  désespéré  que  réclamaient  sans 
cesse  les  membres  du  Gouvernement.  Un  grand  conseil  de  guerre 
fu(  tenu,  le  31  décembre,  entre  eux  et  les  généraux.  Ducret  et 
quelques  autres  se  montrèrent  opposés  à  un  nouvel  effort  ;  la 
majorité  et  le  gouverneur,  qui  résuma  le  débat,  se  prononcè- 
rent pour  une  tentative  suprême.  Le  conseil  finit  par  s'y  rallier 
unanimement.  Trochu  déclara  qu'il  ne  capitulerait  pas,  parole 
qui  fit  grande  impression,  venant  d'une  telle  bouche. 

On  annonça,  le  1"  janvier,  dans  XOfficicl,  qu'on  associerait 
la  garde  nationale,  la  garde  mobile  et  l'armée  dans  la  défense 
«  la  plus  active  ». 

Les  hommes  qui  avaient  la  charge  d'administrer  et  de  faire 
subsister  Paris  sentaient  cependant  croître  de  jour  en  jour 
leurs  angoisses. 

On  n'avait  plus  qu'un  pain,  non  seulement  insufûsant,  mais 
de  très  mauvaise  qualité,  à  cause  des  mélanges  auxquels  ou 
était  forcé  d'avoir  recours.  Il  fallait  moudre  la  veille  les  grains 
dont  la  farine  devait  se  consommer  le  lendemain.  Que  devien- 
drait-on, si  les  moulins  étaient  atteints  par  le  bombardemenl, 
qu'on  prévoyait  devoir  bientôt  s'étendre  sur  la  ville  comme  sur 
les  forts  ? 

«  En  constatant,  écrivait  Jules  Favre,  la  décroissance  pro- 
gressive des  subsistances,  nous  sentions  la  vie  se  retirer  de 
nous.  » 

On  avait  agité  maintes  fois,  dans  le  Gouvernement,  la  ter- 
rible question  de  ce  que  l'on  ferait  quand  le  pain  manquerait. 
On  ne  l'avait  pas  résolue.  Et  cependant  on  calculait  qu'il  n  y 
aurait  plus  ni  grains  ni  farines,  du  24  au  25  janvier.  Il  serait 
donc  absolument  nécessaire,  si  l'on  échouait  dans  un  dernier 
effort,  de  cesser  la  lutte  au  plus  tard  le  15  janvier.  C'était  peu 
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qu'une  dizaine  de  jours  pour  préparer  le  ravitaillement!  On  était 
contraint  de  cacher  cette  situation  aux  Parisiens,  pour  la  cacher 
à  l'ennemi,  et  ce  secret  était  bien  redoutable!  Qu'arriverait-il, 
ie  jour  où  Ton  ne  pourrait  plus  le  garder? 

Le  froid  persistait ,  implacable  ;  plus  de  pigeons ,  partant 
plus  de  nouvelles  ;  ces  messagers  ailés  périssaient,  ou  retour- 
naient bien  vite  à  leur  point  de  départ. 

Après  une  longue  interruption,  Jules  Favre  reçut  enfm,  le 
8  janvier,  des  dépêches  arriérées  de  Gambeita. 

La  première,  expédiée  de  Lyon,  sans  donner  de  grands 
détails,  montrait  les  conditions  militaires  améhorées  sur  tout  le 
théâtre  de  la  guerre,  depuis  Bell'ort  jusqu'au  Havre,  la  résis- 
tance partout  indomptée,  Chanzy,  Bourbaki,  Faidlierbe,  tous 
nos  chefs  en  bonne  situation. 

«  Bourbaki,  disait-elle,  effectue  dans  ce  moment  une  ma- 
nœuvre dont  on  attend  les  meilleurs  résultats.  » 

Gambetta  transmettait  en  même  temps  une  dépêche  de 
Faidherbe  annonçant  une  victoire  remportée,  le  3  janvier,  sous 
Bapaume. 

Enfm,  une  grande  et  belle  lettre  de  Gambetta  exposait  l'état 
des  choses,  tel  du  moins  que  le  voyaient  son  patriotisme  pas- 
sionné et  son  inflexible  confiance.  Il  indiquait  le  plan  général 
auquel  devaient  contribuer  Bourbaki,  Chanzy  et  Faidherbe,  et 
assurait  que  nos  chances  et  nos  ressources  s'accroissaient 
chaque  jour,  tandis  que  celles  de  l'ennemi  allaient  diminuant. 
«  Le  pays  tout  entier,  disait,  comprend  et  veut  la  guerre  sans 
merci...  La  France  est  complètement  changée  depuis  deux 
mois  ;  l'âme  de  Paris  s'est  répandue  sur  elle  et  l'a  transfigurée, 
et,  si  vous  veniez  à  succomber,  c'est  un  cri  de  vengeance  qui 
sortirait  de  toutes  les  poitrines  ;  mais  vous  ne  succomberez 
pas!...  » 

Il  expose  la  situation  politique  après  la  situation  militaire, 
les  intrigues  impuissantes  des  vieux  partis,  le  mouvement  qui 
rattache  à  la  République  la  masse  du  peuple,  les  campagnes 
après  les  villes;  il  a  jugé  nécessaire  de  dissoudre  les  conseils 
généraux  nommés  sous  l'empire  ;  mais  il  a  ,  d'autre  part , 
réprimé  à  Lyon  les  anarchistes  qui,  le  21  décembre,  avaient 
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tenté  de  s'emparer  de  la  ville  et  massacré  le  brave  commandant 
de  garde  nationale  Arnaud.  Il  a  célébré,  à  la  tête  de  100,000 
citoyens,  les  solennelles  funérailles  de  ce  «  martyr  du  devoir 
républicain  »  et  livré  au  conseil  de  guerre  ses  meurtriers.  Il 
montre  Lyon,  aussi  dévoué  à  l'unité  française  et  à  la  défense 
nationale  que  Paris  môme,  envoyant  à  l'armée  de  l'Est  quatre 
légions  de  mobilisés  avec  une  puissante  artillerie. 

Lyon  est  digne  de  Paris.  Paris  sera  jusqu'au  bout  digne  de 
lui-même.  «  Mieux  vaut  mourir  que  de  subir  une  troisième  ca- 
pitulation après  Sedan  et  Metz...  Je  me  vois  au  milieu  de  votre 
crise.  Je  prends  la  même  part  que  vous  à  toutes  vos  angoisses. 
Je  ressens  des  tressaillements,  absent  comme  présent...  Les 
temporisateurs,  les  hésitants,  se  flatteront  d'avoir  sauvé  ce 
qu'ils  appellent  l'honneur  en  vous  laissant  forcément  succomber 
par  la  famine...  les  audacieux,  les  républicains  inébranlables, 
après  avoir  fait  dans  Paris  leur  devoii"  jusqu'au  bout,  voudraient 
en  sortir,  gagner  la  campagne  et  laisser  la  route  encombrée  de 
cadavres 

« Je  vous  envoie  mon  vote  pour  les  audacieux...,  l'audace 

extrême  peut  seule  nous  sauver...  Nous  continuerons  la  guerre 
jusqu'à  la  victoire,  même  après  la  chute  de  Paris,  si  cet  horrible 
malheur  ne  peut  être  évité.  Si  grande,  si  légitime  que  soit  la 
place  que  tient  Paris,  l'unité  française  doit  lui  survivre...  Nous 
empêcherons  qu'il  se  trouve  en  France  un  homme  ou  une  as- 
semblée pour  adhérer  aux  victoires  de  la  force;  nous  frapperons 
par  là  d'impuissance  la  conquête  et  l'occupation.  Il  n'y  aura 
pas  de  sanction  européenne  pour  les  armes  de  la  Prusse,  et  il 
faudra  bien  que  le  jour  de  la  justice  et  de  la  revanche  se  lève 
enfin  sur  nos  ennemis  épuisés.  Nous  recueillerons  le  prix  de 
notre  patriotisme  et,  quelle  que  soit  l'étendue  de  nos  dommages 
matériels,  nous  aurons  assuré  pour  toujours  la  grandeur  et  Tin- 
dépendance  de  la  France  sous  l'égide  de  la  République.  » 

Cette  pièce  brûlante  réveille  encore  chez  le  lecteur,  après 
bien  des  années,  les  tragiques  émotions  de  celte  terrible  époque. 
On  croit  entendre  le  cri  de  la  France,  résumé  dans  une  grande 
âme;  grande  jusque  dans  ses  illusions,  celte  amené  se  trompe 
qu'en  croyant  tout  le  monde  à  son  niveau. 
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La  parole  de  Gambetla  ranima  les  espérances  des  membres 
du  Gouvernement.  Ils  pressèrent  plus  ardemment  que  jnmais 
Trochu  de  hâter  raclion  promise.  Jules  Favre  envoya  à  Gam- 
belta  une  réponse  sombre,  mais  résolue.  «  Si  Paris  tombe, 
écrivait-il,  la  France  ne  se  rendra  pas.  »  Il  était  donc  d'accord 
avec  Gambetla  sur  cette  question  suprême  et  il  avait  toujours 
tenu  le  même  langage  dans  sa  correspondance.  Il  avait  toujours 
affirmé  que,  si  Paris  succombait,  on  ne  traiterait  point  au  nom 
de  la  France.  «  Je  n'en  ai,  avait-il  écrit  le  16  décembre,  ni  la 
volonté  ni  le  pouvoir.  »  Et,  le  23  décembre  :  «  Si  nous  sommes 
vaincus  et  pris,  notre  dernière  parole  à  la  France  sera  le  conseil 
de  résister.  » 

Ces  sentiments,  dans  Paris,  étaient  unanimes  chez  les  gens  de 
cœur.  L'exaltation  des  républicains  était  partagée  par  bien  des 
hommes  d'une  autre  origine  qui,  plus  tard,  devaient  de  nouveau 
se  séparer  de  la  République,  mais  l'identifiaient  alors  à  la  défense 
nationale.  Les  belles  lettres  publiées  dans  la  Revue  des  deux 
Mondes  par  M.  Vitet,  un  ami  de  M.  Guizot,  eurent  un  grand  re- 
tentissement. «  Français  des  départements,  s'écriait-il,  levez- 
vous,  armez-vous  ;  en  l'arrosant  de  votre  sang,  faites-la  vôtre 
et  prenez-la,  cette  République  !  » 

Il  traitait  aussi  rudement  que  pouvait  le  faire  Gambetta  les 
intrigants  et  les  lâches. 

M.  Guizot  lui-même  avait  écrit,  sous  une  forme  moins  vive, 
une  lettre  recommandant  l'union  pour  la  défense  de  la  patrie. 

L'ennemi,  après  avoir  bombardé  les  forts  de  l'est  et  du  nord, 
puis  la  ville  de  Saint-Denis,  avait  commencé,  depuis  le  5  jan- 
vier, le  bombardement  des  forts  du  sud  et  des  quartiers  de  la 
rive  gauche  :  M.  de  Bismark,  avec  toute  l'Allemagne,  attendait 
depuis  longtemps  ce  jour  avec  impatience.  Les  canons  Krupp 
ne  produisirent  pas  l'effet  de  terreur  qu'on  en  espérait.  Paris, 
exaspéré  et  non  intimidé,  était  disposé  à  se  soulever  pour 
forcer  ses  chefs,  non  point  à  capituler,  mais  à  livrer  bataille.  Il 
ilemandait  à  grands  cris  qu'on  sortît  pour  seconder  les  armées 
de  province.  Il  s'imaginait  sans  cesse  entendre  leur  canon  au 
loin  et  n'avait  d'autre  pensée  que  d'aller  leur  donner  la  main 
par-dessus  les  lignes  ennemies. 
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Les  masses  d'hommes  suscitées  et  armées  par  le  génie  de 
Gambella  luttaient  partout,  des  Vosges  et  du  Jura  jusqu'à  la 
Somme  et  à  la  Sarthe.  11  nous  faut  parcourir  ces  divers  champs 
de  bataille  avant  de  revenir  aux  suprêmes  efforts  de  Paris. 

Nous  n'avons  encore  qu'indiqué  l'existence  de  l'armée  du 
Nord.  Quoique  étant  la  moins  nombreuse  et  ne  pouvant  que 
servir  d'appoint  et  opérer  des  diversions  en  faveur  de  Paris  et 
de  nos  autres  armées,  elle  jouait  un  rôle  notable  depuis  la  fin 
de  novembre. 

Deux  hommes  énergiques,  le  commissaire  Testelin  et  le 
colonel  Farre,  directeur  des  fortifications  à  Lille,  avaient  com- 
mencé péniblement,  en  octobre,  de  rassembler  dans  le  Nord 
quelques  éléments  d'organisation.  On  n'avait  que  des  dépôts  de 
ligne  sans  cadres  et  de  la  garde  mobile  non  exercée.  On  forma 
des  cadres,  comme  on  put,  avec  des  officiers  et  des  sous-officiers 
évadés  de  Sedan  et  de  Metz.  Il  en  était  arrivé  jusques  à  400.  On 
créa  quelques  batteries.  Le  général  Bourbaki  fut  envoyé  de 
Tours  prendre  le  commandement. 

Il  fît  de  son  mieux  ;  mais,  découragé  d'avance,  objet  de 
soupçons  naturels,  quoique  injustes,  pour  son  voyage  de  Metz  à 
Londres,  il  ne  prit  point  l'ascendant  nécessaire  afin  de  dominer 
ces  défiances  et  d'inspirer  autour  de  lui  l'espérance  qu'il  n'avait 
pas.  Il  fut  bientôt  rappelé  du  Nord  à  Tours,  où  malheureuse- 
ment il  reçut  cet  autre  grand  commandement  qu'il  ne  sollici- 
tait point,  dont  il  était  effrayé,  et  qu'il  n'était  pas  moralement 
en  mesure  d'exercer.  Le  commandement  du  Nord  resta  provi- 
soirement au  colonel,  devenu  général  Farre.  Ce  chef  actif  et 
résolu  se  mit  rapidement  en  mesure  d'agir.  Il  n'avait  à  sa  dis- 
position qu'une  division  d'infanterie  au  complet,  une  seconde 
en  formation,  sept  batteries  et  une  poignée  de  cavaliers  (quatre 
escadrons).  Il  essaya  cepentlant  de  défendre  Amiens  contre  le 
général  Manteuffel,  qui  s'avançait  de  l'Oise  sur  la  Somme  avec 
des  forces  très  supérieures,  un  corps  d'armée,  la  moitié  d'un 
autre,  une  division  de  cavalerie  et  une  artillerie  double  de  la 
nôtre.  Le  général  Farre  accepta  la  bataille  en  avant  d'Amiens 
au  midi  de  la  Somme  (27  novembre). 

Noire  petite  armée  improvisée  défendit  bravement,  toute  la 
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journée,  les  plateaux  entrecoupés  de  tourbières  qui  s'étendent 
entre  la  Somme  et  trois  petits  affluents  de  sa  rive  gauche.  Nos 
jeunes  troupes  obtinrent  l'avantage  sur  divers  points  ;  mais  l'en- 
nemi, par  la  force  du  nombre,  resta  enfin  maître  des  deux  im- 
portantes positions  de  YiHers-Bretonneux  et  de  Boves.  Nos  mu- 
nitions étaient  épuisées  ;  nous  dûmes  nous  retirer  dans  la  nuit  et 
repasser  la  Somme  en  évacuant  Amiens  et  en  laissant  garnison 
dans  la  citadelle.  L'ennemi,  qui  avait  souffert,  n'inquiéta  pas 
notre  retraite  ;  il  somma  la  citadelle  ;  le  commandant  repoussa 
énergiquement  les  sommations;  par  malheur,  il  fut  tué  et  mal 
remplacé;  son  successeur  capitula  (30  novembre). 

Manteuffel  ne  poussa  pas  plus  loin.  L'occupation  d'Amiens  lui 
suffisait  pour  le  moment  et  l'état-major  prussien  était  plus  pressé 
d'étendre  ses  progrès  vers  l'ouest  que  vers  le  nord. 

Les  Allemands  étaient  fort  préoccupés  de  la  mer,  dont  nous 
restions  maîtres  et  d'où  nous  tirions  tant  de  secours  en  muni- 
tions et  en  armes!  Manteuffel  se  porta  vers  Rouen  et  la  basse 
Seine. 

Notre  petite  armée  du  Nord  profita  de  ce  répit  pour  s'organiser 
et  se  renforcer.  Sur  ces  entrefaites,  un  nouveau  général  en  chef 
lui  arriva  d'Algérie  ;  c'était  Faidherbe,  connu  comme  le  créateur 
et  le  défenseur  de  notre  colonie  du  Sénégal.  Cet  esprit  réfléchi, 
mesuré,  organisateur  et  administrateur,  était  peut-être  celui 
des  nôtres  qui  se  rapprochait  le  plus  de  l'école  prussienne  de 
Moltke  dans  sa  conception  de  la  guerre  ;  il  tâchait  de  ne  rien 
laisser  au  hasard  et  d'approprier  toujours  son  action  à  la  nature 
et  à  la  somme  des  forces  dont  il  disposait.  Cet  esprit  scientifi- 
que et  méthodique  offrait  un  intéressant  contraste  avec  l'auda- 
cieux et  prime-sautier  génie  de  Chanzy. 

A  force  d'activité,  onétaitparvenu  à  former  trois  divisions,  onze 
batteries  et  un  parc  de  réserve.  Faidherbe  résolut  de  prendre 
l'ofTensive.  Manteuffel  était  entré  à  Rouen,  après  une  assez  fai- 
ble défense  du  corps  français  qui  occupait  la  ville  et  la  contrée. 
Les  Allemands  avaient  poussé  jusqu'à  Dieppe  et  menaçaient  le 
Havre,  où  s'était  concentrée  la  résistance,  sous  le  général  Lui- 
zel,  et  où  la  population  secondait  vigoureusement  nos  troupes. 
Faidherbe  opéra  une  diversion  afin  de  sauver  le  Havre.  De  Lille, 
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il  marcha  vers  la  haute  Somme  et  de  là  vers  l'Oise,  fit  enlever 
Ilam  par  un  détachement  et  menaça  la  Fère,  dont  l'ennemi 
s'élail  emparé  depuis  quelque  temps.  N'étant  pas  en  mesure 
d'enlever  cette  place  forte,  il  tourna  brusquement  sur  Amiens; 
mais  déjà  ManteulTel  revenait  en  toute  hâte  de  la  Normandie, 
Faidherbe  avait  atteint  son  but.  La  citadelle  d'Amiens  étant  an 
pouvoir  de  l'ennemi,  Faidherbe  n'entra  pas  dans  la  ville  et  prit 
une  forte  position  à  peu  de  distance  d'Amiens,  au  nord  de  la 
Somme,  sur  les  hauteurs  de  la  rive  gauche  de  la  petite  rivière 
d'IIallue. 

Une  4*  division,  composée  de  mobilisés,  l'avait  rejoint  ;  il  se 
trouvait  en  force  suffisante  pour  défendre  la  ligne  de  l'IIallue 
avec  la  moitié  de  ses  troupes  et  faire  garder  parle  reste  les  pas- 
sages de  la  Somme  à  Corbie  et  à  Bray,  ainsi  que  le  chemin  de 
fer.  ManteulTel  vint  l'assaillir  le  23  décembre.  On  se  disputa  opi- 
niâtrement les  villages  situés  le  long  de  rilallue.  L'ennemi, 
chassé  de  l'un  de  ces  villages,  parvint  à  se  maintenir  dans  d'au- 
tres qui  avaient  été  pris  et  repris  ;  mais  il  ne  réussit  pas  à  en 
déboucher  et  nos  troupes  restèrent  maîtresses  des  hauteurs; 
elles  couchèrent  sur  leurs  positions,  à  découvert,  par  une  dure 
gelée,  qu'elles  supportèrent  avec  une  fermeté  digne  des  plus  so- 
lides vétérans. 

Cette  journée,  connue  sous  le  nom  de  bataille  de  Pont- 
Noyelles,  avait  été  extrêmement  honorable  pour  des  soldats  de 
la  veille,  aux  prises  avec  des  ennemis  très  aguerris  et  très  bien 
commandés.  Manteutîel  ne  renouvela  point  l'attaque.  Faidherbe 
ne  pouvait  songer  à  reprendre  Amiens,  couvert  par  l'armée 
qu'il  venait  de  combattre.  La  rigueur  de  la  température  et  la 
fatigue  du  soldat  déterminèrent  ce  général  à  ramener  nos 
troupes  dans  des  cantonnements  sur  la  Scarpe,  entre  Arras  et 
Douai. 

L'ennemi,  qui  ne  cherchait  pas,  en  ce  moment,  à  s'étendre 
dans  le  Nord,  ne  suivit  pas  à  fond  notre  armée,  mais  entreprit 
le  siège  de  Péronne,  petite  place  forte  qui  l'inquiétait  parla  po- 
sition avantageuse  qu'elle  nous  laissait  sur  la  moyenne  Somme. 
Faidherbe  se  remit  en  mouvement  le  1"  janvier.  L'ennemi,  pour 
couvrir  le  siège  de  Péronne,  avait  porté  une  partie  de  ses  forces 
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jusqu'au  delà  de  Bapaumc.  Faidlierbc  vint  raltaquer  dans  les 
villages  où  il  s'était  cantonné.  C'était  hardi,  avec  une  armée 
((ui  avait  très  bravement  défendu  ses  positions,  mais  qui  était 
bien  faiblement  organisée  et  bien  peu  manœuvrière.  Les  pre- 
miers engagements,  le  '2  janvier,  furent  assez  confus  et  ne 
nous  donnèrent  pas  grand  succès. 

Faidherbe  persista  et  risqua,  le  lendemain,  une  attaque 
générale.  L'événement  justifia  sa  persévérance.  La  plupart  des 
villages  qui  entourent  Bapaume  et  les  faubourgs  de  cette  ville 
fiu'ent  emportés  après  une  lutte  acharnée.  La  journée  s'acheva 
tout  à  notre  avantage. 

Faidherbe,  néanmoins,  ne  se  décida  pas  à  poursuivre  sur-le- 
champ  l'olTensive.  Il  avait  reçu  avis  que  l'attaque  de  Péronne 
était  suspendue  et  que  l'artillerie  assiégeante  avait  été  retirée 
de  devant  la  place.  II  ne  croyait  donc  pas  Péronne  en  danger 
immédiat  ;  d'autre  part,  il  ne  jugeait  pas  son  armée  capable 
d'un  effort  continu  et  il  craignait  que  les  Allemands  n'eussent 
reçu  des  renforts.  Faute  de  cavalerie,  il  ne  pouvait  s'éclairer 
sur  les  mouvements  de  l'ennenii. 

Il  donna  donc  quelques  jours  de  repos  à  ses  troupes,  en  les 
ramenant  dans  leurs  cantonnements  au  sud  d'Arras. 

II  eût  agi  tout  autrement  s'il  eût  su  que  le  général  ennemi, 
Von  Gœben,  ne  songeait  qu'à  battre  en  retraite  et  à  repasser  la 
Somme.  Après  une  très  vigoureuse  résistance,  un  ébranlement 
inusité  s'était  manifesté  dans  les  troupes  allemnndes  ;  suivant 
le  rapport  de  Von  Gœben,  des  officiers  avaient  fui. 

Cette  erreur  sur  la  situation  eut  des  suites  malheureuses. 

Le  10  janvier,  notre  armée,  reposée  et  ravitaillée,  se  remit 
en  marche  ;  mais,  le  lendemain,  en  entrant  dans  Bapaume,  elle 
<ipprit  que  Péronne  s'était  rendue. 

Cette  petite  place  avait  été  bombardée  le  28  décembre  el  les 
jours  suivants,  l'ennemi  tirant  de  préférence  sur  l'hôpital  qu'il 
écrasa  d'obus.  «  Le  bombardement  de  Péronne,  a  écrit  le  géné- 
ral Faidherbe,  est  peut-être,  dans  cette  campagne  si  riche 
pourtant  en  faits  de  ce  genre,  un  des  exemples  les  plus  com- 
plets et  les  plus  odieux  de  cette  férocité  calme  et  métliodique 
que  les  généraux  du  roi  Guillaume  prétendent  introduire  dans 
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les  usages  de  la  guerre.  »  Un  moment  interrompu,  comme  on 
l'avait  dit  à  Faidherbe,  le  bombardement  avait  été  repris  dès  le 
2  janvier.  Les  malheureux  habitants,  chassés  de  leurs  maisons 
en  flammes  par  les  projectiles  et  entassés  dans  les  casemates, 
avaient  demandé  à  l'ennemi  l'autorisation  de  faire  sortir  de  la 
place  les  malades,  les  femmes  et  les  enfants.  Inutile  de  dire 
qu'ils  ne  l'obtinrent  pas,  le  but  du  bombardement  étant  pré- 
cisément d'atteindre  la  population  non  militante.  Le  9  janvier, 
le  commandant  de  Péronne,  sans  nouvelles  de  noire  armée, 
s'était  résigné  à  capituler,  malgré  le  commandant  du  génie  et 
le  sous-préfet.  La  ville  était  presque  entièrement  ruinée,  la 
population  décimée. 

Cet  échec  nous  enlevait  un  débouché  important  sur  Paris,  au 
moment  où  les  dépêches  du  Gouvernement  de  Bordeaux  pres- 
saient Faidherbe  de  seconder  le  mouvement  général  de  nos 
armées  et  la  grande  sortie  qui  se  préparait  dans  Paris. 

Faidherbe  résolut  de  se  porter  au  midi  de  Saint-Quentin,  afin 
d'inquiéter  les  Allemands  sur  la  ligne  de  l'Oise  et  d'attirer  sur  lui 
une  partie  des  forces  ennemies.  Il  marcha  d'abord  de  Bapaume 
dans  la  direction  d'Amiens,  pour  donner  le  change  aux  Alle- 
mands ;  puis  il  tourna  brusquement  vers  le  sud-est  et  se  porla 
sur  Saint-Quentin.  La  manœuvre  était  habile,  mais  ne  put 
tromper  l'ennemi,  trop  bien  éclairé  par  son  excellente  cavalerie. 
Von  Gœben,  qui  avait  succédé  à  Manteuffel  dans  le  commande- 
ment de  l'armée  allemande  du  Nord,  exécuta  rapidement  une 
marche  parallèle  à  celle  de  Faidherbe  et  le  rejoignit  aux  envi- 
rons de  Saint-Quentin,  à  temps  pour  lui  barrer  le  chemin  de 
l'Oise.  On  avait  ramassé  des  deux  côtés  le  plus  de  forces  qu'on 
avait  pu.  Nous  avions  29  bataillons  de  ligne,  23  de  mobiles, 
21  de  mobilisés,  avec  cent  canons.  L'ennemi,  avec  les  renforts 
qu'il  attendait  de  l'armée  de  Paris  et  du  corps  de  Normandie, 
devait  arriver  à  un  effectif  de  58  bataillons,  tous  de  troupes 
faites  et  solides,  tandis  que  nos  mobiles  étaient  bien  novices  et 
nos  mobilisés  incapables  d'entrer  en  ligne.  L'ennemi  comptait 
réunir  68  escadrons  et  210  canons. 

Von  Gœben  espérait  non  seulement  arrêter  le  mouvement 
en  avant  de  Faidherbe,  mais  le  cerner  et  lui  couper  la  re- 
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traite  sur  les  places  du  Nord.  Il  ne  doutait  pas  du  succès; 
ses  troupes  étaient  dans  le  meilleur  état;  les  nôtres,  mal  nour- 
ries, mal  vêtues,  mal  chaussées,  souffraient  bien  plus  du 
froid  et  du  dégel  que  les  Allemands.  Le  18  janvier,  l'aile 
gauche  allemande,  débouchant  de  Péronne,  assaillit,  entre 
Beauvoir  et  Vermand,  nos  colonnes  en  marche  vers  Saint-Quen- 
tin. L'attaque  fut  énergiquement  repoussée  et  notre  armée,  dont 
les  avant-postes  occupaient  déjà  Saint-Quentin,  prit  position 
sur  les  deux  rives  de  la  Somme. 

Faidherbe  s'était  décidé  à  accepter  la  bataille.  Il  forma  de 
ses  troupes  un  demi-cercle  à  l'ouest  et  au  midi  de  Saint-Quentin, 
en  occupant  les  plateaux  qui  commandent  cette  ville  et  en  cher- 
chant à  assurer  sa  retraite  par  les  routes  de  Cambrai  et  du  Gâ- 
teau. Il  y  eut  pour  ainsi  dire  deux  batailles  au  lieu  d'une,  la 
rivière  et  le  canal  latéral  à  la  Somme  séparant  l'action  en 
deux. 

Faidherbe  avait  posté  ses  meilleures  troupes,  le  22"  corps, 
au  midi  de  Saint-Quentin,  dans  les  villages  et  sur  les  hauteurs 
de  la  rive  gauche  de  la  Somme.  L'ennemi  vint  nous  y  assaillir 
avec  de  grandes  forces  de  toutes  armes;  nous  n'avions  point  de 
cavalerie  et  notre  artillerie  était  très  inférieure  en  nombre  ;  mais 
elle  fut  habilement  employée,  et  le  commandant  du  22*  corps, 
le  général  Lecointe,  un  de  ces  colonels  de  Metz  qui  avaient 
sauvé  leurs  drapeaux  de  Bazaine  et  des  Prussiens,  dirigea  la 
défense  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  vigueur.  Durant  de 
longues  heures,  les  attaques  des  Allemands  échouèrent  et  leurs 
colonnes  furent  refoulées  avec  des  pertes  considérables.  Ils  fini- 
rent cependant  par  gagner  du  terrain  et  nous  déborder  aux  deux 
bouts  du  champ  de  bataille  ;  des  renforts  leur  arrivaient  encore 
de  Paris  durant  la  journée.  Les  feux  plongeants  de  notre  infan- 
terie, et  surtout  une  grande  batterie  où  nous  avions  réuni  plus 
de  40  canons  sur  un  point  dominant  appelé  le  Moulin  de  Tout- 
Vent,  tinrent  longtemps  encore  en  échec  les  masses  prussiennes. 
Aux  approches  du  soir,  le  général  Lecointe  jugea  enfin  la  retraite 
nécessaire.  Il  l'opéra  en  bon  ordre  et  rentra  dans  Saint-Quentin 
par  le  faubourg  de  la  Somme  (faubourg  d'Ile). 

La  belle  défense  du  22''  corps  n'eût  pu  sauver  notre  armée, 
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SI  l'ennemi,  dans  la  journée,  eût  réussi  à  balayer  les  forces 
que  nous  avions  sur  Taulre  rive  de  la  Somme  et  à  couper  la 
route  de  Cambrai,  notre  ligne  de  retraite.  Notre  23'  corps, 
commandé  par  le  général  Paulze  d'Ivoy,  était  nombreux,  mais 
composé  pour  moitié  de  mobilisés  et  pour  un  quart  seulement 
de  troupes  de  ligne.  La  plupart  des  mobilisés  ne  tinrent  pas.  Il 
y  en  eut  cependant  qui  soutinrent  avec  énergie  la  ligne  et  les 
mobiles.  Le  village  de  Fayet,  qui  était  la  clef  de  la  position  et 
qui  couvrait  la  route  de  Cambrai,  avait  été  emporlé  par  l'en- 
nemi; il  fut  repris  par  le  vigoureux  élan  d'un  régiment  de 
marins,  que  secondèrent  très  bravement  des  mobilisés  du  Pas- 
de-Calais.  L'ennemi  fut  contenu  de  ce  côté-là  jusqu'à  la  nuit 
et  Faidherbe  put  ainsi  dégager  l'armée  de  Saint-Quentin,  ville 
tout  ouverte,  où  l'ennemi  pénétrait  déjà  par  les  faubourgs  des 
deux  rives  de  la  Somme. 

Los  Allemands  ramassèrent  beaucoup  de  nos  bommcs 
éclopés  ou  débandés  ;  mais  Faidherbe  regagna  Cambrai  par  une 
marche  de  nuit,  avec  le  gros  de  l'armée,  emmenant  son  convoi 
et  à  peu  près  toute  son  artillerie,  quinze  batteries  intactes 
(90  canons). 

Quand  l'ennemi,  le  lendemain,  voulut  suivre  notre  armée, 
elle  était  hors  de  son  atteinte.  Il  est  inconcevable  que  ces 
troupes,  harassées  par  de  longues  marches  et  par  deux  jours 
de  combat,  aient  eu  la  force  de  franchir  en  une  nuit  les  dix 
lieues  qui  séparent  Saint-Quentin  de  Cambrai. 

Faidherbe  cantonna  son  armée  autour  des  places  du  Nord  et 
la  réorganisa  rapidement.  Il  comptait  se  trouver  en  mesure  de 
rentrer  en  campagne  avant  trois  semaines.  Il  avait  déployé  des 
qualités  de  premier  ordre  et  donné  un  exemple  stoïque  de  la 
domination  de  l'àme  sur  la  matière.  Avec  une  santé  altérée 
par  un  long  séjour  au  Sénégal,  avec  l'habitude  de  vivre  dans  la 
chaleur  torride,  il  avait  fait  cette  terrible  campagne  d'hiver  tou- 
jours à  cheval  dans  la  neige  et  la  glace.  Il  y  ruina  son  corps, 
en  gardant  sa  noble  intelligence  au  service  du  pays. 

Faidherbe,  avec  une  armée  qui  ne  porta  guère  en  ligne 
plus  de  40,000  hommes  d'une  qualité  militaire  bien  inégale, 
avait  empêché  les  Allemands  de  mellre  la  main  sur  la  région 
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maritime  où  ils  visaient  ;  il  avait  sauvé  le  Havre  par  sa  diversion 
sur  Amiens,  préservé  la  Picardie  maritime  en  mettantAbbeville 
en  défense  et  tenté  une  énergique  diversion  en  faveur  de  Paris. 

Il  nous  faut  voir  maintenant  ce  qu'avaient  fait  nos  grandes 
armées.  Nous  avons  résumé  les  belles  opérations  défensives  de 
Clianzy  entre  la  Loire  et  la  Sarthe.  Nous  avons  laissé  ce  général 
établi  dans  ses  lignes  du  Mans  après  une  série  de  glorieux  com- 
bats. Nous  allons  retrouver  l'armée  de  Clianzy  sur  le  champ  de 
bataille  et  suivre  dans  sa  marche  et  dans  ses  luttes  l'autre 
moitié  de  la  primitive  armée  de  la  Loire,  qui  était  devenue 
l'année  de  Bourbaki. 

Quel  parti  avait-on  tiré  de  cette  seconde  armée,  restée, 
durant  la  moitié  de  décembre,  au  midi  de  la  Loire,  à  s'agiter 
sur  place  sans  prendre  une  part  active  à  la  guerre? 

Gambetta  était  d'abord  revenu  à  sa  première  idée  du  lende- 
main de  la  défaite  de  d'Aurelle  :  marcher  sur  Paris  par  Mou- 
targis  et  Fontainebleau. 

P>eycinet  soutint  un  autre  plan,  c'était  de  pousser  Bourbaki 
au  loin  dans  l'Est,  pour  faire  lever  le  siège  de  Bclfort,  notre 
dernière  place  alsacienne,  admirablement  défendue  par  le 
colonel  Denfert,  puis  couper  les  communications  de  l'ennemi 
avec  les  Yosges  et  avec  l'Allemagne.  Ce  second  plan  eût  été 
excellent  si  nous  avions  eu  du  temps  devant  nous  ;  mais  il 
exigeait,  à  moins  d'être  exécuté  avec  une  extrême  activité  et 
une  série  de  succès  ininterrompus,  un  laps  de  temps  qui 
dépassait  la  durée  possible  de  la  résistance  de  Paris. 

Gambetta,  cependant,  y  accéda.  C'est  que  la  marche  par 
Montaj'gis  était  redevenue  très  dangereuse,  Frédéric-Charles 
s'étant  rabattu  vivement  sur  Orléans,  qu'il  craignait  de  voir 
repris  parles  Français.  On  aurait,  de  plus,  été  pris  en  flanc  par 
un  corps  prussien  établi  entre  l'Yonne  el  la  Loire.  D'autre  part, 
le  Gouvernement  de  Bordeaux  se  faisait  maintenant  illusion  sur 
Paris  ;  à  force  d'avoir  vu  reculer  successivement  le  terme 
d'abord  assigné  à  l'épuisement  des  subsistances,  on  espérait 
que  ce  terme  pourrait  être  éloigné  encore  ;  on  doutait,  sur  ce 
point  décisif,  des  assertions  de  Trochu  et  de  Jules  Fuvre, 
actuellement  trop  bien  fondées. 
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Il  y  eut,  à  ce  sujet,  une  discussion  de  haut  intérêt  entre 
Gambetta  et  Chanzy,  discussion  à  distance,  mallieureusemenl, 
où  ils  ne  pouvaient  échanger  de  vive  voix  leurs  observations  et 
décider  ensemble.  Chanzy  avait  communiqué  à  Gambetta  des 
renseignements  importants  reçus  de  Trochu  par  ballon  le  22  dé- 
cembre :  sa  conclusion  était  qu'il  n'y  avait  chance  de  débloquer 
Paris  que  par  un  concours  immédiat  des  armées  de  secours. 
Gambetta  ne  put  lui  répondre  que  le  27,  de  Lyon,  où  il  s'était 
transporté  pour  veiller  aux  affaires  de  l'Est.  Il  lui  annonçait  la 
marche  de  Bourbaki  sur  Dijon,  afm  de  reprendre  cette  ville 
avec  le  concours  de  Garibaldi,  qui  était  à  la  tête  d'un  corps  en 
Bourgogne;  puis,  de  Dijon,  l'armée  de  l'Est  se  porterait  sur 
Belfort  et  romprait  la  base  de  ravitaillement  des  armées  alle- 
mandes. Le  mouvement  de  Bourbaki  vers  lEst  avait  commencé 
dès  le  21  décembre. 

Chanzy  répondit,  le  2  janvier,  par  un  contre-projet,  qui  se 
rapprochait  de  la  pensée  première  de  Gambetta.  Il  proposait  de 
ramener  Bourbaki  de  la  Bourgogne  dans  le  pays  d'entre  Seine 
et  Marne,  pour  l'établir  de  Nogent-sur-Seine  à  Château-Thierry, 
l)endant  que  son  armée,  à  lui,  s'avancerait  de  la  Sarthe  sur 
TEure,  entre  Évreux  et  Chartres,  et  que  Faidherbe  se  porterait 
entre  Compiègne  et  Beauvais.  Les  trois  armées  agiraient  de 
concert  avec  les  sorties  de  l'armée  de  Paris. 

Gambetta,  de  retour  à  Bordeaux,  persista  quant  à  l'opération 
sur  Belfort.  Il  était  trop  tard  pour  revenir  là-dessus.  Bourbaki, 
en  ce  moment  (5  janvier),  devait  être  près  de  Vesoul.  Si  l'ar- 
mée de  l'Est  avait  eu  à  sa  tête  un  second  Chanzy,  il  y  aurait 
lieu  de  regretter  amèrement  que  le  contre-projet  n'ait  pu  être 
adopté. 

Un  autre  plan,  intermédiaire  et  peut-être  le  meilleur  de  tous, 
avait  été  indiqué  par  liutendant  général  Friant;  c'était  de  faire 
marcher  Bourbaki  sur  Chaumont  et  Langres. 

Chanzy  insista  (6  janvier)  sur  l'urgence  de  faire  un  très  prompt 
et  suprême  effort  sur  Paris.  Ce  fut  Freycinet  qui  lui  répondit  : 
le  Gouvernement  ne  croyait  pas  Chanzy  en  état  d'avancer  sur 
Paris  avant  les  nouveaux  renforts  qu'on  lui  préparait,  et  ne 
pensait  pas  «  qu'il  y  eût  lieu  de  preudie  à  la  lettre  l'échéance 
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du  général  Trochii  »  quant  à  répiiisement  des  subsistances. 

Nous  avons  parlé  maintes  fois  des  angoisses  du  Gouverne- 
ment de  Paris;  le  Gouvernement  de  Bordeaux  avait  bien  aussi 
les  siennes!  Celte  question  de  temps  obsédait  cruellement 
Gambetta.  S'il  avait  eu  un  mois  d'assuré,  il  n'eût  pas  douté  de 
la  délivrance  de  Paris.  Il  faisait  des  efforts  inouïs  pour  préparer 
de  nouvelles  masses  militaires  derrière  les  masses  engagées; 
mais  que  n'arriverait-il  pas  avant  qu'elles  entrassent  en  action? 

Chanzy  avait  repris  l'offensive,  dans  les  derniers  jours  de  dé- 
cembre, en  poussant  des  colonnes  mobiles,  d'un  côté  jusqu'à 
Vendôme,  d'un  autre  jusqu'à  Nogent-le-Rolrou.  Après  quelques 
avantages  partiels,  ces  colonnes  se  heurtèrent  à  des  forces  crois- 
santes et  durent  se  replier.  Leur  retraite,  par  des  chemins  en 
dehors  des  grandes  routes,  découvrit  les  principales  artères 
qui  aboutissent  au  Mans,  Les  troupes  souffrirent  encore  plus  du 
dégel  et  des  pluies  qui  détrempaient  les  routes  qu'elles  n'avaient 
souffert  de  la  gelée. 

Chanzy  chargea  l'amiral  Jauréguiberry  de  ramener  les  co- 
lonnes qui  revenaient  du  Vendômois  vers  les  lignes  préparées 
en  avant  du  Mans.  Il  rappela  également  les  détachements  qui 
s'étaient  portés  vers  Nogent  et  s'apprêta  à  une  bataille  défini- 
tive; mais  il  essaya  auparavant,  dès  que  son  armée  fut  à  peu 
près  concentrée  dans  un  rayon  de  quelques  lieues,  d'attaquer 
encore  une  fois.  «  Nul  ne  doit,  disait-il  dans  un  ordre  du  jour, 
songer  à  la  retraite  sur  le  Mans,  sans  avoir  tenu  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  » 

Ce  mouvement  en  avant  ne  réussit  pas.  La  retraite  mal  en- 
tendue et  prématurée  d'un  de  nos  généraux  de  division  nous  fit 
perdre  la  position  importante  de  Parigné,  et  il  fallut  regagner  les 
lignes  défensives  du  Mans,  où  l'armée  presque  entière  se 
retrouva  le  10  au  soir.  Ces  lignes  embrassaient  l'ensemble  des 
plateaux  qui  dominent  le  Mans  au  nord  et  à  l'est,  entre  les  deux 
rivières,  la  Sarthe  et  l'Huisne,  qui  se  réunissent  au  midi  de  celle 
ville;  elles  commandaient,  au  sud  et  à  l'est,  les  trois  routes  de 
la  Flèche,  de  Tours  et  de  Vendôme.  Chanzy,  souffrant,  malade, 
luttant  contre  la  douleur  physique  avec  sa  force  d'âme  inflexible, 
assigna  à  chacun  son  poste  et  attendit.  Il  avait  reçu  un  renfort 
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(riinc  dizaine  de  mille  hommes,  une  division  de  mobilisés  bre- 
tons, venus  de  Conlie,  un  de  ces  onze  camps  établis  pour  former 
les  masses  qu'on  mobilisait.  Ceux-ci  n'étaient  formés  encore  à 
aucun  degré. 

L'effort  que  Clianzy  avait  à  repousser  était  le  plus  puissant  que 
les  Allemands  eussent  tenté  i)our  Tabatlre.  Ils  avaient  réuni 
contre  lui  une  grande  armée,  afin  de  porter  un  coup  décisif.  Là 
étaient  Frédéric-Charles,  Mecklembourg,  Yon  der  Thann,  avec 
son  corps  bavarois  reconstitué,  en  tout,  trois  corps  d'armée  et 
la  moitié  d'un  autre;  des  troupes  de  l'armée  de  Paris  avaient 
été  détachées  pour  renforcer  Frédéric-Charles.  Si  ces  corps  eus- 
sent été  au  complet,  il  y  aurait  eu  là  près  de  120,000  hommes; 
les  historiens  militaires  allemands  n'avouent  qu'un  elfectif  de 
moins  de  80,000  hommes,  ce  qui  attesterait  des  pertes  énor- 
mes; en  tout  cas,  c'étaient  des  troupes  absolument  d'éhte  ; 
c'était,  dans  ces  corps,  tout  ce  qui  avait  supporté  jusqu'au  bout 
cette  rude  guerre. 

Nous  avions  trois  corps  d'armée,  les  16%  17^  et  21*;  plus, 
deux  divisions  de  mobilisés  bretons;  nos  corps  étaient  plus  nom- 
breux que  ceux  de  l'ennemi  ;  mais  la  supériorité  du  nombre  était 
tout  à  fait  illusoire,  vu  l'infériorité  des  éléments  dont  se  compo- 
sait une  armée  si  novice.  Ceux  de  nos  jeunes  soldats  qui  avaient 
combattu  sans  relâche  depuis  le  mois  de  novembre,  dans  de  si 
rudes  conditions,  étaient  bien  fatigués;  les  recrues  qui  les 
avaient  rejoints  étaient  bien  ignorantes!  Les  belles  et  sévères 
instructions  de  Chanzy  attestent  des  fautes  successives,  suite 
d'un  fâcheux  relâchement,  chez  plusieurs  généraux  et  colonels. 
Certains  d'entre  eux  n'avaient  point  exécuté,  le  matin,  l'ordre 
de  reprendre  résolument  l'offensive. 

Ce  n'était  pas,  toutefois,  uniquement  de  notre  côté  qu'il  se 
manifestait  de  l'ébranlement.  Ces  troupes  ennemies,  si  solides, 
en  étaient  elles-mêmes  grandement  atteintes  ;  elles  aussi  avaient 
beaucoup  souffert,  et  de  notre  feu,  et  de  la  rigueur  du  temps. 
Uien  n'était  plus  incertain  que  le  résultat  du  grand  choc  qui 
s'apprêtait. 

La  lutte  s'engagea,  dans  la  matinée  du  11  janvier,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Sarthe  et  des  deux  côtés  de  la  vallée  de  l'iluisne. 


[1871]  BATAILLE  DU   MANS.  289 

Nos  trois  chefs  de  corps,  les  amiraux  Jaurégniberry  et  Jaurès  el 
le  général  de  Colomb,  rivalisèrent  d'énergie  dans  la  défense. 

A  notre  aile  gauche,  l'amiral  Jaurès  se  mit  en  personne  à 
la  tète  de  l'infanterie  pour  refouler  les  Allemands.  Une  division 
de  son  21®  corps  perdit  un  peu  de  terrain  vers  le  soir;  Jaurès 
n'en  resta  pas  moins  maître  des  points  essentiels  qu'il  occu- 
pait sur  THuisne. 

Au  centre,  le  17"  corps  repoussa  victorieusement  les  atta- 
ques de  l'ennemi  contre  les  hauteurs  d'Yvré-l'Evêque  et  l'em- 
pêcha de  franchir  l'Huisne.  Les  Allemands,  pendant  ce  temps, 
escaladaient  en  grandes  forces  le  plateau  d'Auvours,  qui 
domine,  d'un  côté,  la  vallée  de  l'Huisne,  de  l'autre,  le  chemin 
de  fer  et  les  routes  de  Paris  et  d'Orléans.  Les  troupes  du 
17®  corps  qui  occupaient  le  plateau  plièrent  sous  le  canon  qui 
les  balayait  en  front  et  en  flanc.  La  position  fut  perdue.  Le 
commandant  de  la  division  bretonne  jointe  au  17*  corps  com- 
prit la  nécessité  de  reprendre  le  plateau  à  tout  prix.  Ce  com- 
mandant était  le  général  Gougeard,  déjà  signalé  pour  sa 
vigueur  durant  la  retraite  de  Vendôme  sur  le  Mans. 

Gougeard  enleva  quatre  bataillons,  volontaires  de  l'Ouesf, 
mobilisés  de  Rennes  et  de  Nantes,  soldats  de  la  ligne.  Il  eut 
son  cheval  percé  de  six  balles.  Les  volontaires  de  l'Ouest  et 
leurs  camarades  tombèrent  en  grand  nombre  ;  mais  le  plateau 
d'Auvours  nous  resta.  Il  n'y  eut  pas  d'action  plus  héroïque 
dans  toute  cette  guerre. 

Sur  notre  droite,  en  avant  de  Pontlieue,  l'amiral  Jaurégui- 
berry,  h  la  tête  de  son  16^  corps,  se  montra,  dans  la  journée 
du  Mans,  ce  qu'il  avait  été  à  Coulmiers.  Ses  divisions  contin- 
rent ou  repoussèrent  partout  l'ennemi;  à  six  heures  du  soir, 
nous  nous  étions  maintenus  dans  l'ensemble  de  nos  lignes  ; 
toutes  les  attaques  avaient  échoué.  Des  hauteurs  que  nous 
avions  défendues,  on  voyait  l'artillerie  ennemie,  a  écrit  Chanzy, 
se  reporter  en  arrière  et  en  colonne  sur  les  principales  roules 
par  lesquelles  elle  avait  débouché.  Les  Allemands  semblaient 
se  préparer  à  la  retraite. 

Un  incident  fatal  changea  tout. 

Il  y  avait  à  notre  extrême  droite,  en  avant  de  Pontlieue, 
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sur  la  route  de  Mulsaue,  un  plateau  appelé  la  Tuilerie.  Le 
général  en  clief  avait  compté,  pour  occuper  ce  poste  impor- 
tant, sur  une  division  qui  était  restée  en  arrière  durant  le 
mouvement  de  concentration  de  l'armée.  Cette  division  n'ar- 
riva pas  à  temps.  Il  ne  se  trouva,  pour  la  remplacer,  que 
la  nouvelle  division  de  mobilisés  bretons  venue  de  Conlie  : 
troupe  non  dégrossie,  mal  équipée,  mal  commandée,  qui  ne 
tenait  même  pas  ses  fusils  en  état.  La  nuit  tombait;  un  déta- 
chement prussien  tenta  une  surprise  sur  la  Tuilerie.  La  pani- 
que se  mit  parmi  les  mobilisés.  Ils  abandonnèrent  le  plateau 
aux  premiers  coups  de  canon. 

Jauréguiberry  lança  aussitôt  ce  qu'il  avait  de  troupes  sous 
la  main  pour  reprendre  la  position  ;  mais  ces  hommes,  qui 
s'étaient  si  bien  conduits  pendant  la  journée,  se  rompirent  et 
se  débandèrent  :  «  harassés  de  fatigue,  effarés  par  cette  agres- 
sion au  milieu  des  ténèbres,  ils  faisaient  quelques  pas,  s'arrê- 
taient et  se  couchaient  sur  la  neige.  »  (Chanzy.) 

L'ébranlement  gagna  d'autres  troupes  voisines,  qui  évacuè- 
rent leurs  positions  et  se  rejetèrent  vers  le  faubourg  de  Pont- 
lieue.  Chanzy,  de  son  quartier  général,  télégraphia  à  l'amiral 
de  faire  un  grand  effort  au  point  du  jour.  Jauréguiberry 
répondit,  vers  huit  heures  du  matin,  que,  dans  l'état  où  était 
le  IG^  corps,  il  était  désolé  de  dire  qu'une  prompte  retraite 
lui  semblait  impérieusement  commandée. 

L'ennemi,  encouragé  par  son  succès  inespéré  de  la  Tuilerie, 
pressait  de  toutes  parts  nos  troupes,  non  seulement  à  notre 
droite,  mais  à  notre  centre.  Le  17®  corps  fut  obligé  d'aban- 
donner Auvours,  si  glorieusement  reconquis  la  veille. 

a  Le  cœur  me  saigne,  répondit  Chanzy  à  l'amiral  ;  mais, 
quand  vous,  sur  qui  je  compte  le  plus,  déclarez  la  lutte  impos- 
sible, je  cède.  » 

La  retraite  une  fois  décidée,  il  prit  rapidement  ses  mesures 
pour  assurer  le  salut  de  rarméc.  Il  fut  parfaitement  secondé 
par  Jauréguiberry,  dont  la  position  était  la  plus  périlleuse,  car 
il  lui  fallait  repasser  l'Huisne  sous  le  feu  de  l'ennemi,  puis 
Ir.iverser  la  ville  du  Mans  et  franchir  la  Sarthe.  Notre  centre, 
le  17*  corps,  devait  aussi   déliler  par  la  ville.  11  pouvait  se 
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produire  là  un  encombrement  effrayant,  puis  une  entière 
déroute.  Il  n'en  fut  rien.  Nos  troupes,  désorganisées  la  nuit, 
commencèrent  à  reprendre  leur  fermeté  au  jour.  Jauréguiberry 
contint  l'ennemi,  fit  sauter  derrière  lui  le  pont  de  l'Huisne  et 
parvint  à  faire  déboucher  sur  la  rive  droite  de  la  Sarthe  la 
masse  d'hommes,  de  voitures,  de  caissons  et  de  canons  enga- 
gés dans  la  ville.  Le  17*  corps,  après  le  16%  franchit  aussi  le 
dangereux  passage;  presque  toute  l'artillerie,  la  majeure  partie 
du  matériel  de  l'armée  et  une  grande  partie  du  matériel  du 
chemin  de  fer  furent  sauvées. 

Notre  gauche,  le  21®  corps,  celui  de  Jaurès,  et  les  Bretons 
de  Gougeard,  qui  étaient  plus  éloignés  du  Mans,  repoussèrent 
vigoureusement  les  tentatives  de  l'ennemi  pour  troubler  la 
retraite.  Ils  passèrent  la  Sarthe  au  nord  du  Mans.  Toute  l'armée 
fut  réunie,  le  13  janvier,  sur  la  rive  droite  de  celte  rivière. 
L'ennemi,  fort  épuisé  par  un  succès  si  disputé,  ne  s'était  pas 
trouvé  en  mesure  de  suivre  à  fond  notre  retraite. 

Telle  fut  la  trop  célèbre  bataille  du  Mans!  A  quoi  avait-il 
tenu  qu'elle  ne  fût  une  victoire?  Que  la  division  de  troupes  un 
peu  aguerries,  si  malheureusement  en  retard,  fût  arrivée  à 
temps,  ou  que  les  mobilisés  du  camp  de  Gonlie  eussent  été 
incorporés  à  l'armée  quelques  semaines  plus  tôt  et  confiés  à  un 
chef  tel  que  Gougeard,  le  sort  de  la  journée  eût  été  changé. 
Ces  Bretons  eussent  probablement  agi  comme  leurs  compatrio- 
tes, comme  ces  autres  Bretons  qui  venaient  d'être  les  héros  du 
plateau  d'Auvours.  Tout  a  été  contre  nous  dans  cette  guerre! 

Ce  sont  les  revers  qui  montrent  ce  que  vaut  un  homme. 
Chanzy,  souffrant  cruellement  dans  son  corps  et  dans  son  âme, 
mais  indomptable,  inaccessible  au  découragement,  à  l'heure 
même  où  il  se  résignait  à  la  retraite  en  pleurant  de  rage,  sui- 
vant ses  propres  expressions,  projetait  de  marcher  en  avant  sur 
Alençon;  il  prétendait,  en  se  renforçant  d'un  nouveau  corps  qui 
lui  était  annoncé,  le  19%  reprendre  son  premier  dessein,  se 
porter  sur  l'Eure  et  sur  la  Seine,  aller,  vaincu  comme  vain- 
queur, au  secours  de  Paris,  «  tous,  cette  fois,  prévenus  qu'il 
fallait  arriver  ou  mourir!  » 

Ce   fut  Gambetta  qui,   ce   jour-là,    trouva   le  général  trop 
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hardi  !  il  prescrivit  la  retraite  vers  la  Mayenne  et  Laval,  de 
façon  à  s'appuyer  sur  la  Bretagne. 

Chanzy  repondit  au  télégramme  de  Gambetta  par  une  grande 
et  belle  lettre  qui  restera  dans  riiistoire...  «  Je  n'avais  qu'une 
idée  :  donner  à  mon  armée  l'occasion  de  laver  la  tache  d'hier 
et  arriver  encore  à  temps  pour  sauver  Paris...  si  le  suprême 
l)onheur  de  sauver  Paris  nous  échappe,  après  lui,  il  y  a  encore 
la  France  dont  il  faut  sauver  Texistence  et  l'honneur.  » 

Chanzy  eiàt  voulu  arrêter  son  armée  entre  le  Mans  et  Laval, 
à  la  hauteur  de  Sillé-le-Guillaume;  mais  il  y  eut  des  désordres 
dans  l'évacuation  du  camp  de  Conlie  par  les  mobilisés,  et  les 
iQ"  et  17®  corps,  qui  s'étaient  si  bien  comportés  au  Mans,  fai- 
blirent dans  la  retraite. 

Ils  résistèrent  mal  à  l'ennemi,  qui  avait  repris  la  poursuite; 
se  traînant  dans  la  neige  fondue  avec  des  vêtements  usés  et  des 
vivres  insuffisants,  ces  malheureux  soldats,  à  bout  de  patience, 
se  débandaient.  Ce  fut  le  corps  le  plus  récemment  formé,  le  21% 
le  corps  de  Jaurès,  qui  tint  le  mieux  :  il  opéra  même  un  retour 
offensif  le  15  janvier,  à  Sillé-le-Guillaume.  L'élite  du  16' 
corps,  f)endant  ce  temps,  se  relevait  brillamment  à  Saint-Jean- 
sur-Erve,  et,  dans  un  long  combat  d'artillerie  où  l'on  se  canon- 
nait  de  près,  arrêtait  l'ennemi  par  le  feu  meurtrier  de  ses 
pièces  de  4  et  de  ses  mitrailleuses.  La  retraite  précipitée  du 
16'  corps  obligea  cependant  l'armée  à  gagner  Laval  et  lu 
Mayenne.  L'ennemi  ne  nous  pressa  pas  davantage.  Il  était  lui- 
môme  rebuté  par  l'extrême  rigueur  du  temps  et  par  ses  pertes. 

Chanzy  établit  ses  campements  entre  les  villes  de  Laval  et  de 
Mayenne,  se  reliant  au  19^  corps,  qui  était  en  basse  Normandie, 
visant  à  établir  une  grande  ligne  de  défense  d'Angers  à  Dom- 
front  et  Argentan,  et|  travaillant,  avec  une  activité  infatigable, 
à  réorganiser  son  armée.  Gambetta  arriva,  le  19  janvier,  a 
Laval.  Le  général  et  l'homme  d'État  parlèrent  cœur  à  cœur, 
Chanzy  restait  inflexiblement  attaché  à  son  but  :  aider  par  un 
effort  suprême  à  la  délivrance  de  Paris;  en  cas  de  nouvel  échec, 
assurer  la  défense  de  la  Bretagne  par  les  forces  locales,  puis 
se  retirer  dans  les  lignes  imprenables  de  Carentan,  avec  l'espoir 
d'en  ressortir  pour  se  reporter  vers  la  Seine. 
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Tout  le  plan  de  Chanzy  reposait  sur  ceci  :  aller  en  avant,  en 
livrant  la  Bretagne  à  elle-même;  il  était  convaincu  qu'elle  était 
capable  de  se  défendre  et  que  ses  mobilisés,  ceux-là  mêmes  qui 
venaient  de  faillir  au  Mans,  se  relèveraient  bien  vite  dans  le 
genre  de  guerre  auquel  le  sol  et  le  caractère  breton  sont  si 
propres.  Il  fallait  prévenir  toute  dissension  politique  et  réunir 
la  Bretagne  dans  une  seule  pensée.  Chanzy  demanda  au  ministre 
républicain  de  déclarer,  devant  les  chefs  de  l'armée,  que  Ton 
combattait,  non  pour  un  parti,  mais  pour  le  salut  de  la  patrie. 
Chanzy  a  raconté  lui-même  cette  scène  émouvante  : 

—  <(  M.  Gambetta,  a-t-il  écrit,  animé  des  sentiments  les  plus 
patriotiques,  fit  avec  beaucoup  de  force  et  d'éloquence  ce  que 
je  lui  avais  demandé,  annonçant  qu'il  confiait  aux  grands  noms 
de  la  Bretagne,  quelles  que  fussent  leurs  opinions,  le  comman- 
dement des  forces  destinées  à  en  interdire  l'accès  à  l'ennemi. 

Il  nomma  généraux  Charette  et  Cathelineau  et  partagea 
la  masse  des  mobilisés,  organisés  ou  à  organiser,  entre  eux, 
le  général  qui  commandait  à  Nantes  et  le  chef  de  partisans 
Lipowski,  le  héros  de  Châleaudun,  qui  venait  de  Uvrer  un  bril- 
lant combat  aux  Prussiens  devant  Alençon. 

Entièrement  d'accord  avec  Chanzy,  il  quittait  Laval,  le  21  jan- 
vier, pour  aller  rejoindre  Faidherbe  à  Lille.  C'était  le  surlen- 
demain de  la  bataille  de  Saint-Quentin.  Gambetta  trouva  Fai- 
dherbe ferme  et  calme  à  son  ordinaire,  mais  la  population 
ébranlée.  Il  la  ranima  par  une  magnifique  harangue  :  «Si  nous  ne 
désespérons  pas,  nous  sauverons  la  France...  Quand  vos  efforts 
unis  aux  nôtres  auront  affranchi  la  PYance  entière,  on  verra 
si  nous  ne  tondons  pas  de  tous  nos  efforts  vers  une  paix  loyale 
et  féconde...  On  verra  si  nous  sommes  des  hommes  de 
guerre...  des  dictateurs...  On  verra  que,  si  je  suis  possédé  de  la 
passion  démocratique  qui  ne  souffre  pas  l'invasion  étrangère, 
je  suis  profondément  animé  de  la  foi  répubhcaine  qui  a  horreur 
de  la  dictature.  » 

Il  imprima,  suivant  le  témoignage  de  Faidherbe,  une  telle  ac- 
tivité aux  divers  services,  que,  pour  le  10  février,  l'armée  du 
Nord  eût  pu  se  présenter  en  ligne  avec  un  effectif  presque  égal 
à  celui  qu'elle  avait  à  Saint-Quentin.  Pendant  ce  temps,  on  fai- 
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sait  à  Laval  des  prodiges  de  réorganisation.  L'étal  des  troupes 
cantonnées  sur  la  Mayenne  et  dans  le  voisinage  s'améliorait 
matériellement  et  moralement.  Le  27  janvier,  Chanzy  se  retrou- 
vait à  la  tète  d'au  moins  140,000  hommes  et  de  plus  de  320 
canons,  outre  l'armée  de  Bretagne  en  formation.  Le  mouvement 
en  avant  devait  recommencer  le  29  janvier.  Chanzy  comptait 
reprendre  la  direclion  de  Paris,  dès  que  Faidhcrbe  pourrait 
rentrer  en  campagne. 


CHAPITPxE   X 

TROISIÈME    RÉPUBLIQUE     (SUITE).    —   SIÈGE    DE  BELFORT.    —    ARMÉE 
DE    L'EST.   —    BATAILLE    D'HÉRICOUHT. 

(Novembre  1870.  —  27  janvier  1871.) 

Nos  armées  de  l'Ouest  et  du  Nord  avaient  offert  un  grand 
spectacle.  Voir,  après  le  génie  politique,  le  génie  militaire 
revenu  parmi  nous,  le  génie  qui  manie  les  armes  après  celui  qui 
les  forge,  le  possible  accompli,  Timpossible  tenté,  et  le  succès 
si  bien  mérité  sans  être  atteint,  c'était  douloureux  dans  le  pré- 
sent, mais  réconfortant  pour  l'avenir.  On  a  beaucoup  répété  un 
mot  attribué  à  M.  de  Bismark  :  —  «  S'ils  avaient  six  mois  devant 
eux  !...  mais  je  ne  les  leur  donnerai  pas?  »  En  effet,  si  la 
France  du  4  Septembre  avait  eu  six  mois  devant  elle,  elle  eût 
réussi  comme  la  France  de  92. 

Les  dernières  pages  de  ce  triste  récit  n'offriront  plus  de 
pareils  tableaux  ;  mais  nous  y  retrouverons  encore  des  épisodes 
glorieux  au  milieu  de  nos  calamités,  et,  sur  un  théâtre  restreint, 
dans  une  forteresse  assiégée,  un  homme  calme  et  austère, 
manifestant  une  supériorité  qui  rendra  son  nom  digne  d'être 
cité  après  ceux  de  Chanzy  et  de  Faidherbe. 

Nous  sommes  maintenant  obligés  de  nous  reporter  à  quelque 
temps  en  arrière  pour  résumer  les  événements  de  l'Est,  après 
avoir  exposé  ceux  de  Paris,  de  l'Ouest  et  du  Nord. 

Cette  défense  des  Vosges,  pour  laquelle  l'Empire  n'avait  rien 
prévu,  le  nouveau  gouvernement  républicain,  devancé  par 
l'initiative  des  corps  francs,  avait  essayé  de  l'organiser. 

Il  avait  tenté  de  disputer  à  l'ennemi  la  partie  méridionale  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Il  était  trop  tard.  L'auteur  du  bom- 
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bardcment  (le  Strasbourg,  le  général  Werder,  avait,  en  octobre, 
rel'oulé  le  général  Cambriel  sur  le  Jura  et  sur  Besançon.  Deux 
])clites  places  avaient  continué  de  résister  bravement  dans  le 
nord  des  Vosges,  Phalsbourg  tint  du  10  aoijt  au  10  décembre  et 
ne  céda  qu'à  la  famine.  La  population  avait  rivalisé  de  courage 
avec  la  garnison  et  supporté  avec  constance  un  bombardement 
destructeur.  Le  commandant  Taillant,  quand  il  n'y  eut  plus  de 
pain,  détruisit  artillerie,  munitions,  tout  ce  qui  pouvait  servir  à 
l'ennemi,  puis  ouvrit  les  portes. 

Bitche,  plus  forte  et  mieux  munie  de  vivres,  prolongea  indé- 
finiment sa  résistance.  Dès  le  mois  de  septembre,  un  déluge 
d'obus  avait  réduit  en  ruines  cette  petite  ville.  On  vécut  dans 
les  casemates  et,  jusqu'à  la  lin,  on  ne  se  rendit  pas. 

La  guerre  n'avait  pas  non  plus  entièrement  cessé  dans  les 
montagnes  lorraines  :  les  francs-tireurs  inquiétaient  encore 
l'ennemi,  s'ils  ne  pouvaient  le  chasser.  Le  corps  franc  que 
commandaient  les  capitaines  Coumès  et  Bernard  se  signala 
jusque  dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier,  où  il  fit  sauter  le 
pont  de  Fontenay,  près  Tout,  coupant  ainsi  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg.  Il  est  à  regretter  qu'on  n'ait  pas  multiplié 
de  bonne  heure  les  expéditions  de  ce  genre. 

Werder  n'avait  pas  suivi  Cambriel  vers  Besançon  ;  il  s'était 
porté  sur  Dijon  ;  ce  corps  allemand  tendait  vers  la  route  de 
Lyon  et  donnait  la  main,  vers  le  Morvan,  à  un  autre  corps  qui 
menaçait  le  flanc  de  notre  armée  de  la  Loire.  Dijon,  après  une 
courageuse  tentative  de  résistance,  avait  été  occupé  par  l'en- 
nemi dès  le  31  octobre.  Le  corps  d'armée  de  Cambriel,  réorga- 
nisé à  Besançon  sous  un  autre  général,  avait  été  appelé  en 
Bourgogne;  mais,  de  là,  le  gouvernement  de  Tours  le  mandait 
sur  la  Loire  pour  renforcer  notre  grande  armée.  La  Bourgogne 
eût  été  abandonnée  et  la  route  de  Lyon  découverte,  si  l'on  n'eût 
préparé  à  l'ennemi  d'autres  adversaires.  Garibaldi  était  en 
Bourgogne  avec  ce  qui  nous  était  arrivé  de  volontaires  étrangers  : 
ce  vieux  chef,  souffrant,  invalide  depuis  sa  blessure  d'Aspro- 
monte,  n'ayant  plus  rien  d'entier  que  le  cœur,  comme  on  l'a  dit 
d'un  de  nos  capitaines  danlrefois,  Garibaldi,  à  la  tête  de  2,000 
à  3,000  Italiens;  près  des  Italiens,  quelques  centaines  d'Espa- 
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gnols,  quelques  centaines  de  Grecs,  un  émigré  polonais,  le  gé- 
néral Bosak,  qui  allait  se  faire  tuer  à  côté  de  Garibaldi,  un  co- 
lonel américain,  qui  se  fit  tuer  à  l'armée  de  Chanzy,  voilà  tout 
ce  que  le  monde  avait  donné  à  la  France  en  échange  de  tous 
les  flots  de  sang  et  de  tous  les  flots  d'or  versés  par  la  France  pour 
toutes  les  justes  causes  ! 

On  avait  formé  pour  Garibaldi  un  petit  corps  d'une  dizaine  de 
mille  hommes,  qui  s'accrut  jusqu'à  15  ou  16,000,  en  groupant 
avec  les  volontaires  étrangers  des  francs-tireurs  et  des  mobiles. 
Il  n'y  avait  peut-être  pas  là  plus  de  3,000  hommes  sérieusement 
exercés. 

Garibaldi,  cependant,  d'Autun  où  il  s'était  établi  pour  couvrir 
le  Morvan,  avait  résolu  de  prendre  l'offensive,  dès  qu'il  crut  pou- 
voir compter  sur  l'appui  d'un  autre  groupe  militaire,  arrivé  à 
Chagny  et  à  Beaune,  sous  un  jeune  capitaine  échappé  de  Metz, 
Cremer,  qu'on  avait  fait  général;  le  petit  corps  de  Cremer  se 
composait  principalement  de  mobilisés  du  Rhône,  qui  firent  hon- 
neur à  Lyon  parleur  conduite  durant  cette  campagne. 

Garibaldi,  pour  donner  le  change  à  l'ennemi,  lança  au  loin 
sur  la  route  de  Paris  une  avant-garde  commandée  par  un  de  ses 
fils,  Ricciotti,  qui  surprit,  détruisit  ou  enleva,  dans  Châtillon- 
sur-Seine,  un  détachement  prussien.  Pendant  ce  temps,  Gari- 
baldi marchait  sur  Dijon,  chassait  les  Prussiens  de  plusieurs 
villages  et  attaquait  de  nuit  la  ville  (26  novembre).  Il  pénétra 
jusqu'au  cœur  de  la  place  ;  mais,  là,  le  feu  des  mitrailleuses  de 
l'ennemi  arrêta  les  assaillants.  Tout  tombait  autour  de  Garibaldi. 
11  allait  entête,  dans  une  petite  voiture  découverte,  ne  pouvant 
plus  se  tenir  à  cheval.  Son  cheval  est  tué.  Ses  officiers  s'attellent 
à  la  voiture  et  entraînent  malgré  lui  le  vieux  chef.  Garibaldi  re- 
prend lentement  la  route  d'Autun,  se  retournant  de  temps  à 
autre  et  s'efforçant  d'arrêter  l'ennemi. 

Le  1"  décembre,  les  Prussiens  vinrent,  à  leur  tour,  se  jeter 
sur  Autun  ;  ils  furent  vigoureusement  repoussés,  et,  dans  leur 
retraite,  essuyèrent  un  autre  échec  de  la  part  de  Cremer,  qui 
maltraita  rudement  leur  arrière-garde.  Il  avait  auparavant  chassé 
de  Nuits  un  de  leurs  détachements. 

Les  Prussiens  reprirent  l'offensive,  cette  fois,  non  plus  contre 


208  TUOISIÈME    RÉPUBLIQUE.  [1871] 

GaribaKli,  mais  contre  Cremer,  Werder  envoya  une  forte  division 
l'atlnquor  à  Nuits  (18  déccmbro),  Cremer  se  défendit  tout  aussi 
éncrgiquement  que  Garibaldi  et  infligoa  des  perles  cruelles  à 
Tennemi.  Il  évacua  cependant  la  ville,  faute  de  munitions;  mais 
les  Prussiens,  très  éprouvés,  se  retirèrent  de  leur  côté  sur  Dijon. 

Nous  n'avions  pas  réussi  à  chasser  l'ennemi  du  nord  de  la 
Bourgogne  ;  mais  nous  nous  maintenions  avec  avantage  dans  le 
midi  de  cette  province.  Nous  défendions  également  le  Nivernais, 
le  massif  du  Morvan,  où  la  nature  des  lieux  favorisait  nos  corps 
francs. 

Pendant  ces  luttes  on  Bourgogne,  une  partie  des  forces  que 
commandait  le  général  Werder  avait  entrepris  le  siège  de 
Belfort,  cette  place  importante  qui,  en  temps  ordinaire,  ferme 
à  l'invasion  la  trouée  ouverte  entre  les  Vosges  et  le  Jura,  et  qui, 
dans  cette  malheureuse  guerre,  pouvait  servir  de  point  d'appui 
à  un  retour  offensif  des  Français  sur  les  derrières  des  en- 
vahisseurs. 

Gambctta  avait  confié  Belfort,  avec  une  garnison  de 
10,000  hommes,  la  plupart  très  novices,  à  un  simple  comman- 
dant du  génie,  qu'il  avait  nommé  colonel.  On  ne  pouvait  faire 
un  meilleur  choix.  Le  colonel  Denfert  était  un  homme  de  pensée 
aussi  bien  que  d'action.  Il  connaissait  à  fond  le  mal  que  le 
second  Empire  avait  causé  à  nos  institutions  militaires,  surtout 
par  ce  déplorable  système  qui  faisait  de  l'inférieur  une  machine 
dans  la  main  du  supérieur  et  ainsi  de  grade  en  grade,  en  suppri- 
mant toute  initiative,  toute  réflexion,  toute  discussion.  Il  prit 
le  parti  contraire,  provoqua  autour  de  lui  les  observations,  les 
avis,  réveilla  les  esprits,  suscita  l'émulation,  sans  que  l'autorité 
vacillât  un  instant  dans  sa  main  résolue.  Il  s'en  trouva  bien  et 
lira  de  ses  subordonnés  tout  le  parti  possible. 

Il  appliqua  avec  le  môme  succès,  suivant  son  expression, 
«  ses  principes  techniques  et  ses  principes  moraux.  » 

«  Le  principe  technique  »  dont  il  s'agit  était  que,  lorsqu'on 
a  suffisamment  de  monde,  il  faut  défendre  les  places  à  grande 
distance,  disputer  pied  à  pied  toutes  les  positions  extérieures, 
aussi  loin  que  peut  porter  le  canon  de  la  place  et  de  ses 
ouvrages;  ce  qui  a,  comme  le  disait  Denfert,  «  limmense  avan- 
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tage  de  tenir  le  cordon  d'investissement  très  éloigné  et  d'obliger 
l'ennemi  à  une  série  d'attaques  de  vive  force....  attaques  très 
coûteuses  pour  lui  et  qui  retardent  de  beaucoup  le  moment  où 
il  pourra  approcher  assez  pour  installer  ses  batteries  et  bom- 
barder la  place.  » 

La  défense  de  Belfort  fut  la  fidèle  application  de  ces  maximes. 

Le  général  Treskow,  après  avoir  pris  Schelestadt,  le  24  oc- 
tobre, avait  investi  Belfort,  le  3  novembre,  avec  une  vingtaine 
de  mille  hommes.  Il  envoya  au  commandant  français  une  lettre 
assez  singulière  :  «  Je  vous  laisse  à  juger,  disait-il,  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'éviter  à  la  ville  toutes  les  horreurs  d'un  siège, 
et  si  votre  conscience,  votre  devoir  ne  vous  permettraient  pas 
de  me  livrer  la  forteresse  dont  vous  avez  le  commandement.  » 

Denfert  répondit  spirituellement  qu'en  pesant  dans  sa  cons- 
cience les  raisons  développées  parle  général  ennemi,  il  trouvait 
que  «  la  retraite  de  l'armée  prussienne  était  le  seul  moyen  de 
concilier  l'honneur  et  l'humanité,  pour  éviter  à  la  population  de 
Belfort  les  horreurs  d'un  siège.  » 

L'ennemi  s'était  renforcé;  ses  progrès  néanmoms  furent 
lents  et  difficiles.  Il  lui  fallut'tout  un  mois,  si  longue  que  fût  la 
portée  de  son  artillerie,  pour  pouvoir  commencer  à  jeter  ses 
obus  dans  la  ville.  Le  bombardement  ne  devait  plus  s'inter- 
rompre de  deux  mois  et  demi.  La  population  le  supporta  fort 
courageusement.  Nos  jeunes  troupes  s'aguerrissaient  en  luttant 
mcessamment  autour  de  la  place. 

La  belle  défense  de  Belfort  produisait  une  grande  impression 
au  loin.  Nous  avons  parlé  de  la  discussion  qui  eut  lieu  entre 
Chanzy  et  le  gouvernement  de  Bordeaux  sur  la  direction  à 
donner  à  l'armée  de  l'Est,  et  de  la  décision  prise  d'envoyer  cette 
armée  sur  Belfort.  L'exécution  de  ce  plan  commença  à  partir 
du  19  décembre.  Eût-elle  été  menée  avec  toute  la  célérité 
possible  et  dans  les  meilleures  conditions,  il  était  bien  tard 
pour  qu'une  diversion  à  si  grande  distance  amenât  la  délivrance 
de  Paris. 

L'expédition  ne  débuta  point  heureusement.  L'état-major  et 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  s'entendirent  mal  pour 
régler  le  départ  des  18°  et  20'  corps  concentrés  à  Bourges,  à 
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Nevers  et  aux  environs.  Peut-être  n'avait-on  pas  donné  aux 
compagnies  le  temps  nécessaire  pour  préparer  le  service,  et 
alors  on  perdait  du  temps  pour  avoir  voulu  en  gagner.  Les 
trains  chargés  d'approvisionnomenls,  qu'on  tenait  en  disponi- 
bilité dans  les  principales  gares,  avaient  été  fort  utiles;  ils 
devenaient,  celte  fois,  une  difficulté  en  encombrant  les  voies. 
11  y  avait  confusion  et  lenteur.  L'état-major,  selon  l'habile 
intendant  général  Priant,  eût  mieux  fait  d'employer  la  voie  de 
terre  pour  les  troupes  entre  la  Loire  et  la  Saône. 

Les  deux  corps  d'armée  aux  ordres  des  généraux  Billot  et 
Clinchanl,  qui  avaient  commencé  leur  mouvement  du  20  au 
21  décembre,  ne  se  trouvèrent  réunis  en  Bourgogne  que  du 
28  au  29.  Il  y  furent  renforcés  par  une  réserve  de  quelques 
milliers  d'hommes.  Un  24*  corps,  organisé  à  Lyon,  arrivait 
pendant  ce  temps  à  Besançon,  pour  former  l'aile  droite  de 
l'armée  de  l'Est.  Le  petit  corps  de  Cremer  devait  opérer  à 
l'extrême  gauche  de  l'armée  et  Garibaldi  occuper  le  nord  de  la 
Bourgogne. 

L'ennemi,  devant  ce  grand  mouvement  de  forces  françaises, 
venait  d'évacuer  Dijon  et  de  se  replier  vers  la  Ilaute-Saône. 

Malheureusement,  notre  état-major  de  Dijon  crut  devoir  en 
profiter  pour  acheminer  nos  troupes  par  chemin  de  fer,  de 
Chalon  et  de  Chagny  par  Dijon  sur  Auxonne  et  sur  Dôle. 
C'était  renouveler  une  faute.  Le  temps  gagné  pour  le  transport 
des  troupes  fut  beaucoup  plus  que  compensé  par  les  relards 
occasionnés  aux  transports  des  subsistances. 

Ce  fut  bien  pis,  quelques  jours  après,  lorsque  le  gouverne- 
ment de  Bordeaux  eut  envoyé  à  Bourbaki  un  nouveau  renfort 
qu'il  avait  instamment  réclamé,  le  15"  corps,  d'abord  retenu  à 
Bourges.  L'élat-major,  qui  n'en  avait  pas  même  prévenu  l'in- 
tendance, eut  la  fâcheuse  idée  de  faire  débarquer  ce  corps,  non 
à  Besançon,  mais  à  Clerval,  la  station  la  plus  rapprochée  de 
Belfort,  petite  gare  absolument  hors  d'état  de  recevoir  un  corps 
d'armée;  il  s'ensuivit  que  les  trains,  ne  pouvant  se  décharger, 
demeurèrent  échelonnés  pendant  plus  de  dix  jours  sur  toute  la 
route.  Des  détachements  de  troupes  restèrent  en  place  dans  les 
wagons  durant  trois  ou   quatre  jours,   par  un    froid  de   12 
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à  15  degrés.  Les  convois  étant  arrêtés,  par  suite  de  cet  encom- 
brement, sur  des  points  éloignés  du  théâtre  des  hostilités, 
l'armée  se  trouva  plus  d'une  fois,  en  des  moments  décisifs, 
menacée  de  manquer  de  vivres  et  entravée  dans  ses  mouve- 
ments. 

Ces  fâcheux  incidents,  ainsi  que  l'extrême  rigueur  de  la 
température,  neige,  gelée,  verglas,  n'étaient  pas  les  seules 
causes  qui  expliquent  l'extrême  lenteur  des  mouvements  de 
l'armée.  BourJjaki  ne  voulait  entrer  en  ligne  qu'avec  toutes  ses 
forces  réunies.  Il  s'exagérait  beaucoup  le  nombre  des  ennemis 
qu'il  allait  avoir  à  combattre,  erreur  qui  se  retrouve  incessam- 
ment chez  nos  généraux,  et  souvent  chez  nos  gouvernants, 
durant  la  seconde  période  de  la  guerre.  Pendant  la  première 
phase,  les  Allemands  nous  avaient  accablés  sous  le  poids  de 
leurs  masses;  mais,  dans  la  seconde  période,  ces  masses 
allaient  se  réduisant  et  ne  comblaient  pas  leurs  vides;  c'est 
nous  qui  avions  le  plus  souvent  l'avantage  du  nombre,  auquel 
l'ennemi  opposait  la  supériorité,  soit  de  la  stratégie,  soit  de  la 
discipline  et  de  la  consistance  militaire.  Bourbaki,  une  fois  au 
complet,  allait  disposer  d'une  masse  évaluée,  probablement 
avec  exagération,  à  140,000  hommes,  mais  qui  avait  un  effectif 
combattant  de  plus  de  100,000,  avec  400  canons  de  divers 
calibres,  sans  compter  le  petit  corps  de  Garibaldi,  qui  restait  à 
Dijon. 

Werder,  à  qui  Bourbaki,  et  même  Freycinet,  supposaient  80 
à  90,000  hommes,  n'en  avait  pas  en  ce  moment  50,000,  y  com- 
pris ce  qu'il  laissait  devant  Belfort  sous  Treskow.  Aussi,  le 
grand  quartier  général  allemand,  à  Yersailles,  informé  de  notre 
puissante  concentration  dans  l'Est,  se  hâtait-il  de  diriger  de  ce 
côté  un  des  corps  d'armée  employés  au  siège  de  Paris,  le  2%  un 
autre  corps,  le  7%  resté  longtemps  en  expectative  entre  l'Yonne 
et  la  Loire,  et  rendu  libre  par  le  malencontreux  appel  de  notre 
15^  corps  dans  l'Est,  et,  enfin,  une  division  qui  venait  de  pren- 
dre Mézières.  Le  commandement  de  cette  nouvelle  armée  était 
confié  àManteuffel,  rappelé  du  Nord  (6-7  janvier  1871). 

Nous  avions  donc  un  intérêt  capital,  tout  à  la  fois  à  presser 
nos  opérations  contre  AYerdcr  et  à  entraver  la  marche  des  forces 
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envoyées  à  son  secours.  Au  moment  même  où  le  quartier  géné- 
rnl  allemand  donnait  les  ordres  que  nous  venons  d'énoncer, 
notre  administration  de  la  guerre  pressait  Bourbaki  de  détacher 
le  général  Cremer  sur  Langres,  pour  chasser  les  Prussiens  de 
Chaumont,  et,  en  se  concertant  avec  Garibaldi,  harceler,  re- 
tarder les  troupes  ennemies  en  marche  vers  l'Est  (C  janvier). 

Bourbaki  n'y  consentit  pas  ;  il  prescrivit  à  Cremer  de  se 
porter  par  Gray  sur  Vesoul,  qu'occupait  ^Yerder,  afin  de  pren- 
dre par  derrière  l'ennemi  que  lui-même,  partant  de  Besançon, 
assaillirait  de  front  avec  nos  \8%  20*  et  24'  corps. 

Un  autre  plan  avait  été  proposé  :  c'était  d'aller  droit  sur 
Belfort  et  de  faire  tourner  les  positions  des  assiégeants  par 
deux,  de  nos  corps  d'armée,  qui  iraient  passer  le  Doubs  en 
arrière  de  Montbéliard  et  d'IIéricourt,  pendant  que  le  reste  de 
notre  armée  attaquerait  de  front  par  l'autre  rive  du  Doubs.  Ce 
plan  avait  l'avantage  de  faire  donner  toutes  nos  forces  ensemble, 
d'appeler  à  nous  la  garnison  de  Belfort  et  de  profiter  plemement 
de  la  supériorité  du  nombre.  Bourbaki  n'avait  pas  voulu.  Il 
n'exécuta  pas  non  plus  l'attaque  projetée  sur  Vesoul  et  porta 
nos  troupes  plus  à  l'Est,  entre  Yesoul  et  Montbéliard.  Plusieurs 
jours  se  perdirent  du  5  au  8  janvier. 

Werder,  qui  s'était  senti  dans  un  extrême  péril,  étonné  de 
n'être  point  attaqué,  prit  la  résolution  hardie  de  se  jeter  dans 
notre  flanc  pour  arrêter  notre  mouvement  sur  Belfort.  Le  9  au 
matin,  il  enleva  nos  avant-postes  dans  Yillers-Exel.  L'affaire 
grandit  et  devint  une  bataille,  où  nos  20*  et  18*  corps  furent 
successivement  engagés.  Bourbaki  était  accouru  en  personne  ; 
sur  le  champ  de  bataille,  le  vaillant  soldat  d'Afrique  retrouva 
son  ardeur  première.  Nos  jeunes  troupes  faiblissaient  ;  il  les 
enleva  d'un  superbe  élan.  On  lutta  toute  l'après-midi  et  une 
partie  de  la  nuit.  Nous  avions  repris  le  bourg  de  Villers-Excl  ; 
nous  nous  battions  dans  le  château  incendié.  Avant  le  jour, 
l'ennemi  avait  évacué  la  position  et  se  retirait  assez  en  désordre. 
Werder  avait  échoué  dans  l'espoir  de  nous  désorganiser  ;  mais 
il  n'était  pas  coupé  d'avec  Treskow  et  le  rejoignait  devant 
Belfort. 

Ce  pouvait  être  sa  perte.  Il  se  trouvait  là  serré  entre  une 
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armée  double  de  la  sienne  et  la  place  de  Belfort.  Si  on  l'eût 
suivi  l'épée  dans  les  reins  après  Villers-Exel,  c'eût  été  fait  de 
lui.  On  lui  laissa  trois  jours  de  répit;  il  put  recevoir  quelques 
renforts,  fortifier  ses  positions  et  tirer  de  devant  Belfort  une  par- 
tie de  son  artillerie  de  siège  pour  les  garnir.  Il  n'était  pourtant 
nullement  rassuré.  Les  renforts  qui  l'avaient  rejoint  dans  les  der- 
niers jours  portaient  au  plus  ses  forces  à  une  soixantaine  de 
mille  hommes,  et  il  ne  compensait  pas  le  nombre  par  la  qualité, 
comme  le  faisaient  d'autres  généraux  allemands.  Ces  renforts, 
venus,  soit  des  garnisons  de  l'Est,  soit  d'outre-Rhin,  consistaient 
en  landwehrs  peu  solides  et  qui  n'étaient  pas  même  toutes  em- 
brigadées. 

La  grande  gelée  qui  avait  tant  fait  souffrir  nos  troupes  tournait 
maintenant  contre  les  Allemands,  en  supprimant  l'obstacle  des 
deux  petites  rivières,  l'Allaine  et  la  Lisaiue,  qui  couvraient  les 
positions  des  assiégeants. 

AVerder  sentait  si  bien  le  danger,  qu'il  télégraphia  au  grand 
quartier  général,  pour  demander  s'il  devait,  dans  de  pareilles 
conditions,  accepter  le  combat  sous  Belfort  ou  battre  en  re- 
traite. 

Bourbaki  appréciait  si  peu  la  situation  de  l'ennemi,  qu'il 
s'était  mis  en  défense,  le  10,  le  lendemain  de  Yillers-Exel, 
comme  si  Werder  eût  songé  à  l'attaquer  de  nouveau.  Le  13  seu- 
lement, nous  avions  assailli  et  enlevé  une  position  avancée  des 
assiégeants,  à  Arcey,  en  avant  de  Yillers-Exel,  au  point  de  jonc- 
tion des  routes  d'Héricourt  et  de  Montbéliard. 

Au  moment  où  Werder  expédiait  son  télégramme,  Bourbaki 
arrivait  enfin  devant  Héricourt,  au  point  central  des  positions 
ennemies. 

11  attaqua  le  lendemain  (15  janvier). 

N'ayant  point  adopté  le  plan  de  tourner  l'ennemi  par  Mont- 
béliard, c'est-à-dire  par  notre  droite,  Bourbaki  n'avait  plus  de 
chance  qu'en  le  tournant  par  notre  gauche  et  en  marchant  par 
la  route  de  Lure  sur  la  trouée  de  Belfort.  Point  d'obstacle 
sérieux  de  ce  cote.  L'ennemi  était  pris,  comme  dans  un  élau, 
entre  notre  armée  et  la  garnison  de  Belfort. 

Mais  il  fallait,  pour  frapper  ce  grand  coup,  abandonner  un 
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moment  nos  communications  avec  Besançon,  notre  ligne  de 
ravitaillement.  Bourbaki  n'osa  pas.  Il  prit  le  pire  des  partis, 
celui  d'attaquer  le  centre  des  positions  ennemies,  où  l'on  se 
buttait  contre  le  mont  Yaudois,  hauteur  de  difficile  accès,  qu'on 
avait  laissé  le  temps  à  Werder  de  hérisser  d'artillerie.  La  divi- 
sion Grenier,  qui  formait  notre  extrême  gauche  et  comptait  dé- 
boucher par  la  grande  roule  de  Lure  dans  la  plaine  de  BelforI, 
eut  ordre  de  se  rabattre,  par  des  chemins  presque  impratica- 
bles, sur  le  18"  corps  (général  Billot)  et  s'enchevêtra  avec  lui. 

L'ennemi,  selon  toute  apparence,  connaissait  notre  ordre  de 
mouvement  par  une  dépêche  que  le  cabinet  de  Bourbaki  avait 
imprudemment  expédiée  à  Cremer  à  Lure,  quelques  heures 
avant  que  ce  général  eût  chassé  de  Lure  les  Prussiens.  L'en- 
nemi avait  donc  pu  préparer  sa  défense  et  nous  déborder.  Notre 
mouvement  tournant  devenait  ainsi  «  un  mouvement  tourné», 
suivant  l'expression  de  Billot  et  de  Cremer.  La  journée  était 
manquée. 

Nous  avions  pris,  sur  notre  droite,  la  ville  de  MontbéUard, 
mais  non  le  château  ;  demi-succès  sans  portée. 

La  nuit  fut  terrible.  Le  thermomètre  marquait  18  degrés  au- 
dessous  de  zéro  :  un  vent  aigu  chassait  des  tourbillons  de  neige 
LU  visage  de  nos  malheureux  soldats,  et  les  vivres  étaient  en 
retard.  Nos  troupes  se  ranimèrent  avec  le  jour.  Elles  reprirent 
l'ofTensive  sur  toute  la  ligne.  L'ennemi  défendit  avec  vigueur  le 
cours  de  la  Lisaine  entre  lléricourt  et  Montbéliard.  Nous  ne 
pûmes  franchir  cette  petite  rivière;  mais  ce  n'était  pas  laque 
le  sort  devait  se  décider.  L'attaque  principale  fut  sur  Chenebier, 
position  qui  se  rapproche  de  la  route  de  Lure. 

Après  une  lutte  sanglante  Chenebier  fut  emporté  par  la  divi- 
sion Cremer,  que  soutenait  le  18'  corps.  Nos  régiments  de 
mobiles  avaient  montré  la  plus  grande  ardeur.  La  victoire  de 
Chenebier  n'était  pas  complète,  l'ennemi  occupant  encore,  à 
notre  gauche,  Frahier,  sur  la  route  de  Lure  à  Belfort;  néan- 
moins c'était  un  succès  important;  Chenebier  nous  ouvrait  la 
plaine  de  Belfort. 

L'ennemi  le  sentait  bien.  Avant  le  jour,  il  opéra  un  énergique 
retour  oll'ensif  et  reprit  ce  village.  Le  18"  corps  revint  à  la 
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charge;  on  se  disputa  Chenebier  durant  cinq  grandes  heures. 
Le  village  resta  enfin  dans  nos  mains  et  les  Allemands  furent  de 
nouveau  rejetés  sur  Frahier. 

Nous  maintenions  donc  notre  avantage  sur  la  gauche.  Billot 
et  Cremer  se  disposaient  à  reprendre  Tattaque.  Ce  qui  nous 
avait  fait  échouer  au  centre,  c'était  la  grosse  artillerie  établie 
par  les  Allemands  sur  le  mont  Vaudois.  Le  commandant  du  18* 
corps,  Billot,  proposa  de  tourner  les  hauteurs,  de  masquer  notre 
mouvement  et  de  faire  filer  l'armée  par  la  gauche  vers  la  trouée 
de  Belfort.  En  enlevant  Frahier,  on  débouchait  dans  la  plaine 
et  la  garnison  de  Belfort  sortait  pour  donner  la  main  à  l'armée. 

C'était  ce  que  l'on  aurait  dû  faire  dès  le  premier  jour.  Bour- 
bnki  se  récria  :  «  Les  Prussiens,  disait-il,  se  jetteraient  de  Mont- 
béliard  sur  mes  communications  ;  nous  serions  exposés  à  mou- 
rir de  faim  !  » 

Puis  il  annonça  à  Çillot  que  l'armée  qui  venait  au  secours  de 
Wcrder  était  déjà  vers  Gray  et  marchait  sur  Bôle;  —  «  si 
j'échouais,  dit-il,  nous  serions  pris.  » 

Et  il  décida  la  retraite. 

Il  avait  repoussé  le  projet  de  grand  mouvement  tournant 
proposé  par  Billot.  Le  soir,  une  autre  proposition  lui  fut  faite. 
L'armée  avait  une  bonne  réserve,  8  ou  9,000  hommes  d'élite, 
en  majeure  partie  infanterie  de  marine  et  infanterie  de  ligne, 
commandée  par  un  officier  de  marine  devenu  général  dans 
l'armée  de  terre,  comme  tant  d'autres  de  ses  collègues.  Le  gé- 
néral Pallu  de  la  Barrière,  convaincu  que  la  retraite  amènerait 
la  décomposition  et  la  ruine  de  l'armée,  offrit  au  général  en 
chef  d'ouvrir  la  nuit,  à  travers  bois,  un  chi3min  sur  un  plateau 
qui  dominait  les  batteries  du  mont  Vaudois.  De  ce  point,  il 
avait  la  confiance  qu'on  réduirait  les  batteries  ennemies  ;  puis 
on  lancerait  l'inlanterie  de  la  réserve,  qui  emporterait  tout. 

Pallu  ne  fut  pas  plus  écouté  que  Billot.  La  fatale  retraite 
commença. 

L'armée  de  Manteuffel  n'était  pas  tout  à  fait  aussi  près  que 
le  croyait  Bourbaki.  Il  est  extrêmement  probable  que  le  mou- 
vement proposé  par  Billot  eût  réussi  et  que  Werder,  loin  de  se 
jeter  sur  nos  communications,  eût  précipité  sa  retraite  par  la 
Vil.  20 
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roule  de  Mulhouse.  Tous  les  préparatifs  étaient  faits  et  les 
angoisses  étaient  extrêmes  au  quartier  général  des  assiégeants. 
Lorsqu'ils  virent  s'éloigner  nos  colonnes,  les  Allemands  n'en 
pouvaient  croire  leurs  yeux. 

Bourbaki  se  relira  lentement  sur  Besançon.  Il  laissait  en 
arrière  le  24°  corps,  chargé  de  garder  les  passes  du  Lomont, 
c'est-à-dire  la  branche  septentrionale  du  Jura,  et  le  haut  de  la 
vallée  du  Doubs,  par  où  Werder  pouvait  nous  tourner.  Nos 
autres  corps  furent  distribués  autour  de  Besançon,  sur  la  rive 
droite  du  Uoubs,  leur  front  couvert  parla  petite  rivière  d'Ognon. 
La  position  défensive  était  bonne,  à  condition  de  garder  notre 
flanc  gauche  vers  Dole  contre  Manteufîel,  comme  on  gardait  le 
flanc  droit  par  le  Lomonl  contre  Werder. 

Mais  Bourbaki,  dès  le  commencement  de  son  mouvement  sur 
Belfort,  avait  découvert  sa  gauche  en  attirant  à  lui  des  forces 
qui  eussent  dû  être  employées  à  la  protéger  au  loin,  accumulant 
ainsi  une  grande  masse  dont  il  ne  réussit  pas  à  tirer  parti.  Il 
avait  ajouté,  aux  trois  corps  dont  il  disposait  premièrement,  le 
15°  corps  et  la  division  Cremer  ;  si  le  15*  corps  fijt  resté  dans  le 
voisinage  de  la  Loire,  le  7"  corps  prussien,  posté  dans  le  nord 
du  Morvan,  n'eût  pu  quitter  celte  position  pour  joindre  Man- 
teuffel,  et,  si  Cremer  se  fût  porté  entre  Langros  et  Dijon,  ce 
général  eût  opposé  un  autre  obstacle  à  ce  que  Manteuffel  aurait 
eu  de  troupes  disponibles.  Maintenant,  il  n'y  avait  plus,  pour 
arrêter  Manteuffel,  que  Garibaldi  et  son  petit  corps,  que  l'on 
renforçait  de  gardes  nationaux  mobilisés,  assez  nombreux,  mais 
mal  équipés  et  faiblement  organisés. 

Garibaldi,  en  d'autres  temps,  eût  bien  su  faire  quelque  chose 
de  ces  éléments,  si  imparfaits  qu'ils  fussent;  mais  le  vieux  chef 
était  fréquemment  cloué  par  la  maladie  sur  un  lit  de  douleur,  et 
personne  ne  le  remplaçait.  Manteuffel  traversa  sans  obstacle 
sérieux  les  pays  accidentés  et  boisés  qui  séparent  Langres  de 
Dijon,  lança  sur  Dijon  9  à  10,000  hommes  d'élite  contre  Gari- 
baldi et  marcha  avec  le  reste  vers  la  Saône  ;  ses  troupes  fran- 
chirent celte  rivière  à  Gray  et  à  Pontarlier,  d'où  elles  poussèrent 
sur  Dôle.  C'était  d'une  extrême  témérité.  Manteuffel  n'av;iil 
guère  encore  en  ce  moment  outre-Saône  plus  d'une  vingtaine 
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de  mille  hommes  divisés  en  petits  corps,  et  il  s'aventurait  entre 
la  masse  d'une  centaine  de  mille  hommes  qu'avait  encore  Bour- 
baki  et  plus  de  30,000  qui  étaient  dans  Dijon. 

Le  général  prussien  avait  malheureusement  trop  bien  jugé 
le  désarroi  où  la  retraite  d'Héricourt  avait  jeté  notre  armée. 
Ces  jeunes  soldats,  qui  n'avaient  point  été  battus,  qui  avaient 
au  contraire  remporté  une  série  de  succès  de  Villers-Exel  à 
Chenebier,  se  voyant  tout  à  coup  ramenés  tristement  en  arrière 
comme  après  une  grande  défaite,  n'y  comprenaient  rien,  se 
décourageaient,  et,  s'ils  n'avaient  des  chefs  très  fermes,  deve- 
naient susceptibles  de  toutes  les  paniques. 

L'attaque  des  Prussiens  contre  Dijon  ne  réussit  pas.  Garibaldi 
s'était  retrouvé  tout  entier  devant  l'ennemi.  Après  trois  jours 
de  combats,  où  l'on  se  disputa  avec  acharnement  les  villages 
retranchés  qui  couvraient  Dijon  du  côté  nord,  le  général  Ketllc;' 
fut  repoussé  avec  d'assez  grandes  pertes.  Le  drapeau  du  régi- 
ment Roi-Guillaume  resta  au  pouvoir  des  Garibaldiens.  C'était  le 
second  qui  eût  été  enlevé  aux  Prussiens  dans  cette  guerre  ;  l'au- 
tre avait  été  pris  à  Gravelotte. 

Cet  échec  partiel,  très  honorable  pour  ceux  qui  l'avaient 
infligé  à  l'ennemi,  n'arrêta  pas  les  opérations  menées  contre 
Bourbaki  par  Manteuffel  avec  autant  de  décision  que  de  célérité, 
et  secondées  non  moins  vivement  par  Werder.  Le  commande- 
ment, au  contraire,  de  notre  côté,  ne  témoignait  qu'hésitation 
et  incertitude.  Bourbaki  avait  eu  la  pensée  de  tenir  entre  la 
Saône  et  le  Doubs,  en  s'appuyant  sur  Besançon.  Il  comptait 
trouver  dans  cette  forte  place  de  grands  magasins  qu'on  lui 
avait  promis  de  préparer  pour  son  armée.  Il  fut  consterné  en 
apprenant  qu'il  n'y  avait,  en  dehors  des  approvisionnements  de 
la  garnison,  que  huit  jours  environ  de  vivres  pour  l'armée.  Ce 
n'est  pas  que  le  Gouvernement  de  Bordeaux  lui  eût  manqué  de 
parole  :  les  vivres  existaient  ;  mais  l'encombrement  des  chemins 
de  fer  les  avait  empêchés  d'arriver  à  Besançon  ;  des  centaines 
de  wagons  chargés  de  provisions  se  trouvaient  arrêtés  à  Dôle  et 
à  Mouchard.  On  en  avait  laissé  perdre  d'autres  à  Vesoul  et  à 
Lure. 

Bourbaki,  obsédé  par  le  souvenir  de  Metz,  n'eut  d'autre  idée 
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que  de  ne  pas  se  laisser  acculer  sur  Besançon  ;  sa  meilleure 
ligne  de  retraite  était  par  Dôle  et  Chalon  sur  Lyon  ;  mais  il 
n'avait  pas  fait  garder  sérieusement  Dôle,  comptant  sur  Ga- 
ribakli  ;  c'était  pourtant  plutôt  à  lui  qu'à  Garibaldi  de  garder 
les  bords  du  Doubs.  Dès  le  21  janvier,  un  détachement  prussien 
s'empara  de  Dôle.  Bourbaki,  .le  lendemain,  songea  un  moment  à 
marcher  sur  Dôle  pour  en  chasser  l'ennemi;  malheureusement, 
il  n'en  fit  rien.  Deux  ou  trois  jours  se  perdirent  en  fluctuations, 
en  ordres  et  en  contre-ordres. 

Le  24,  arrivèrent  à  Besançon  des  nouvelles  désastreuses. 
Bourbaki,  s'il  n'avait  pas  mis  Dôle  en  défense,  avait  du  moins 
fait  garder  Mouchard,  position  très  importante  qui  nous  assu- 
rait la  ligne  de  retraite  de  Lons-le-Saulnier,  à  défaut  de  celle 
de  Dôle.  Une  division  qu'il  avait  chargée  de  défendre  ce  poste 
l'évacua  devant  les  premières  menaces  de  l'ennemi  :  les  Prus- 
siens coupèrent  le  chemin  de  fer  de  Lons-le-Saulnier.  Pendant 
ce  temps,  le  24'  corps  qui  devait  défendre  la  chaîne  de  Lomont 
et  le  cours  supérieur  du  Doubs  contre  Werder,  abandonnait  aussi 
ses  positions.  Le  général  Bressolles,  qui  commandait  ce  corps, 
avait  obéi  à  un  ordre  parti  du  cabinet  du  général  en  chef,  à 
l'insu  du  chef  d'état-major,  général  Borel,  et  de  Bourbaki  lui- 
même.  Bressolles  fut  puni  de  la  faute  d'autrui,  qu'il  avait  tâché 
en  vain  de  réparer  :  on  le  révoqua.  Le  seul  coupable  était  le 
premier  aide  de  camp  de  Bourbaki,  le  colonel  Leperche,  qui  avait 
accaparé  la  confiance  du  général  en  chef,  annulait  en  fait  le 
chef  d'état-major,  officier  général  de  mérite,  et  paralysait  le  très 
actif  et  très  capable  intendant  général  Priant.  On  lui  dut  une 
série  de  fautes  ruineuses.  Si  le  choix  de  Bourbaki  a  été  le  mal- 
heur de  Ganibetta,  le  choix  de  Leperche  a  été  le  malheur  de 
Bourbaki. 

On  était  maintenant  serré  entre  ManteulTel  et  Werder,  qui  se 
donnaient  la  main  sur  notre  flanc.  Bourbaki  s'imaginait  être 
enveloppé  par  130,000  hommes.  Les  deux  généraux  ennemis, 
réunis,  avaient  tout  au  plus  la  moitié  de  ce  chiffre. 

Bourbaki  réunit  un  conseil  de  guerre.  Le  général  Billot  pro- 
posa, au  lieu  de  chercher  vers  le  sud  une  retraite  devenue  dif- 
ficile, de  marcher  hardiment  en  avant  sur  Auxonne  et,  de  là, 
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sur  Chagny  et  la  Loire.  Il  fallait,  pour  cela,  percer  entre  Man 
teuffel  et  Werder.  L'étude  comparée  des  documents  français  et 
étrangers  permet  de  croire  que  c'était  très  possible.  Cet  avis 
fut  repoussé;  on  décida  de  se   retirer  par  Pontarlier  et  les 
montagnes. 

Le  Gouvernement  de  Bordeaux,  averti  par  le  télégraphe,  en- 
voya dépêche  sur  dépêche  pour  protester  contre  ce  mouve- 
ment. —  «  Votre  marche  sur  Pontarlier,  écrivait  le  délégué 
à  la  guerre,  vous  prépare  un  désastre  inévitable;  avec  quoi 
vivrez-vous?  vous  mourrez  de  faim  !...  Vous  serez  obligés  de 
capituler,  ou  vous  serez  rejetés  en  Suisse.  A  tout  prix,  il  faut 
faire  une  trouée;  hors  de  là,  vous  vous  perdez  !  » 

Bourbaki  persista.  Il  fit  commencer,  le  26  janvier,  le  mou- 
vement sur  Pontarlier  par  Ornans.  Le  froid  était  excessif  ; 
hommes,  chevaux  et  charrois  défilaient  péniblement  à  travers 
la  neige.  Bourbaki  veilla  toute  la  journée,  avec  sollicitude,  à 
mettre  le  plus  d'ordre  qu'il  put  dans  cette  triste  marche.  Le 
soir,  il  rentra  dans  Besançon,  et,  quelques  moments  après,  on 
apprit  son  suicide.  Il  s'était  tiré  un  coup  de  pistolet.  Il  s'était 
puni  de  son  malheur.  Si  désastreuse  qu'ait  été  l'expédition  de 
l'Est,  la  France  doit  plaindre  plutôt  qu'accuser  cet  homme  de 
cœur  qui  n'avait  point  ambitionné  le  lourd  fardeau  sous  lequel 
il  succombait. 

Il  ne  mourut  pas  de  sa  blessure. 

Une  dépèche  de  Bordeaux  donna  le  commandement  au  géné- 
ral Clinchant.  L'armée  était  déjà  tout  entière  sur  la  rive  gauche 
du  Doubs,  et  l'avant-garde,  à  Ornans.  Clinchant  dut  poursuivre 
cette  affreuse  marche  dans  la  neige  et  la  glace  à  travers  les 
âpres  défilés  du  Jura.  Nous  y  retrouverons  la  malheureuse 
armée  de  l'Est  et  nous  dirons  quel  fut  son  sort,  après  les  événe- 
ments de  Paris  qui  décidèrent  du  sort  final  de  la  guerre. 


CHAPITRE   XI 

TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  (SUITE),  —  GOUVERNEMExNT  DE  LA  DÉFENSE 
XATIONALE.  —  FIN  DE  LA  GUERRE.  —  FIN  DU  SIÈGE  DE  PARIS. 
BATAILLE  DE  BUZENVAL.  —  ARMISTICE.  —  L'ARMÉE  DE  L'EST  EN 
SUISSE.   —   DÉMISSION    DE   GAMBETTA. 

(Décembre  1870.  —  Février  1871.) 

Au  plus  fort  des  événements  militaires,  les  tentatives  de 
négociation  avaient  été  renouvelées  en  décembre  et  au  com- 
mencement de  janvier.  Un  incident  grave  avait  fait  croire  à  la 
possibilité  de  tenter  quelque  chose  avec  les  puissances  neutres. 
La  Russie  avait  opéré  une  diversion  diplomatique  au  milieu  de 
la  grande  crise  franco-allemande.  Elle  avait  trouvé  dans  nos 
malheurs  et  dans  la  perturbation  générale  l'occasion  longtemps 
attendue  de  réparer  ses  revers  de  Grimée.  Elle  avait  signifié 
aux  puissances  signataires  du  traité  de  1856  qu'elle  ne  se  con- 
sidérait plus  comme  liée  par  l'article  de  ce  traité  qui  lui  inter- 
disait d'avoir  une  flotte  dans  la  mer  Noire.  Elle  était  assurée  de 
la  connivence  de  la  Prusse.  L'Angleterre,  en  d'autres  temps, 
eût  tiré  le  canon  pour  bien  moins  ;  mais  la  Russie  la  savait  en  ce 
moment  peu  belliqueuse.  La  question  d'Orient  allait  donc  se 
rouvrir  par  la  diplomatie  et  non  par  la  guerre.  La  Russie  se 
déclarant  prèle  à  s'entendre  avec  les  puissances,  ses  co-signa- 
taires,  afin  de  modifier  le  traité  de  1856,  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  essaya  d'en  profiter.  L'intervention  de  la 
France,  qui  avait  pris  une  part  si  prépondérante  dans  le  pacte 
de  Paris,  était  nécessaire  pour  en  changer  les  dispositions.  Le 
délégué  aux  affaires  étrangères  près  notre  gouvernement  de 
Tours,  puis  de  Bordeaux,  M.  de  Chaudordy,  tâcha  de  rattacher 
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notre  participation  aux  pourparlers  à  la  question  d'un  court 
armistice  accompagné  du  ravitaillement  de  Paris.  La  Russie  et 
l'Angleterre  nous  invitaient  toutes  deux  à  une  conférence  pro- 
jetée entre  les  signataires  du  pacte  de  1836,  mais  sans  s'engager 
à  rien  en  notre  faveur.  C'était  la  Prusse  qui  avait  proposé  la 
conférence  à  Londres;  elle  ne  craignait  donc  guère  que  nous  en 
pussions  tirer  avantage.  Chaudordy,  néanmoins,  conseillait  de 
prendre  part  à  la  conférence.  Jules  Favre,  d'abord  contraire, 
revenait  à  cette  pensée,  et  Gambetta  lui-même  y  adhérait  net- 
tement et  pressait  Jules  Favre  d'aller  à  Londres  (10  décembre), 
quoique  Bismark  eût  éconduit  un  envoyé  de  lord  Granville,  qui 
lui  parlait  d'armistice  avec  ravitaillement. 

Les  puissances  neutres,  à  l'exception  de  l'Italie,  n'avaient  pas 
voulu  faire  de  déclaration  officielle  en  faveur  de  l'intégrité  du 
territoire  français;  elles  n'avaient  exprimé  qu'officieusement  leur 
sentiment  à  cet  égard.  Gambetta,  cependant,  acceptait  notre 
participation,  sans  conditions  préalables,  à  la  conférence  de 
Londres.  Il  y  voyait  le  moyen  d'amener  les  puissances  à  recon- 
naître le  gouvernement  de  la  République  en  droit  comme  en 
fait,  et  apercevait  d'autres  avantages  possibles. 

Jules  Favre,  soutenu  par  Ernest  Picard,  amena  le  reste  de  ses 
collègues  à  consentir;  mais  ils  y  mirent  la  condition  que  notre 
gouvernement  ne  réclamerait  pas  directement  les  sauf-conduits 
de  la  Prusse  ;  on  demanderait  aux  puissances  neutres  de  les  ob- 
tenir (17  décembre).  Malheureusement,  les  communications 
entre  Paris  et  Bordeaux  furent,  comme  nous  l'avons  dit,  inter- 
rompues par  le  froid;  d'importantes  dépêches  de  Chaudordy, 
des  21  et  26  décembre,  n'arrivèrent  pas  avant  le  9  janvier. 
Jules  Favre  ignora  qu'il  était  agréé  comme  plénipotentiaire  par 
les  neutres  et  que  l'Angleterre  s'était  chargée  de  demander  un 
sauf-conduit  qui  lui  permît  de  se  rendre  à  Londres  pour  l'ou- 
verture de  la  conférence  :  on  ajournait  du  3  au  10  janvier  afin 
de  l'attendre.  Bismark  avait  reçu  la  demande;  mais,  comme  il 
ne  visait  qu'à  nous  écarter  de  la  conférence,  il  avait  inventé  un 
incident  afin  de  traîner  les  choses  en  longueur.  Il  avait  répondu 
qu'il  fallait  que  Jules  Favre  réclamât  un  sauf-conduit  par  par- 
lementaire; puis  il  avait  prétendu  que  les  Français  avaient  tiré 
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sur  un  parlementaire  allemand  el  il  avait  suspendu  les  commu- 
nications sous  ce  prétexte.  11  gagna  ainsi  et  nous  fit  perdre  le 
temps,  du  27  décembre  au  10  janvier;  il  envoya  enfin,  alors,  à 
Jules  Favre  la  lettre  par  laquelle  lord  Granville  le  convoquait 
pour  le  jour  même. 

La  veille,  étaient  arrivées  des  dépêches  de  Cliaudordy  et 
celle  autre  de  Gambelta  à  Jules  Favre,  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  et  où  Gambetta  insistait  de  nouveau  par  de  hautes  raisons 
poliliques...  «  C'est  à  vous,  disail-il,  qu'il  appartient  d'échapper 
au  programme  mesquin  de  la  conférence;  nul  n'osera  vous  ar- 
rêter quand  vous  parlerez  de  Paris,  de  la  guerre,  de  la  France... 
Sortez  donc  pour  interroger  l'Europe  et  la  convaincre  de  la  jus- 
tice de  notre  cause...  » 

On  était  au  10  janvier.  Le  5,  avait  commencé  sans  sommation 
le  bombardement  de  Paris,  qui  allait  redoublant  de  rage.  Bis- 
mark savait  bien  que  c'était  le  meilleur  moyen  d'empêcher  Jules 
Favre  de  parlir.  Plus  le  bombardement  avait,  comme  nous  le 
montrerons  tout  à  l'heure,  un  caractère  contraire  à  Ihumanité 
et  même  aux  lois  de  la  guerre,  plus  il  en  devait  coûter  à  un 
homme  tel  que  Jules  Favre  de  se  séparer  de  ses  compagnons  de 
malheur;  il  sentait  la  catastrophe  de  Paris  approcher,  ne  pou- 
vait se  décider  à  abandonner  la  cité  mourante  et  pressentait  que 
ce  serait  à  lui  de  se  dévouer  pour  que  la  catastrophe  ne  fût  pas 
l'anéantissement.  Les  maires  de  Paris  le  conjuraient  de  ne  point 
partir;  ainsi  faisaient  la  plupart  des  journaux.  Cependant,  il 
recevait  aussi  des  instances  en  sens  contraire  de  bien  des 
honnnes  notables,  et  il  sentait  combien  il  importait  d'aller  à  Lon- 
dres. Son  cœur  céda  à  sa  raison,  aux  raisons  de  Gambelta.  Dans 
le  conseil  de  gouvernement  qui  se  tint  le  1 1  janvier,  Jules  Favre, 
quoi  qu'il  lui  en  coulât,  conclut  au  départ  et  en  donna  des  mo- 
tifs irréfutables. 

La  délibération,  commencée  le  matin,  reprise  le  soir,  se  pro- 
longea bien  avant  dans  la  nuit.  Ernest  Picard  et  Jules  Ferry  ap- 
puyèrent Jules  Favre.  La  majorité  se  montra  fort  opposée  à  son 
départ.  L'étrange  violence  des  circonstances  et  la  séquestra- 
lion  où  vivait  Paris  jetaient  la  plupart  des  esprits  hors  d'eux- 
mêmes.  Le  conseil  finit  par  admettre  nominalement  la  participa- 
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tion  à  la  conférence,  mais  à  condition  que  M.  de  Bismark  nous 
fit  parvenir  les  sauf-conduits.  C'était  un  refus  déguisé  ;  on  ne 
pouvait  ignorer  que  M.  de  Bismark  n'en  ferait  rien.  En  effet,  il 
répondit  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  d'entrer  dans  une  négocia- 
tion officielle,  présumant  la  reconnaissance,  en  droit,  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale.  La  permission  de  traverser 
les  lignes  allemandes  pouvait  seulement,  disait-il,  être  accordée 
par  le  quartier  général  ou  par  Tautorité  militaire,  parce  qu'elle 
était,  dans  ce  cas,  sans  conséquence  politique,  et,  encore,  en  fai- 
sant cette  concession  qu'il  ne  pouvait  refuser,  ajoutait-il  des  ob- 
servations de  nature  à  empêcher  Jules  Favre  d'en  profiter  et  à  le 
retenir  dans  Paris  par  point  d'honneur  et  par  devoir.  Jules  Favre 
ne  partit  pas  et  la  France  n'intervint  point  dans  la  conférence. 

Que  fùt-il  résulté  de  la  présence  de  Jules  Favre  à  Londres? 
Gambetta  pensait  avec  raison  que  nous  ne  risquions  rien  et  que 
nous  pouvions  gagner  quelque  chose.  Il  y  avait  une  grande 
émotion  et  un  grand  mouvement  dans  les  populations  de  l'autre 
côté  du  détroit.  Les  masses  anglaises  retrouvaient  en  notre  fa- 
veur ce  sentiment  du  droit  et  du  juste  qu'elles  avaient  témoigné 
en  faveur  des  abolitionistes  contre  les  esclavagistes  durant  la 
grande  guerre  civile  américaine.  Notre  envoyé  aurait  reçu  un 
accueil  enthousiaste  du  peuple  de  Londres,  qu'étonnaient  et  que 
touchaient  le  courage  et  la  constance  des  Parisiens,  Une  vaste 
manifestation  se  préparait.  L'effet  moral  eût  été  très  considéra- 
ble; quelles  eussent  été  les  conséquences  positives?  On  ne  sau- 
rait le  dire;  mais  l'exemple  de  Londres  eût  exercé  en  tout  cas 
une  certaine  influence  sur  l'Europe  et  porté  chez  nous  un  contre- 
coup très  utile  pour  soutenir  l'esprit  public  dans  les  départe- 
ments. 

Il  était  écrit  qu'aucune  diversion  ne  viendrait,  jusqu'au  der- 
nier jour,  en  aide  à  la  France. 

La  tentative  de  destruction,  appelée,  depuis  des  mois,  contre 
la  grande  cité  par  les  cris  de  l'Allemagne  se  poursuivait  avec 
acharnement.  L'hospitalier  et  bienveillant  Paris  ne  soupron- 
nait  pas,  avant  cette  guerre,  quels  trésors  de  rancune  envieuse 
s'étaient  accumulés  outre-Rhin.  Tout  cela  avait  débordé  en 
appels  féroces  à  rextermination  de  la  moderne  Babylone.  Il  en 
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subsiste  d'étranges  moniimenls.  Le  piétisme  y  rivalise  avec  le 
farouche  orgueil  teutoniqiie.  On  a  des  lettres  de  femmes  du  plus 
haut  rang  (il  n'est  que  juste  de  dire  que  ce  n'était  pas  la  nou- 
velle impératrice  d'Allemagne),  animées  d'une  haine  fanatique 
et  sanguinaire,  et  telles  qu'aurait  pu  en  écrire  la  femme  de 
Simon  de  Montfort  au  temps  de  la  guerre  des  Albigeois. 

La  passion  implacable  des  uns,  le  calcul  impassible  des  au- 
tres, des  directeurs  de  la  guerre,  aboutissaient  également  à  faire 
disparaître  tous  les  adoucissements  que  la  civilisation  avait  ap- 
portés aux  maux  de  la  guerre  et  à  transgresser  toutes  les  condi- 
tions du  droit  des  gens  moderne.  Comme  à  Strasbourg,  on  tirait 
de  préférence  sur  les  monuments  publics  de  Paris,  et,  de  plus, 
sur  les  hôpitaux  et  les  ambulances.  Le  grand  hospice  de  la  Sal- 
pûtrière,  Thospicc  des  jeunes  aveugles,  l'hôpital  militaire  du 
Val-de-Grâce,  les  hôpitaux  de  la  Charité  et  de  la  Pitié,  l'hospice 
Necker,  furent  criblés  d'obus.  Les  habitants  enlevèrent  presque 
partout  les  drapeaux  de  la  Société  de  Genève,  ce  signe  protec- 
teur des  ambulances,  parce  qu'il  attirait  les  obus  au  lieu  de  les 
écarter.  Les  projectiles  atteignirent  le  Panthéon,  la  Sorbonne, 
les  Écoles  normale,  de  droit  et  de  médecine.  Toute  la  rive 
gauche,  et,  sur  la  rive  droite,  Auteuil  et  Passy,  étaient  sous 
le  feu. 

Le  bombardement  dirigé,  non  contre  les  fortifications,  mais 
contre  Tinlérieur  des  villes,  contre  la  population  et  non  contre 
l'armée,  n'était,  du  reste,  qu'une  des  formes  de  ce  terrorisme 
à  froid  qu'avaient  érigé  en  système  ceux  qui  conduisaient  cette 
guerre  et  que  M.  de  Bismark,  dans  son  impatience  d'en  finir, 
trouvait  encore  trop  modéré.  Piller  et  dévaster  méthodique- 
ment toutes  les  habitations  délaissées  par  les  propriétaires  à 
l'approche  des  étrangers;  fusiller  sans  merci,  qu'ils  portassent 
ou  non  des  insignes  militaires,  les  francs-tireurs,  les  hommes 
de  ces  corps  francs  que  redoutait  singulièrement  le  soldat 
allemand  ;  incendier,  non  seulement  les  villages  qui  se  défen- 
daient, mais  ceux  où  des  détachements  français  avaient  opéré 
quelque  coup  de  main  contre  les  Allemands,  ceci,  afin  de  con- 
traindre les  paysans  à  dénoncer  les  mouvements  de  nos  soldats  ; 
forcer'sous  des  menaces  de  mort  la  population  à  travailler  aux 
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ouvrages  des  assiégeants  contre  nos  places  assiégées  ;  enlever 
comme  otages  les  notables  de  nos  villes,  les  faire  monter  parfois 
sur  les  locomotives,  comme  garantie  de  la  sûreté  des  trains  qui 
portaient  les  troupes  allemandes;  fusiller  quiconque,  dans  les 
campagnes,  était  soupçonné  d'exciter  à  la  résistance,  telles 
étaient  les  pratiques  qui  faisaient  reculer  si  loin  ce  siècle 
renommé  entre  tous  pour  son  humanité.  Personne  n'a  oublié 
ces  lugubres  anecdotes  de  maires,  de  curés,  de  maîtres  d'école 
mis  à  mort  pour  avoir  voulu  défendre  leurs  villages  ou  pour 
avoir  apporté  un  obstacle  quelconque  à  l'action  des  envahis- 
seurs. Le  département  de  l'Aisne  a  consacré  la  mémoire  de  ses 
trois  instituteurs  fusillés,  Debordeaux,  Poulette  et  Leroy  :  le 
premier,  à  la  tête  des  gardes  nationaux  du  village  de  Pasly, 
avait  cherché  à  repousser  l'ennemi  de  la  rive  droite  de  l'Aisne  ; 
les  deux  autres  n'étaient  «  coupables  »  que  de  sentiments  pa- 
triotiques. La  religion  de  la  patrie,  elle  aussi,  honore  ses 
martyrs.  L'héroïque  jardinier  de  Bougival,  Debargue,  est  resté 
légendaire.  Il  avait  coupé  les  fds  télégraphiques  de  l'ennemi; 
condamné  à  mort,  on  lui  demande  ce  qu'il  ferait  si  on  le  gra- 
ciait :  «  Je  recommencerais,  »  dit-il,  et  il  marcha  au  supplice. 

Deux  documents  de  haut  intérêt  subsistent  sur  la  conduite  de 
l'ennemi.  L'un  est  la  circulaire  de  M.  de  Ghaudordy,  du  29  no- 
vembre, à  nos  agents  diplomatiques,  pièce  qui  caractérise  la 
continuation  de  la  guerre  depuis  la  chute  de  l'Empire  comme  le 
fera  l'histoire.  M.  de  Bismark  y  répondit  par  d'étranges  récri- 
minations qu'il  ne  comptait  certainement  pas  faire  prendre  au 
sérieux  parmi  les  diplomates,  mais  qu'il  destinait  à  frapper 
l'imagination  des  masses  allemandes. 

L'autre  document  est  la  belle  lettre  du  général  Chanzy,  du 
26  décembre,  au  commandant  prussien  de  Vendôme.  11  y  accu- 
sait l'ennemi  de  répondre  par  l'incendie  et  le  pillage  à  la  géné- 
rosité avec  laquelle  nous  traitions  les  prisonniers  et  les  blessés, 
et  il  protestait  au  nom  de  l'humanité  et  du  droit  des  gens. 

L'Académie  des  sciences  avait  protesté,  après  qu'un  des 
pavillons  du  Muséum  d'histoire  naturelle  eut  été  détruit  par  les 
obus.  «  Le  Muséum,  disait  la  protestation  rédigée  par  le  savant 
doyen  M.  Clievreul,  a  clé  bombardé,  sous  le  règne  de  Guil- 
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laume  T',  roi  de  Prusse,  comte  de  Bismark  chancelier,  par 
l'armée  prussienne,  dans  la  nuit  du  8  au  9  janvier  1871.  Il  avait 
été  respecté  de  tous  les  partis  et  de  tous  les  pouvoirs  nationaux 
et  étrangers.  » 

Les  représentants  des  puissances  neutres  restés  à  Paris  pro- 
testèrent à  leur  tour,  le  13  janvier,  contre  un  bombardement 
opéré  sans  la  dénonciation  préalable  que  réclame  le  droit  des 
gens. 

L'clTcît  de  terreur  attendu  par  l'ennemi  était  manqué.  Paris 
défiait  cette  pluie  de  mort  qui  s'abattait  sur  ses  demeures;  les 
premiers  obus  étaient  tombés  dans  les  rues  sans  atteindre 
personne;  on  s'en  raillait;  les  enfants  couraient  après  les 
éclats  chauds  encore.  On  ne  rit  pas  longtemps.  Les  projectiles 
écrasèrent  ou  mutilèrent  les  malades  dans  leurs  lits,  les  enfants 
dans  leurs  écoles.  Un  seul  obus  tua  cinq  enfants  et  en  blessa 
plusieurs  au  sortir  du  pensionnat  de  Saint-Nicolas.  Les  cinq 
petites  victimes  furent  portées  au  cimetière  du  Montparnasse, 
parmi  les  pleurs  des  femmes  et  les  imprécations  des  hommes. 
La  fureur,  et  non  pas  la  peur,  avait  succédé  au  dédain  railleur. 
Un  autre  obus  frappa  mortellement  deux  jeunes  filles  de  treize 
et  de  huit  ans,  à  côté  de  leur  père  et  de  leur  mère.  L'aspect  des 
quartiers  bombardés  devint  de  plus  en  plus  sinistre.  On  voyait 
de  longues  files  de  petites  charrettes  chargées  de  pauvres 
mobiliers,  traînées  et  escortées  par  les  familles  que  chassait  de 
leur  domicile  cette  grêle  meurtrière.  On  abritait,  comme  on 
pouvait,  dans  le  Paris  encore  intact  ces  malheureux,  dont  pas 
un  ne  parlait  de  se  rendre. 

On  subissait  tous  les  fléaux  à  la  fois.  La  très  insuffisante  et 
très  mauvaise  nourriture  accroissait  incessamment  la  mortalité. 
Les  petits  enfants,  les  vieillards,  les  constitutions  faibles  suc- 
combaient. On  avait  gardé,  tant  qu'on  avait  pu,  des  vaches 
laitières  pour  les  malades  et  les  enfants.  Celte  dernière  res- 
source venant  à  manquer,  les  nouveau-nés  périssaient  dans  les 
bras  de  leurs  mères  épuisées.  On  constatait  près  de  cinq  mille 
décès  par  semaine. 

Le  bombardement,  toutefois,  n'avait  point  atteint  son  but. 
Son  odieuse  et  inutile  barbarie  n'avançait  pas  dun  jour  la  chute 
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de  Paris.  Le  fer  et  le  feu  n'y  pouvaient  rien;  la  famine  était  le 
seul  adversaire  capable  de  vaincre  la  grande  cité.  Avant  d'y 
succomber,  il  fallait  tenter  Teffort  suprême,  livrer  la  bataille 
du  désespoir,  qui  pouvait  encore  tout  sauver.  Les  dépêches  de 
Gambetla  ne  faisaient-elles  pas  espérer  la  marche  de  Chanzy 
sur  Paris  et  une  victoire  de  Bourbaki  dans  l'Est? 

Il  fallait  à  tout  prix  garder  l'honneur  de  quatre  mois  de  cons- 
tance et  de  concorde,  et  ne  pas  sombrer  dans  la  guerre  civile 
en  présence  de  l'ennemi.  L'orage  montait  dans  Paris,  qui  s'en 
prenait  de  ses  maux  à  l'inaction  de  la  direction  militaire.  Le 
5  janvier,  un  des  chefs  du  parti  révolutionnaire,  Delescluze, 
maire  du  XX^  arrondissement,  avait  essayé  de  faire  voter  par 
les  maires  une  adresse  violente  demandant  la  destitution  de 
Trochu,  On  ne  l'avait  pas  suivi  et  il  avait  démissionné  ;  mais,  le 
surlendemain,  une  grande  sortie  préparée  ayant  été  décom- 
mandée parce  que  l'ennemi  avait  appris  ou  deviné  notre  plan 
d'attaque,  l'agitation  fut  extrême.  Les  violents  crièrent  à  la 
trahison;  la  masse  cria  à  l'incapacité  du  commandement.  On 
commença  de  réclamer  vivement  le  changement  du  gouverneur 
de  Paris.  La  majorité  même  des  membres  du  gouvernement 
était  peu  à  peu  envahie  par  le  doute  sur  les  facultés  militaires 
de  Trochu.  Le  conseil  de  gouvernement  décida,  le  15  janvier, 
une  dernière  tentative  contre  les  lignes  prussiennes.  Le  conseil 
de  guerre  accepta,  le  lendemain,  cette  décision  ;  les  chefs  mili- 
taires en  subissaient  la  nécessité,  mais  sans  confiance.  Chez 
Ducrot,  il  ne  restait  plus  rien  de  l'élan  de  Champigny.  Le  chef 
d'état-major,  le  général  Schmitz,  dit  que  la  ligne  et  les  mobiles 
donneraient  Cl, 000  hommes,  en  laissant  le  reste  à  la  garde  des 
positions.  Le  commandant  de  la  garde  nationale.  Clément  Tho- 
mas, déclara  que  les  régiments  de  marche  des  mobihsés  pari- 
siens fourniraient  50,000  hommes  solides.  Là  se  retrouvait 
encore  l'ardeur  que  la  troupe  n'avait  plus.  Une  proclamation  du 
gouvernement,  le  18  au  matin,  annonça  la  bataille.  Le  même 
jour,  fut  décrété  le  rationnement  à  300  grammes  de  pain  par 
tête,  et  quel  pain  !  Cette  mesure  eût  été  impossible  plus  tôt;  elle 
ne  pouvait  être  supportée  que  quelques  jours. 

Troupes  de  lignes,  gardes  mobiles  et  gardes  nationaux  mobi- 


318  TROISIÈME    RÉPUBLIQUE  [1^71] 

Usés  se  mirent  en  mouvement  dans  la  journée  du  18.  On  avait 
décidé  d'engager  60,000  hommes,  que  soutiendrait  une  réserve 
de  40,000.  On  attaquait  dans  la  direction  de  Versailles.  L'en- 
nemi, depuis  qu'une  première  sortie  de  ce  côté  l'avait  si  fort 
inquiété,  trois  mois  auparavant,  s'y  était  puissamment  fortifié. 
Il  avait  l(à  trois  lignes  de  défense,  avec  murs  crénelés,  abatis. 
tranchées,  redoutes  en  terre,  suivant  les  conditions  locales  et 
les  accidents  de  terrain  dont  il  avait  partout  tiré  parti.  Il  avait 
complété  la  force  des  défenses  naturelles  qu'offrent  les  ravins, 
les  Lois  et  les  hauteurs  de  ce  canton  si  pittoresque  et  si  mou- 
vementé. 

Notre  armée  avait  été  divisée  en  trois  corps,  sous  les  géné- 
raux Yinoy,  Bellemare  et  Ducrot.  Ces  trois  corps  devaient  mar- 
cher de  nuit  pour  être  en  position,  à  6  heures  du  matin,  ea 
avant  du  mont  Valérien.  Le  chef  d'état-major  avait  bien  indiqué 
aux  généraux  commandant  les  trois  colonnes  les  points  où  ils 
devaient  se  trouver  lorsque  le  canon  du  mont  Yalérien  donnerait 
le  signal;  mais  il  ne  leur  avait  point  envoyé  d'instructions 
détaillées  sur  les  chemins  à  suivre  pour  y  arriver.  Les  voies 
d'accès  étaient  peu  nombreuses  et,  de  plus,  resserrées  sur 
divers  points  par  des  barricades  qui  ne  laissaient  que  d'étroits 
passages.  Les  trois  généraux  ne  s'étant  pas  concertés  à  temps, 
les  divers  corps  s'entreheurtèrent  et  s'entravèrent  réciproque- 
ment dans  cette  pénible  marche  de  nuit.  Cela  retarda  fort  la 
colonne  de  droite,  celle  du  général  Ducrot,  qui,  par  suite  d'un 
plan  vivement  critiqué  dans  le  livre  du  général  Yinoy,  avait  trop 
de  chemin  à  faire  et  un  chemin  très  désavantageux  pour  atta- 
quer ;  la  colonne  Ducrot  était  loin  encore,  lorsque  les  trois 
coups  de  canon  attendus  se  firent  entendre. 

L'aile  gauche,  sous  Yinoy,  le  centre,  sous  Bellemare,  s'élan- 
cèrent en  avant.  La  journée  commença  bien.  La  redoute  de 
Montretout,  les  villas  voisines  et  la  moitié  de  Saint-Cloud  furent 
emportées  par  les  troupes  de  Yinoy.  Les  soldats  et  les  gardes 
nationaux  de  Bellemare  firent  brèche  au  mur  du  parc  de  Bu- 
zenval,  envahirent  le  parc  et,  d'une  part,  poussèrent  jusqu'à 
Garches,  de  l'autre,  assaillirent  avec  vigueur  les  positions  for- 
tement retranchées  de  la  Bergerie  et  de  la  maison  Craon.  La 
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lutte  se  prolongea  durant  des  heures  avec  acharnement  au 
centre.  La  gauche,  pendant  ce  temps,  était  arrêtée  dans  son 
succès  par  une  circonstance  malheureuse.  Il  lui  eût  fallu  garnir 
d'artillerie  la  redoute  de  Montretout,  afin  de  contre-battre  l'ar- 
lilierie  ennemie  qui  arrivait  en  grande  force.  L'encombrement 
des  routes  nous  causa  des  retards  irréparables  ;  puis  nos  pièces 
de  7  et  de  12  s'embourbèrent  dans  les  terrains  détrempés  par 
le  dégel  et  firent  regretter  nos  légères  pièces  de  4  abandonnées 
à  cause  de  leur  trop  courte  portée.  Notre  aile  gauche  tint  bra- 
vement sans  canon,  appuyée  à  distance,  il  est  vrai,  par  les 
grosses  pièces  du  mont  Yalérien. 

La  colonne  de  Ducrot,  sur  la  droite,  était  enfin  entrée  en  ligne. 
Il  y  avait,  en  arrière  du  parc  de  Buzenval,  un  second  mur  qui 
séparait  ce  parc  du  bois  de  Saint-Cucupha.  Le  corps  de  Ducrot 
attaqua  ce  mur  par  l'endroit  le  plus  fort,  la  porte  retranchée  de 
Longboyau,  au  lieu  de  chercher  à  tourner  la  position.  Des  efforts 
énergiques  et  répétés  s'y  brisèrent.  Ducrot  avait  retrouvé  en 
vain  sa  vigueur  devant  l'ennemi.  Nous  n'avancions  plus  ;  mais, 
nulle  part,  nous  ne  reculions.  On  se  battait  depuis  le  matin  ; 
l'ennemi,  nous  croyant  ébranlés  par  son  feu  et  par  la  fatigue, 
tenta  ce  qu'il  nommait  son  «  coup  de  quatre  heures  ».  Il  prit 
roffensive  avec  violence  contre  notre  gauche  et  contre  notre 
centre.  Par  trois  fois,  il  parvint  à  reprendre  la  crête  qui  s'étend 
de  la  redoute  de  Montretout  vers  le  parc  de  Buzenval  ;  par  trois 
fois,  il  en  fut  refoulé.  «  Nos  lignes  fléchissent  par  moment,  puis 
se  reportent  en  avant  avec  une  vigueur  nouvelle  (Vinoy).  »  Nos 
canons,  qu'on  est  enfin  parvenu  à  mettre  en  batterie  sur  la 
droite  de  Montretout,  foudroient  les  assaillants.  Ils  reculent  ;  la 
hauteur  nous  reste.  Le  feu  de  l'ennemi  se  ralentit,  puis  s'éteint. 

La  ligne  des  avant-postes  allemands  demeurait  en  notre  pou- 
voir ;  pouvions-nous  espérer  de  forcer,  le  lendemain,  cette  se- 
conde et  formidable  hgne  à  laquelle  nous  nous  étions  heurtés? 
Les  chefs  ne  le  pensèrent  pas.  Trochu  était  accouru  du  mont 
Yalérien  sur  cette  crête  de  Montretout  que  nous  avions  victo- 
rieusement gardée.  Il  jugea  inutile  de  renouveler  l'effort;  il 
ordonna  la  retraite.  L'ennemi  n'essaya  pas  de  la  troubler. 

Quel  avait  été,  dans  celte  journée,  le  rôle  de  cette  garde 
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nalionale  mobilisée,  qui  avait  laiil  désiré  combattre  et  qu'on 
ne  s'était  décidé  à  engager  en  grande  masse  qu'à  h\  dernière 
bcure? 

Au  centre,  quand  les  régiments  de  marche  passaient  devant 
la  ligne  pour  attaquer  le  parc  de  Buzenval,  les  soldats  leur 
criaient  :  «  Yous  l'avez  voulu,  messieurs  de  la  guerre  à  ou- 
trance :  allez-y  donc!  » 

Ils  y  allèrent. 

II  arriva  ce  qui  était  inévitable,  avec  des  hommes  qu'on  ne 
s'était  point  appHqué  à  aguerrir;  il  y  eut  quelques  bataillons 
qui  faiblirent,  qui  se  mirent  en  désordre  et  rendirent  leur  feu 
plus  dangereux  aux  amis  qu'aux  ennemis;  mais  nombre  d'au- 
tres, ceux-là  surtout  qui  avaient  séjourné  dans  les  avancées, 
furent  d'une  intrépidité  et  d'une  constance  admirables.  Les  ré- 
giments de  marche  des  colonels  Langlois,  Brancion,  Crisenoy, 
d'autres  encore,  méritent  d'avoir  leur  nom  dans  nos  annales 
militaires  à  côté  de  ceux  de  nos  vieux  régiments  historiques. 
Un  bataillon  du  régiment  Brancion,  le  72%  sur  400  gardes  pré- 
sents, eut  2  capitaines  tués,  2  lieutenants  tués,  plus  de  60 
hommes  tués  ou  hors  de  combat.  C'est  dans  le  parc  de  Buzen- 
val, où  ces  régiments  combattirent  de  huit  heures  du  matin  à 
quatre  ou  cinq  heures  du  soir,  que  périrent  le  jeune  peintre 
Henri  Regnault,  l'une  des  plus  brillantes  espérances  de  l'école 
française,  et  l'ingénieur-géographe  Lambert,  qui  préparait  une 
expédition  au  pôle  Nord. 

La  justice  rendue  aux  mobilisés  parisiens  ne  doit  pas  faire 
oublier  celle  qui  est  due  à  la  troupe  de  ligne  :  chefs  et  soldats 
avaient  combattu  sans  enthousiasme,  avec  peu  d'espérance,  mais 
avec  la  fermeté  inflexible  qu'inspire  le  devoir. 

C'était,  comme  à  Chumpigny,  une  demi-victoire  terminée  par 
une  retraite;  mais,  cette  fois,  on  ne  pouvait  plus  recommencer. 
Très  peu  confiant  le  matin,  Trochu  était  entièrement  découragé 
le  soir.  En  apprenant  la  retraite,  Jules  Favre  sentit,  comme 
Trochu,  que  tout  était  perdu.  On  avait  tout  au  plus  de  quoi  ne 
pas  mourir  de  faim  pendant  12  à  13  jours.  On  comptait  qu'il  eu 
fallait  10  pour  le  ravitaillement.  Le  gouvernement  reçut,  dans 
celle  même  nuit,  une  double  dépêche,  Tune  qui  annonçait  l'issue 
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mnllieureuse  de  lu  buluille  du  Mans;  dans  Tautre,  écrite  avant 
qu'on  sàt  à  Bordeaux  le  revers  de  Chanzy,  Ganibetta  sommait 
ses  collègues  de  Paris  de  livrer  bataille,  eu  les  menaçant  de  dire 
à  la  France  son  senliment  sur  leur  inaction,  s'ils  tardaient  en- 
€ore.  La  douloureust!  irritation  de  cette  lettre  attestait  que  celui 
qui  l'avait  écrite  sentait  venir  les  heures  suprêmes.  La  journée 
qu'il  exigeait  venait  de  s'achever!  Le  général  circonspect  de 
Paris  avait  combattu,  comme  le  général  audacieux  du  Mans; 
tous  deux  avaient  échoué. 

La  minorité  des  membres  du  gouvernement  de  Paris  se  rai- 
dissaient encore  contre  l'affreuse  nécessité.  Ils  demandaient  un 
autre  général,  si  Trochu  se  refusait  à  un  nouvel  effort.  Trochu 
et  Jules  Favre  convoquèrent  les  maires  des  vingt  arrondisse- 
ments. Jules  Favre  leur  révéla  la  vérité  sur  l'état  des  subsistan- 
ces et  leur  annonça  la  perte  de  la  bataille  du  Mans.  Trocbu  leur 
fit  entendre  qu'au  moment  prochain  où  la  faim  rendrait  la  dé- 
fense impossible,  la  municipalité  de  Paris  aurait  à  traiter  avec 
le  quartier  général  prussien. 

Les  maires  refusèrent  d'accepter  la  responsabilité  de  la  négo- 
ciation, c'est-à-dire  de  la  capitulation,  quand  le  pain  manquerait. 
Ils  renvoyèrent  au  gouvernement  cette  responsabilité.  Dans  leur 
aversion  pour  l'œuvre  qu'on  voulait  leur  imposer,  ils  n'aperce- 
vaient pas  les  conséquences  fatales  d'une  capitulation  négociée 
par  le  gouvernement.  Du  reste,  ils  ne  voulaient  pas  qu'on  négo- 
ciât; au  nom  de  la  garde  nationale,  ils  réclamaient  une  nouvelle 
tentative.  On  leur  promit  de  soumettre  la  question  à  un  conseil 
de  guerre,  le  lendemain,  21  janvier. 

Le  conseil  de  guerre,  à  l'unanimité,  déclara  la  chose  impos- 
sible. La  ligne  et  la  garde  mobile  demandaient  la  paix;  la  garde 
nationale  seule  voulait  combattre  encore. 

Jules  Favre  expédia  à  Gambetta  une  triste  dépêche,  qui  devait 
être  la  dernière  du  siège.  «  Paris  se  rendant,  la  France  n'est  pas 
perdue  ;  grâce  à  vous,  elle  est  animée  d'un  esprit  patriotique 
qui  la  sauvera  ;  dans  tous  les  cas,  nous  ne  signerons  aucun  pré- 
liminaire de  paix.  » 

Les  maires  n'avaient  pas  accepté  la  décision  du  conseil  de 
guerre;  ils  montraient  Paris  près  de  se  soulever;  ils  insistaient 
vn.  21 
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[)Our  obtenir  la  démission  deTrochu.  Ils  conférèrent  avec  lui  au 
Louvre  dans  la  soirée  du  21.  Trochu  se  déclara  prêt  à  remettre 
le  commandement  au  général  qui  jugerait  possible  une  nouvelle 
action  ollensive;  si  l'on  n'en  trouvait  aucun,  il  devait,  disait-il, 
rester  à  son  poste,  à  moins  que  ses  collègues  ne  le  destituassent 
et  du  commandement  et  de  la  présidence  du  Conseil.  L'entrevue 
se  termina  sans  solution  ;  mais,  à  la  suite,  les  membres  du  gou- 
vernement obtinrent  enfin  que  Trochu  se  démît  du  commande- 
ment militaire,  en  l'obligeant  à  rester  président  du  Conseil. 
C'était  la  plus  grande  marque  d'abnégation  et  de  dévouement 
qu'il  pût  donner.  Il  se  résignait  par  là  à  se  démentir  en  signant 
la  capitulation. 

Le  commandement  fut  transféré  au  général  Yinoy,  qui  le  su- 
bit, malgré  lui,  par  devoir  et  par  discipline,  sur  Tordre  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  C'était  un  triste  honneur  dans  de  telles 
circonstances.  Ce  nouveau  commandement  fut  inauguré  par  une 
tentative  d'insurrection.  Il  y  avait  eu,  dans  la  soirée  du  21,  une 
violente  fermentation  au  sein  des  clubs.  On  s'y  était  donné  ren- 
dez-vous pour  le  lendemain,  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville. 
La  prison  de  Mazas  avait  été  forcée  et  Flourens  et  d'autres 
détenus  politiques  mis  en  liberté.  Dans  la  matinée  du  22,  la 
foule,  armée  ou  non  armée,  s'amassa  devant  l'IIôlel-de-Ville, 
exaltée,  irritée,  mais  envoyant  des  députations  à  la  mairie  de 
Paris  et  n'envahissant  pas  l'Hôtel.  Tout  à  coup,  cent  cinquante 
ou  deux  cents  hommes,  marchant  en  armes  avec  des  guidons 
rouges,  débouchent  de  la  rue  du  Temple,  fendent  la  foule,  se 
rangent  devant  l'Ilôtel-de-Ville  et  font  feu  sur  les  fenêtres  et 
sur  quelques  officiers  de  mobiles  qui  parlementaient  avec  le 
peuple.  Des  mobiles  bretons,  postés  dans  lilôlel-de-YiUe,  ripos- 
tent parles  fenêtres.  Les  insurgés  se  rejettent  dans  des  maisons 
et  aux  angles  des  rues,  où  ils  essayent  de  commencer  des  bar- 
ricades; mais  bientôt,  pris  entre  les  défenseurs  de  Illôtel  et  la 
garde  républicaine  qui  accourt,  ils  se  dispersent,  laissant  quel- 
ques morts  sur  la  place.  Un  certain  nombre  de  personnes 
avaient  été  tuées  ou  blessées  dans  la  foule  qui  s'était  trouvée 
entre  deux  feux.  C'était  le  premier  acte  de  guerre  civile  après 
quatre  grands  mois  de  siège  ;  le  sang  n'avait  pas  coulé  au  31  oc- 
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tobre;  Trochu  pouvait  opposer  ces  quatre  mois  à  ceux  qui 
l'accusaient. 

Tandis  que  des  factieux  insensés  mêlaient  le  bruit  de  leur 
fusillade  an  fracas  des  canons  prussiens  qui  bombardaient  Paris^ 
et  qui,  ce  jour-là,  écrasaient  Saint-Denis,  un  nouveau  conseil 
de  guerre,  en  dehors  des  règles,  mais  avec  l'aveu  du  gouverne- 
ment, se  tenait,  chez  le  ministre  de  l'instruction  publique,  Jules 
Simon,  entre  un  certain  nombre  de  maires  et  un  certain  nom- 
bre d'officiers,  pour  discuter  à  nouveau  la  possibilité  d'une 
grande  sortie. 

On  avait  choisi  les  officiers  supérieurs  qui  passaient  pour  les 
plus  hardis.  Un  seul  parut  admettre  une  faible  chance  de  suc- 
cès. Tous  se  déclarèrent  prêts  à  marcher  à  la  tête  de  leurs 
soldats,  comme  les  maires  à  la  tête  de  leurs  gardes  nationaux, 
mais  pour  aller  mourir  sur  les  retranchements  ennemis,  sans 
espoir  de  vaincre.  La  conclusion  fut  donnée  par  un  général  de 
brigade,  le  seul  de  son  grade  qui  fût  présent.  (^  Il  faut  capi- 
tuler! » 

Et  il  fondit  en  larmes. 

C'était  l'infortuné  général  Lecomte,  qui  devait  être  massacré, 
le  18  mars,  par  les  continuateurs  de  l'insurrection  du  22  janvier. 

La  réunion  se  résigna  en  frémissant. 

On  allait  donc  cesser  la  lutte;  mais  cette  lamentable  issue  de 
tant  d'efforts  et  de  si  opiniâtres  espérances  sauverait-elle  même 
Paris  d'une  catastrophe  sans  nom,  de  la  mort  par  la  faim?  Il  y 
eut  un  moment  d'effroyable  anxiété  au  sein  du  Conseil,  lorsqu'on 
vint  dire  que  la  commission  des  subsistances  avait  fait  erreur; 
qu'on  n'avait  même  pas  devant  soi  les  quelques  jours  sur  lesquels 
on  avait  compté.  Tout  était  perdu,  si  le  ministre  de  la  guerre 
n'eût  consenti  à  partager  avec  la  population  civile  les  réserves 
de  l'armée.  On  parvint  ainsi  à  s'assurer  du  pain  pour  huit  jours, 
à  partir  du  23  janvier.  Sur  ces  huit  jours  devaient  être  pris  la 
négociation  et  le  ravitaillement.  On  était  donc  à  compter,  non 
seulement  les  jours,  mais  les  heures. 

Le  gouvernement  fit  tout  ce  qui  était  humamement  possible 
pour  préserver  Paris  jusqu'au  bout  et  de  la  famine  et  de  l'anar- 
chie. 11  ferma  les  clubs  et  supprima  ceux  des  journaux  qui 
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poiissaiont  le  plus  violemment  à  la  guerre  civile.  La  ville  élnit 
rentrée  dans  un  silence  lugubre;  Tortlre  était  rétabli  dans  la 
rue  ;  mais  il  y  avait  une  terrible  émotion  dans  les  âmes.  La  popu- 
lation, voyant  qu'on  avait  dépassé  de  si  loin  la  durée  assignée 
(l'abord  aux  subsistances,  les  croyait,  pour  ainsi  dire,  inépui- 
sables. On  ne  pouvait  encore  lui  dire  toute  la  vérité;  c'eût  été  la 
dire  à  l'ennemi,  avec  lequel  on  allait  négocier  ;  mais,  la  lui  eût- 
on  dite,  qu'elle  n'y  eût  pas  cru.  Elle  vivait  dans  une  sorte  de 
rêve  passionné,  de  fièvre  liéroïque,  résultat  de  la  séquestration, 
des  souffrances,  de  l'existence  étrange  qu'elle  avait  si  longtemps 
menée.  Douter  que  la  résistance  n'aboutît  à  la  victoire,  à  ses 
yeux,  c'était  trabison. 

Quelques  faits  particuliers,  entre  mille,  en  diront  plus  que 
toutes  les  considérations  générales  sur  cet  état  des  âmes.  Un 
paisible  bourgeois  de  cinquante  ans,  père  de  famille,  voulant 
servir  plus  efficacement  que  dans  la  garde  nationale  sédentaire, 
s'enrôle  dans  les  francs-tireurs.  A  la  Joncbère,  il  avance  entre 
les  premiers  des  tirailleurs  et  reçoit  deux  balles  à  travers  le 
corps  :  «  Allez  dire  à  ma  femme  que  je  suis  resté  ici!  »  dit-il, 
et  il  se  couche  à  terre  pour  mourir.  Un  camarade  le  releva  et 
l'emporta  sur  ses  épaules  ;  il  guérit  et  ne  se  doute  pas  qu'il  a 
été  un  héros. 

Les  femmes  rivalisaient  avec  leurs  maris  et  leurs  frères.  Un 
officier  de  mobilisés  est  tué  àBuzenval  :  sa  jeune  femme,  simple 
et  modeste,  marche  en  tête  du  bataillon  qui  porte  le  corps  du 
brave  à  sa  dernière  demeure. 

Une  pauvre  femme,  vers  la  fin  du  siège,  vient  trouver  le  maire 
de  son  arrondissement  :  —  «  Cela  ne  peut  plus  durer  ;  mes  en- 
fants ont  si  faim  qu'ils  ne  peuvent  plus  dormir  !  »  Le  magistral 
croyait  qu'elle  allait  conclure  en  criant  qu'il  fallait  se  rendre  ; 
elle  poursuit  :  —  «  On  parle  de  capituler!...  Capituler!  est-ce 
que  cela  veut  dire  se  rendre  aux  Prussiens?...  Jamais!  nous  ai- 
mons mieux  mourir  de  faim,  nous  et  nos  enfants!  » 

Des  milliers  pensaient  et  parlaient  ainsi. 

Cette  prodigieuse  surexcitation  d'un  peuple  enlevé  au-dessus 
de  lui-même  faisait  pressentir  un  redoutable  lendemain.  Quand 
il  faudra  renoncer  définitivement  aux  généreuses  illusions  d'uno 
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victoire  qu'on  a  tout  fait  pour  mériter,  quand  il  faudra  s'avouer 
vaincu  sans  avoir  subi  de  défaite,  sera-ce  raffaissement,  Tanéan- 
tissement?  Ne  sera-ce  pas  plutôt  la  fureur  et  le  délire  qui  s'em- 
pareront des  âuies?  Jules  Favre  dit,  un  jour,  une  parole  qui  fai- 
sait honneur,  tout  à  la  fois,  à  ce  peuple  et  à  lui  :  —  «  On  voit 
souvent,  dans  les  villes  assiégées,  les  habitants  se  soulever  pour 
obliger  le  gouverneur  à  capituler  ;  ce  peuple,  lui,  va  nous  rejeter 
cl  nous  maudire  comme  des  traîtres  parce  que  nous  ne  lui  avons 
pas  demandé  assez  de  sacrifices,  assez  de  misères,  assez  de 
sang,  parce  que  nous  le  sauvons  malgré  lui  de  la  mort  par  la 
faim!  c'est  injuste;  mais  c'est  bien  beau  !  » 

Jules  Favre  avait  pris  son  parti.  Il  était  décidé  à  aller  trouver 
Bismark  et  à  renouveler  son  martyre  de  Ferrières  bien  aggravé. 
Il  se  dévouait  sans  réserve,  mais  sans  que  ni  lui  ni  ses  collè- 
gues se  rendissent  bien  compte  de  ce  qu'il  allait  faire.  En  trai- 
tant pour  Paris  au  nom  du  gouvernement,  il  ne  croyait  pas  à  ce 
gouvernement  le  droit  de  traiter  au  nom  de  la  France,  c'est-à- 
dire  de  conclure  la  paix,  ni  même  d'arrêter  les  préliminaires  de 
paix.  C'était  très  juste;  mais  la  conséquence  était  qu'on  n'avait 
droit  de  stipuler  que  pour  Paris  et  non  pour  une  convention 
quelconque  engageant  la  France.  Ceux  qui  étaient  forcés  de  ca- 
pituler pour  Paris  n'étaient  plus  en  position  de  discuter  libre- 
ment les  conditions  d'un  armistice  en  vue  de  l'élection  de  l'As- 
semblée nationale  qui  traiterait  de  la  paix.  Ils  étaient  incompé- 
tents pour  décider  sur  ce  qui  regardait  les  armées  de  province 
et  pour  régler  une  situation  qu'ils  ignoraient.  Le  gouvei'nement 
de  Paris  eût  du  démissionner  et  la  capitulation  être  négociée  par 
le  corps  municipal,  ou  par  le  gouverneur  militaire;  mais,  alors, 
l'ennemi  n'eût  pas  traité.  Il  était  évident  qu'il  refuserait  toutes 
conditions,  à  moins  qu'on  n'engageât  de  façon  ou  d'autre  la 
France. 

Là  se  manifestaient  les  funestes  résultats  de  la  faute  commise 
à  l'origine,  malgré  l'opposition  de  Gambetta,  la  faute  d'avoir 
maintenu  le  gouvernement  à  Paris.  En  réaUté,  ce  dont  on  se  dé- 
fendait, on  allait  le  faire  :  celte  capitulation,  ce  serait  des  préli- 
minaires de  paix  sans  en  avoir  le  titre. 

Le  23  janvier  au  matin,  Jules  Favre  fit  demander  une  entre- 
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vue  à  Bismark;  celui-ci  lui  donna  rendez-vous  pour  le  soir  à 
Versailles.  11  faut  lire,  dans  le  livre  de  Jules  Favre  sur  la  Dé- 
fense nationale^  le  récit  de  ce  sinistre  voyage.  Bismark  préten- 
dit d'abord  qu'il  était  trop  tard,  que  l'Allemagne  avait  traité 
avecNapoléon  III.  Ce  n'était  là  qu'une  manœuvre  d'intimidation  ; 
il  y  insista  peu  et  discuta  les  conditions  d'une  capitulation  de 
Paris.  Il  consentait  que  la  garnison  de  Pans  y  restât  prison- 
nière et  ne  fut  pas  transférée  en  Allemagne,  où  elle  n'eût  été 
qu'un  embarras  en  allant  grossir  la  masse  énorme  des  captifs 
de  Sedan  et  de  Metz.  Il  réclama  le  désarmement  de  la  garde 
nationale  et  l'entrée  de  l'armée  allemande  dans  Pans,  au  moins 
jusqu'aux  Champs-Elysées.  Son  esprit  positif  attachait  peu  de 
prix  à  cette  satisfaction  d'amour-propre  ;  mais  le  nouvel  empe- 
reur et  l'armée  y  tenaient  fort.  Jules  Favre  déclara  qu'il  ne 
voyait  de  choix  qu'entre  deux  partis,,  que  Pans  fût  occupé,  sans 
conditions,  aux  risques  et  périls  du  gouvernement  prussien,  ou 
que  les  forts  seuls  fussent  occupés  par  les  Allemands  ;  que  la 
garde  nationale  conservât  ses  armes  ;  que  Paris  payât  une  con- 
tribution de  guerre;  qu'un  armistice  fût  conclu  et  une  Assem- 
blée élue  et  réunie  à  Bordeaux,  laquelle  déciderait  de  la  paix 
ou  de  la  guerre  et  du  gouvernement  de  la  France. 

C'était  bien  là,  quoi  qu'en  pensât  Jules  Favre,  stipuler  pour 
la  France;  l'armistice  équivalait  en  fait  à  des  préliminaires  de 
paix,  et  c'était  l'ennemi  qui  allait  en  dicter  les  conditions.  Quant 
à  Paris,  ce  que  Jules  Favre  demandait  pour  lui  était  le  maxi- 
mum de  ce  qu'on  pouvait  obtenir.  Ceux  qui,  plus  tard,  après  la 
Commune,  ont  fait  un  crime  à  Jules  Favre  d'avoir  réclamé  la 
conservation  des  armes  pour  la  garde  nationale,  ont  entière- 
ment méconnu  la  situation  réelle.  En  agissant  autrement,  on 
aurait  eu  la  journée  du  18  mars  deux  mois  plus  tôt,  avec  un 
caractère  bien  plus  terrible.  La  garde  nationale  eût  refusé  de 
livrer  ses  armes  et  renversé  le  gouvernement  par  une  insurrec- 
tion à  peu  près  générale;  elle  se  fût  lancée  en  désespérée  sur 
l'ennemi  et  tout  se  fût  englouti  dans  une  immense  catastrophe. 

Une  seconde  conférence  eut  lieu  le  lendemain.  Bismark  ex- 
prima le  doute  que  Gambetta  obéît,  si  le  gouvernement  de  Pa- 
ris concluait  une  convention  dans  les  termes  indiqués.  Jules 
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Favre  affirma  son  droit  de  stipuler  une  disposition  qui  permît  à 
la  France  de  manifester  sa  volonté.  Il  avait  la  certitude  morale 
que  Gambetta  ne  se  jetterait  jamais  dans  la  guerre  civile.  L'évé- 
nement lui  a  donné  raison  à  cet  égard.  Bismark  consentit  à  l'ar- 
niistice  et  à  la  convocation  d'une  Assemblée.  Il  savait  bien  que 
c'était  l'intérêt  de  la  Prusse.  On  convint  de  trois  semaines  d'ar- 
mistice avec  faculté  de  renouvellement.  Trois  jours  s'écoulèrent 
en  discussions  sur  les  autres  points,  en  allées  et  venues  de  chez 
Dismark  chez  l'empereur  Guillaume,  de  chez  l'empereur  chez 
fîismark.  Celui-ci  atfectait  de  paraître  modéré  en  comparaison 
des  exigences  de  l'état-major.  Sa  modération  consistait  dans 
son  indilïérence  pour  les  choses  de  détail  secondaire  ou  de  va- 
nité militaire;  il  taillait  en  grand.  Il  consentit  que  nos  soldats 
déposassent  leurs  armes,  non  devant  l'ennemi,  mais  dans  les 
magasins  où  elles  seraient  livrées,  et  restassent  dans  Paris  jus- 
qu'à la  solution  définitive,  libres  en  cas  de  paix,  prisonniers  si 
la  guerre  continuait.  Jules  Favre  obtint  que,  pour  maintenir 
l'ordre,  de  concert  avec  la  garde  nationale,  la  gendarmerie  et  la 
police,  une  division  de  la  ligne  restât  armée. 

H  y  eut  de  vifs  débats  sur  la  question  de  l'entrée  de  l'armée 
allemande  à  Paris.  Jules  Favre  déclara  que  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  livrerait  une  nouvelle  bataille  plutôt  que 
de  s'y  résoudre  ;  que,  si  notre  gouvernement  cédait  sur  ce 
point,  l'armée  allemande  aurait  la  bataille  dans  Paris  même. 
Cela  fit  impression  sur  Bismark.  Il  intervint  près  de  l'empereur 
Guillaume,  qui  consentit,  non  sans  peine,  à  ne  pas  entrer  pen- 
dant l'armistice,  en  réservant  la  solution  définitive  de  la  ques- 
tion en  cas  de  paix. 

Bismark  céda  aussi,  après  une  longue  résistance,  sur  la  con- 
servation des  armes  à  la  garde  nationale.  Il  fut  assez  accommo- 
dant sur  la  contribution  de  guerre.  Il  parlait  d'un  milliard;  il 
descendit  à  200  millions;  il  comptait  bien  se  dédommager  sur 
la  rançon  de  la  France.  Il  obtint  de  l'empereur  qu'on  ne  touchât 
point  aux  drapeaux. 

Jules  Favre  essaya  en  vain  de  pressentir  le  ministre  prussien 
sur  ses  intentions  quant  aux  conditions  de  paix.  Bismark,  si 
brutalement  expansif  à  Ferrières,  fut  impénétrable  à  Yersailles. 
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«  Il  avait,  dit-il,  ordre  de  son  souverain  de  ne  s'expliquer  que 
devant  les  commissions  de  la  future  Assemblée.  Il  entendait 
laisser  un  vague  espoir  des  conditions  modérées,  afin  d'amener 
une  détente  dans  les  esprits  et  des  élections  pacifiques.  Il  permit, 
dans  ce  but,  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine  de  participer  aux  élec- 
tions. 

Il  se  réservait  de  parler  quand  le  renouvelleFucnt  de  la  guerre 
serait  devenu  à  peu  près  impossible. 

Depuis  le  2o,  Jules  Favre  était  accompagné  d'un  officier  gé- 
néral, à  cause  des  questions  militaires  qui  étaient  à  traiter; 
mais  ce  général  n'en  pouvait  pas  savoir  plus  que  le  négociateur 
politique  sur  les  armées  de  province  et  leur  situation.  On  négo- 
ciait à  l'aveugle,  en  ce  qui  regardait  les  limites  à  fixer  aux  ar- 
mées, avec  un  ennemi  qui  ne  voyait  que  trop  clair  et  qui  réglait 
les  lignes  de  démarcation  comme  il  lui  plaisait.  De  là,  les  posi- 
tions importantes  qu'il  ne  tenait  pas  et  qu'il  se  fit  céder  en  Pi- 
cardie, en  Normandie,  et  surtout  au  midi  de  la  Loire.  De  là,  l'in- 
cident bien  autrement  fatal  qui  concerna  l'armée  de  l'Est. 
Bismark  réclamait  Belfort,  qui,  prétendait-il,  ne  pouvait  plus 
résister.  Jules  Favre  ne  voulait  pas  livrer  cette  place  si  bien  dé- 
fendue. Bismark  alors  refusa  de  comprendre  Belfort  dans  l'ar- 
mistice. Jules  Favre,  qui  ne  savait  rien  de  la  situation  de  Bour- 
baki,  craignit  de  faire  tomber  Belfort,  si  l'armée  de  l'Est  était 
comprise  dans  l'armistice  et  que  Belfort  en  fût  exclu.  On  con- 
vint donc,  pour  fixer  ce  qui  regardait  l'Est,  d'attendre  des  nou- 
velles qui  ne  pouvaient  arriver  que  par  l'intermédiaire  des 
Prussiens. 

Le  26  au  soir,  les  points  principaux  étaient  à  peu  près  réglés  ; 
Bismark  proposa  défaire  cesser  le  feu.  Jules  Favre  s'empressa 
naturellement  d'accepter.  Le  feu  fut  suspendu  à  minuit.  L'effet 
produit  sur  Paris  fut  étrange;  on  était  tellement  babitué  à  la 
canonnade  que  ce  silence  de  mort  sembla  plus  lugubre  que  le 
bruit  du  canon;  c'était  comme  la  vie  qui  cessait  avec  la  guerre. 

Le  Journal  officiel  du  27  révéla  enfin  la  négociation  :  «  Nous 
avons  perdu,  disait-il,  tout  espoir  que  nos  armées  puissent  se 
rapprocber  de  nous,  et  l'état  de  nos  subsistances  ne  nous  permet 
plus  d'attendre;  »  puis  on  annonçait  l'armistice,  l'élection  de 
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l'Assemblée,  l'occupation  des  forts,  sans  que  l'ennemi  entrât 
clans  Paris,  enfuîtes  dispositions  relatives  à  la  garde  nationale 
et  à  l'armée. 

La  violence  même  du  coup  que  Paris  reçut  au  cœur  empêcha 
l'explosion  générale  qui  était  à  redouter.  Une  colère  sombre 
remplissait  toutes  les  âmes  ;  modérés  comme  exaltés  imputaient 
le  malheur  commun  à  l'infortuné  gouvernement  de  la  Défense 
nationale.  La  tempête  semblait  sur  le  point  d'éclater.  Déjà, 
quand  Paris  soupçonnait  les  pourparlers  tenus  secrets,  des 
chefs  de  la  garde  nationale  étaient  allés  déclarer  à  l'état-major 
qu'ils  ne  se  soumettraient  pas  à  une  capitidation;  les  marins 
eux-mêmes,  les  plus  disciplinés  comme  les  plus  héroïques  des 
défenseurs  de  Paris,  rugissaient  de  fureur  et  criaient  qu'ils 
feraient  sauter  les  forts  ;  des  officiers  de  marine  protestaient 
qu'ils  n'en  ouvriraient  pas  les  portes  à  l'ennemi.  Trente-cinq 
chefs  de  bataillons  du  parti  révolutionnaire  se  réunirent  de 
nuit  pour  élire  un  nouveau  commandant  de  la  garde  nationale, 
chargé  de  renverser  le  gouvernement.  On  fut  prévenu;  on 
arrêta  ce  chef  appelé  Brunel. 

Flourens  et  ses  amis  conspiraient  de  leur  côté.  Dorian,  seul 
des  ministres  resté  populaire,  alla  droit  à  eux  :  —  «  Vous  allez 
faire  mourir  de  faim  tout  Paris!  »  leur  dit-il.  Flourens  s'émut, 
et  d'autres  encore.  —  «  Nous  attendrons,  »  répondirent-ils.  Us 
ne  bougèrent  point.  Paris  retomba  dans  une  morne  attente. 

Dans  la  journée  du  28,  une  nouvelle  proclamation  du  gouver- 
nement annonça  que  la  convention  qui  mettait  fin  à  la  résis- 
tance de  Paris  allait  être  signée.  «  Paris  a  beaucoup  souffert  ; 
mais  la  République  profilera  de  ses  longues  souffrances  si  noble- 
ment supportées;  nous  sortons  de  la  lutte  qui  finit,  retrempés 
pour  la  lutte  à  venir.  Nous  en  sortons  avec  tout  notre  honneur, 
avec  toutes  nos  espérances.  Malgré  les  douleurs  de  l'heure  pré- 
sente, plus  que  jamais  nous  avons  foi  dans  les  destinées  de  la 
patrie.  » 

La  convention  d'armistice  fut  signée  le  28  janvier  au  soir. 
Elle  devait  être  appliquée  à  Paris  immédiatement  et,  dans  les 
départements,  seulement  sous  trois  jours,  le  31  janvier. 

Jules  Favre  la  rapporta  dans  la  nuit  à  ses  collègues.  Trochu 
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venait  de  recevoir  une  dépêche  de  Gambella  qui  proposait 
«  une  sortie  sans  espoir  de  retour,  après  lariuelle  Paris  serait 
ou  débloque  ou  abandonné.  »  Il  était  trop  tard;  Jules  Favre 
avait  expédié  de  Versailles  un  télégramme  oiî  il  invitait  ses 
collègues  de  la  Délégation  de  Bordeaux  à  faire  exécuter  l'ar- 
mistice et  à  convoquer  les  électeurs  au  8  février.  L'Assemblée 
se  réunirait  à  Bordeaux  le  12. 

La  brièveté  de  ce  délai  semblait  bien  hasardeuse;  mais  lo 
gouvernement  de  Paris  avait  de  plus  poignantes  préoccupai  ions. 
Le  cruel  sacrifice  qu'il  venait  d'accomplir  ne  mettait  pas  fin  à 
ses  tourments.  Il  tremblait  que  ce  sacrifice  n'eût  été  consommé 
en  vain!  Il  fallait  des  vivres  sous  4  ou  5  jours,  et  Bismark  avait 
écrit  que  le  ravitaillement  en  exigerait  15  ou  20.  Les  directeurs 
des  chemins  de  fer  avaient  déclaré  que,  malgré  tous  leurs 
efforts,  Paris  serait  plusieurs  jours  sans  pain!  Non  seulement 
les  chemins  de  fer  étaient  obstrués;  mais  les  Prussiens  avaient 
barré  la  rivière  par  des  bâtiments  coulés  et  par  des  torpilles. 

Bismark  consentit  que  les  denrées  pussent  entrer  dans  Paris 
avant  la  remise  des  forts  et  le  désarmement  de  l'enceinte  et  de 
la  garnison  ;  il  mit  à  la  disposition  du  gouvernement  de  Paris 
les  magasins  de  vivres  des  assiégeants,  qui  fournirent  un  jour 
et  demi  de  subsistances.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer 
déployèrent  une  activité  fiévreuse  et  firent  plus  qu'elles  n'espé- 
raient pouvoir  faire.  Un  premier  convoi  de  vivres  entra  le 
4  février.  C'était  le  présent  de  Londres  à  Paris  ;  le  peuple  an- 
glais eût  voulu  faire  davantage,  si  notre  représentant  fût  allé  à 
la  conférence  de  Londres;  il  avait  fait  du  moins  ce  qu'il  pouvait 
avec  un  chaleureux  élan. 

Le  même  jour  où  Paris  reçut  ce  don,  qui  consistait  en  denrées 
de  toute  nature,  arriva  un  convoi  de  farine  venant  de  Lille.  Le 
rationnement  put  bientôt  cesser  et  la  vie  matérielle,  pour  ainsi 
dire,  renaître.  L'état  moral  dans  lequel  restait  Paris  le  réser- 
vait à  des  calamités  bien  pires  que  la  noble  infortune  qui  l'hono- 
rait aux  yeux  du  monde  ! 

Paris,  ne  succombant  que  devant  la  famine  et  non  devant 
les  armes,  forcé  de  se  rendre  sans  avoir  été  vaincu,  s'exaspérait 
contre  un  malheur  qu'il  appelait  lâcheté  ou  trahison.  La  dou- 
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loureuse  convention  était  néanmoins,  en  ce  qui  le  concernait, 
tout  ce  qu'elle  pouvait  être.  Personne  n'eût  obtenu  plus  que 
Jules  Favre,  qui  avait  supérieurement  défendu  et  l'honneur  et 
les  intérêts  de  Paris.  Là,  il  avait  discuté  pied  à  pied,  en  pleine 
connaissance  de  cause;  dans  les  départements,  au  contraire, 
lui  et  son  auxiliaire  militaire  avaient,  comme  nous  l'avons  dit, 
agi  à  l'aveugle,  et  il  n'en  pouvait  être  autrement.  Les  consé- 
quences funestes  s'en  firent  bien  vite  sentir.  Contrairement  à 
tous  les  principes  en  fait  d'armistice,  l'état-major  prussien 
s'était  fait  attribuer  des  places  et  des  territoires  que  ses  armes 
n'avaient  pas  soumis;  dans  la  Somme,  Abbeville;  dans  la  Seine- 
Inférieure,  tout  ce  qui  était  à  l'est  de  la  péninsule  du  Havre 
en  tirant  une  ligne  d'Étretat  à  Saint-Romain  ;  dans  le  Calvados, 
deux  arrondissements;  dans  la  région  de  la  Loire,  les  départe- 
ments entiers  d'Indre-et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  du  Loiret,  ce 
qui  nous  enlevait  vingt  lieues  de  terrain  au  midi  du  fleuve;  plus 
à  l'est,  l'Yonne  tout  entière  et  la  moitié  de  la  Nièvre.  Il  fallait 
donc  abandonner  des  positions  non  seulement  conservées,  mais 
reprises!  Nos  généraux  réclamèrent  de  toutes  parts  :  Chanzy, 
qui,  en  ce  moment,  recommençait  à  pousser  son  aile  gauche  en 
Normandie  sur  la  route  de  Lisieux;  Faidherbe,  dont  l'avant- 
garde  se  reportait  en  avant  de  Cambrai  ;  Loysel,  qui  tenait  ferme 
entre  le  Havre  et  Rouen.  Un  25"  corps,  formé  outre-Loire  sous 
le  général  Pourcet,  venait  de  prendre  l'olTensive  avec  vigueur. 
Un  de  ses  détachements  avait  chassé  les  Prussiens  de  Gien  et 
se  portait  sur  le  Morvan,  tandis  que  le  général  Pourcet  rejetait 
l'ennemi  hors  du  faubourg  de  Blois  et  le  refoulait  au  nord  de  la 
Loire  (27  janvier). 

Chanzy  reçut  avis  de  l'armistice  par  le  gouvernement  de  Bor- 
deaux, le  29  janvier.  —  Le  lendemain,  Frédéric-Charles  lui 
envoya  le  texte  de  la  convention  de  Versailles.  Chanzy  expédia  ce 
document  à  Bordeaux  par  le  télégraphe  et  adressa,  le  31,  à  son 
armée  un  ordre  du  jour  de  la  plus  mâle  énergie  :  —  «  Un  nou- 
veau coup  nous  frappe,  mais  ne  doit  ni  ne  peut  nous  abattre. 
Une  Assemblée  est  convoquée;  elle  saura  affirmer  que  la  France 
entend  que  son  honneur  reste  intact  comme  son  territoire.  Notre 
devoir  est  de  mettre  ce  repos  forcé  à  profit  pour  reprendre  la 
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Iiilte,  si  (les  prétentions  orgueilleuses  rendent  impossible  une 
paix  honorable.  » 

Chanzy  s'appliqua  plus  activement  que  jamais  à  fortifier  l'or- 
ganisation (le  son  armée  ;  mais,  pendant  ce  temps,  la  catastrophe 
de  l'armée  de  l'Est  se  précipitait. 

Le  gouvernement  de  Bordeaux  avait  été  avisé  de  l'armistice 
par  la  dépêche  de  Jules  Favre,  dans  la  nuit  du  28  au  29  janvier; 
mais  cette  dépêche,  dictée  dans  le  trouble  et  la  précipitation  de 
ces  cruels  moments,  cette  fatale  dépêche,  par  un  oubli  qui  con- 
trastait avec  la  prévoyance  et  la  lucidité  témoignées  dans  la 
négociation  relative  à  Paris,  en  annonçant  une  suspension  d'ar- 
mes de  vingt  et  un  jours,  ne  mentionnait  ni  les  trois  jours  de 
délai  pour  l'application  de  l'armistice  aux  départements,  ni  l'ex- 
ception relative  à  Belfort  et  à  l'armée  de  l'Est.  Gambetta  n'en 
sut  rien  que  quarante-huit  heures  après,  par  un  télégramme  de 
Bismark  lui-même,  qui  lui  communiquait  un  résumé  de  la  con- 
vention. «  Les  hostilités,  disait  cette  dépêche,  continuent  devant 
Belfort  et  dans  le  Doubs,  le  Jura  et  la  Côte-d'Or,  jusqu'à  en- 
tente. »  On  reçut,  dans  la  matinée  suivante,  le  texte  complet 
expédié  par  Chanzy. 

Ce  fut  un  coup  de  foudre.  Dans  l'état  où  étaient  nos  affaires 
de  l'Est,  on  sentit  à  Bordeaux  que  ces  deux  jours  perdus  avaient 
pu  tout  perdre.  On  se  hàla  de  prévenir  Clinchant  et  Garibaldi. 

Il  était  trop  tard  ! 

Tandis  que,  depuis  le  27,  Clinchant  dirigeait,  à  travers  les 
neiges  du  Jura,  cette  douloureuse  retraite  où  nous  laissions,  à 
chaque  pas,  des  fourgons  abandonnés  et  des  chevaux  morts, 
Manteuflfel  menait  la  poursuite  de  façon  à  nous  refouler  sur  la 
Suisse,  ainsi  que  Freycinet  l'avait  prédit  à  Bourbaki. 

Le  gouvernement  de  Bordeaux  avait  tenté  de  faire  échouer 
ce  plan,  en  chargeant  Garibaldi  d'opérer  une  diversion  sur  Dole 
et  sur  la  forêt  de  Chaux,  c'est-à-dire  au-delà  du  Doubs,  ce  qui 
eût  placé  l'aile  droite  de  Manteulîel  entre  deux  feux  et  dégagé 
la  ligne  de  retraite  de  l'armée  de  l'Est  sur  Lyon.  Garibaldi  s'était 
mis  en  mouvement  dans  la  nuit  du  28  au  29.  Deux  petits  corps, 
venant  de  Lyon  et  de  Boaune,  et  comptant  ensemble  une  ving- 
taine de  mille  hommes,  devaient  le  seconder  en  manœuvrant 


riSTl]  L'ARMEE    nE    L'EST    EN    SUISSE.  333 

sur  le  flanc  des  Prussiens.  L'avant-garde  de  Garibaldi  occupa, 
le  29  au  soir,  le  mont  Roland,  hauteur  qui  commande  Dôle.  Les 
Prussiens  évacuèrent  Dôle  dans  la  nuit.  Le  30,  Garibaldi  fut 
arrêté  court  par  un  télégramme  de  Bordeaux,  qui  lui  annonçait 
l'armistice  et  prescrivait  la  cessation  des  hostilités.  Il  n'occupa 
point  Dôle.  Les  Prussiens  renforcés  y  rentrèrent;  eux,  n'arrê- 
tèrent pas  leurs  opérations.  Tandis  que  Gambclta  donnait  en 
frémissant  l'ordre  d'appliquer  l'armistice,  qui  lui  était  annoncé 
sans  réserve  aucune,  le  maréchal  de  Moltke  enjoignait  aux 
généraux  allemands  de  poursuivre  leurs  opérations  jusqu'au 
résultat.  Les  Prussiens  avaient  reconnu  le  funeste  oubli  de  Jules 
Favre  et  en  profitaient  sans  scrupule.  Le  mouvement  destiné  à 
sauver  Glinchant  fut  ainsi  paralysé. 

Clinclinnt,  toutefois,  pouvait  encore,  le  30,  se  sauver  par  lui- 
même.  Il  était  réduit  à  expédier  son  matériel  en  Suisse  ;  mais  un 
chemin  praticable  à  Tinfanterie  lui  permettait  encore  de  gagner, 
par  Saint-Claude,  la  route  de  Lyon;  pendant  que  son  arrière- 
garde  contenait  vigoureusement  l'ennemi,  il  reçut  une  dépêche 
pareille  à  celle  de  Garibaldi  et  lui  aussi  s'arrêta.  Les  Allemands 
continuèrent  d'avancer  autour  de  lui  et  achevèrent  de  lui  couper 
la  retraite.  Des  détachements  de  notre  armée,  qui  ne  s'atten- 
daient pas  à  combattre,  furent  attaqués  et  enlevés  presque 
sans  résistance. 

Clincliant  demanda  une  suspension  d'armes  à  Manteuffel  jus- 
qu'à ce  qu'on  eût  expliqué  ce  qu'il  prenait  pour  un  malentendu. 
Manteuffel  refusa.  Glinchant  fut  enfin  éclairci,  le  31,  par  un 
second  télégramme  de  Cordeaux  ;  mais  il  n'était  pas  en  étal  de 
se  frayer  un  passage  de  vive  force  et  les  vivres  allaient  lui  man- 
quer. Il  dut  se  résigner  à  jeter  son  armée  en  Suisse,  pour  qu'elle 
n'eût  pas  le  sort  des  armées  de  Sedan  et  de  Metz.  Il  annonça 
cette  cruelle  nécessité  à  ses  soldats  par  un  ordre  du  jour  triste 
et  digne.  Il  demandait  à  son  armée  un  effort  suprême,  afin  de 
n'abandonner  à  l'ennemi  ni  un  homme  ni  un  canon. 

Cet  effort,  il  l'obtint.  Il  avait  confié  la  charge  d'assurer  la 
retraite  au  18^  corps,  que  commandait  le  général  Billot,  renforcé 
de  la  division  Cremer  et  de  la  réserve  du  général  Pallu  de  Lu 
Barrière. 
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Cette  arrière-garae  honora  le  malheur  de  notre  armée  par  un 
dernier  combat  où  elle  défendit  avec  succès  les  gorges  voisines 
du  fort  de  Joux.  Ce  fut  là  que  périt  Tintrépide  colonel  Achilli, 
qui  allait  au  feu  depuis  deux  mois  avec  des  blessures  ouvertes. 
H  tomba  en  chassant  les  Prussiens  d'un  défilé  où  ils  avaient 
pénétré.  Les  attaques  de  l'ennemi  furent  repoussées  avec  perte, 
et  le  gros  de  l'armée  put  franchir  la  frontière  en  aussi  bon  ordre 
que  le  permettaient  la  difficulté  des  lieux  et  les  soutîrances  de 
nos  troupes  (1"  février),  ^os  soldats  déposèrent  leurs  armes  en 
entrant  en  Suisse,  conformément  à  la  convention  arrêtée  entre 
Cl  inchant  et  le  commandant  des  forces  militaires  helvétiques. 

Notre  malheureuse  armée  trouva,  sur  cette  terre  hospitalière, 
un  accueil  fraternel  que  la  France  n'oubliera  jamais.  Un  lien 
d'estime  et  de  sympathie,  d'un  côté,  de  reconnaissance,  de  l'au- 
tre, se  noua  entre  nos  réfugiés  et  leurs  hôtes,  émus  de  la  dignité 
et  de  la  douceur  que  conservaient  nos  soldats  dans  leur  infor- 
tune. Les  dames  suisses,  aux  ambulances,  furent  admirables 
d'ingénieuse  bonté. 

Après  le  passage  de  l'armée  en  Suisse,  les  forts  de  Joux  et  du 
Larmont,  gardés  par  quelques  centaines  d'hommes,  repoussèrent 
l'ennemi  à  coups  de  canons  et  ne  se  rendirent  pas  :  80,000  hom- 
mes environ  avaient  passé  la  frontière.  Quelques  détachements, 
avec  le  général  Cremer,  avaient  réussi  à  regagner  la  route  de 
Lyon  en  s'échappant,  au  travers  des  ennemis,  par  des  passes  du 
Jura  que  toute  l'armée  eût  pu  suivre  en  sûreté  après  un  retour 
oITensif,  si  l'attaque  de  Garibaldi  sur  Dôle  et  sur  la  rive  gauche 
du  Doubs  eût  abouti.  Le  général  Fallu  de  la  Barrière  partit  ainsi 
avec  60  hommes  ;  ils  arrivèrent  quarante,  après  des  fatigues  et 
des  misères  inouïes. 

Telles  furent  les  suites  fatales  de  la  faute  qui  avait  été  com- 
mise à  l'origine  et  qui  avait  confondu  le  gouvernement  militaire 
de  Paris  et  le  gouvernement  de  la  France.  La  capitulation  de  l'un 
allait  devenir  la  capitulation  de  l'autre,  contre  les  intentions  et 
les  jirévisions  du  gouvernement  de  Paris,  de  Trochu  aussi  bien 
que  de  Jules  Favre.  «  Quoi  qu'il  en  soit  (de  Paris),  écrivait  Jules 
Favre  à  Gambetta,  le  9  janvier,  la  France  ne  se  rendra  pas  et, 
quel  que  soit  notre  sort,  nous  nous  associerons  à  sa  résistance.  » 
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—  «  Je  pense  avec  vous,  mandait,  le  14  janvier,  Trocliu  à 
Gambella,  que,  Paris  succombant  sous  l'étremte  de  la  faim,  la 
France  et  la  République  n'en  doivent  continuer  que  plus  énergi- 
quement  la  lutle  à  mort.  » 

La  situation  fausse  avait  été  plus  forte  que  la  droite  volonté 
des  hommes. 

Après  le  Mans,  après  Buzenval  et  Saint-Quentin,  après  la  perte 
de  l'armée  de  l'Est,  ni  Gambelta  ni  Chanzy  ne  se  laissaient 
abattre.  La  lutte  à  mort  dont  avait  parlé  Trochu,  ces  deux 
âmes  inébranlables  étaient  résolues  de  la  poursuivre  et  la 
jugeaient  possible,  si  la  France  le  voulait.  Gambetta  et  Chanzy 
entendaient  soutenir  jusqu'au  bout  la  parole  de  Jules  Favre  : 
«  Pas  un  pouce  de  notre  territoire!  » 

Le  3  février,  Chanzy  envoya  à  Gambetta  un  plan  de  campagne 
pour  le  cas,  qu'il  jugeait  probable,  de  la  reprise  des  hostilités. 
11  reconnaissait  que  les  troupes  qui  nous  restaient  n'étaient  pas 
encore  assez  consistantes  pour  manœuvrer  et  lutter  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'ennemi.  On  devait  donc  renoncer  aux 
grandes  batailles,  produire  la  résistance  sur  tous  les  points  à  la 
fois,  forcer  l'ennemi,  par  conséquent,  à  se  disperser,  lui  impo- 
ser des  sacrifices  qui  finissent  par  le  lasser.  Il  fallait  organiser  la 
défense  locale,  la  guerre  de  détail,  faire  le  vide  autour  de  l'en- 
nemi. Pendant  que  Faidherbe,  Loysel  et  les  forces  qu'on  orga- 
nisait en  Bretagne  et  en  basse  Normandie  défendraient  le  Nord 
et  rOuest,  l'armée  de  Chanzy  se  porterait  au  midi  de  la  Loire  et, 
avec  l'aide  des  populations,  disputerait  pied  à  pied  cette  seconde 
moitié  de  la  France  à  l'ennemi. 

Ce  vaste  plan  de  résistance  à  outrance  répondait  entièrement 
à  la  pensée  de  Gambetta  ;  mais  le  gouvernement  de  Paris  n'était 
plus  en  mesure  ni  en  disposition  de  s'y  associer.  La  scission  avait 
éclaté  entre  Paris  et  Bordeaux. 

Dans  la  malheureuse  dépêche  du  28  au  soir,  Jules  Favre  avait 
annoncé  à  la  délégation  de  Bordeaux  l'envoi  d'un  membre  du 
gouvernement.  Le  membre  désigné  fut  Jules  Simon;  le  Conseil 
lui  délégua  des  pleins  pouvoirs  «  pour  faire  exécuter  les  décrets 
et  les  ordres  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  dans  le 
cas  où  la  Délégation  y  résisterait....  »  Le  langage  très  vif  de  la 
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dernière  dépêclie  de  Gambelta  faisait  loiil  craindre  au  gouver- 
nement de  Paris.  Le  malliour  produisait  son  effet  accoutumé,  la 
division  :  le  malheur  et  surtout  la  faute  première  qui  avait  mis 
deux  gouvernements  en  face  l'un  de  Tautre. 

Jules  Simon  n'arriva  à  Bordeaux  que  le  1"  février.  De  graves 
incidents  avaient  eu  lieu  dans  l'intervalle.  Gambetta  n'avait  point 
d'abord  justifié  rappréliension  qu'il  inspirait  ;  il  n'avait  que  trop 
bien  obéi,  comme  nous  l'avons  montré,  en  faisant  exécuter  sur- 
le-champ  l'armistice;  mais,  lorsqu'il  connut,  deux  jours  après, 
les  lignes  de  démarcation  cédées  et  la  funeste  exception  pour 
lEsl,  il  fut  saisi  d'une  douleur-et  d'une  colère  qui  montèrent  jus- 
qu'à l'exaspération.  Il  publia  une  proclamation  où  il  se  plaignait 
qu'on  eût  signé  à  son  insu  un  armistice  dont  il  n'avait  connu  que 
tardivement  «  la  coupable  légèreté,  un  armistice  qui  livre  aux 
troupes  prussiennes  des  départements  occupés  par  nos  soldats 
et  qui  nous  impose  l'obligation  de  rester  trois  semaines  en  repos 
pour  réunir,  dans  les  tristes  circonstances  où  se  trouve  le  pays, 
une  Assemblée  nationale...  Il  faut,  coûte  que  coûte,  déjouer  les 
perfides  combinaisons  des  ennemis  de  la  France.  »  Et  il  invitait 
énergiquement  les  populations  à  se  maintenir  sous  les  armes 
(31  janvier). 

La  Délégation  de  Bordeaux  lançait,  en  même  temps,  un  décret 
qui  interdisait  l'élection  à  l'Assemblée  nationale  des  anciens 
ministres,  sénateurs,  conseillers  d'État,  préfets,  candidats  offi- 
ciels de  l'Empire  dans  les  élections.  En  excluant  les  hommes 
du  gouvernement  déchu,  Gamhetta  espérait  obtenir  une  As- 
semblée «  voulant  la  guerre  et  décidée  à  tout  pour  la  soutenir  ». 

La  question  n'était  pas  neuve  :  la  majorité  du  Conseil  avait 
toujours  été  sur  ce  point  d'une  opinion  opposée  à  celle  de  Gam- 
betta. 

Tandis  que  Jules  Simon  s'efforçait  sans  succès  d'obtenir  à 
l'amiable  la  révocation  de  ce  décret,  arriva,  le  2  février,  une 
dépêche  de  Bismark  qui  adressait  directement  à  Ganibetta  une 
protestation  «  au  nom  de  la  liberté  des  élections  stipulées  par 
la  convention  du  28  janvier  ».  11  y  était  déclaré  que  «  les  élec- 
tions faites  sous  un  régime  d'oppression  arbitraire  ne  pour- 
raient conférer  les  droits  reconnus  par  la  convention  aux  dépu- 
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lés  librement  élus.  »  Bismark  se  faisant  contre  Ganibelta  le 
champion  de  la  liberté  des  citoyens  français,  c'était  là  une  de 
ces  ironies  tragiques  où  se  plaisait  le  chancelier  prussien;  il 
mettait  en  même  temps  le  gouvernement  de  Paris  en  demeure 
de  faire  exécuter  Tarmislice. 

La  situation  redevenait  cruelle  pour  le  gonvernement  do 
Paris,  placé  entre  une  rupture  de  la  convention  qui  eût  rejeté 
Paris  dans  l'abîme  et  l'humiliation  de  paraître  obéir  aux  injonc- 
tions de  l'étranger.  Le  gouvernement  de  Paris  se  décida  à 
répondre,  le  4  février,  aux  accusations  de  Gambetta  par  une 
apologie  dont  la  forme  était  assez  modérée,  mais  qui  concluait 
à  l'annulation  du  décret  illégalement  rendu  par  la  Délégation 
de  Bordeaux.  «  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  re- 
poussait, disait-il,  toute  catégorie  d'inéligibles,  toute  restriction 
au  suffrage  universel.  «■  Le  6  février  au  soir,  il  fit  partir  pour 
Bordeaux  trois  de  ses  membres,  Garnier-Pagès,  Emmanuel 
Arago  et  Eugène  Pelletan,  chargés  de  soutenir  Jules  Simon, 
qui  avait  réclamé  cette  mesure  comme  pouvant  seule  amener 
une  solution  pacifique. 

Pendant  plusieurs  jours,  Gambetta  et  Jules  Simon  avaient 
lutté,  d'abord  face  à  face,  au  sein  de  la  Délégation  de  Bordeaux 
où  Crémieux  et  Glais-Bizoin  appuyaient  Gambetta,  puis  à  coups 
de  dépèches  et  d'affiches.  La  question  semblait  être  de  savoir 
lequel  des  deux  ferait  arrêter  l'autre.  Du  1"  au  6  février,  l'an- 
xiété fut  extrême  à  Bordeaux.  Le  parti  républicain  avancé,  dans 
tout  le  Midi,  soutenait  Gambetta  avec  exaltation,  criait  :  «  point 
d'armistice  !  point  d'élections  !  »  et  sommait  Gambetta  de  se 
mettre  à  la  tête  d'un  comité  de  salut  public. 

Il  s'y  refusa.  A  l'arrivée  des  trois  membres  du  gouvernement, 
il  cessa  la  lutte.  Il  déclara,  dans  une  dernière  circulaire,  que  sa 
conscience  lui  faisait  un  devoir  de  se  séparer  d'un  gouverne- 
ment avec  lequel  il  n'était  plus  en  communion  d'idées  et  d'espé- 
rances, et  il  donna  sa  démission,  en  engageant  patrioliquement 
les  préfets,  presque  tous  dévoués  à  sa  politique,  à  faire  procéder 
aux  élections  avant  de  prendre  d'autres  déterminations,  c'est-à- 
dire  avant  de  le  suivre  dans  sa  retraite. 

Le  débat  sur  les  catégories  d'inéligibles  n'avait  été  qu'un  épi- 
vu.  22 
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sode.  Le  fond  des  choses,  c'était  l'armistice  menant  fatalement 
à  une  paix  dont  l'organisateur  de  la  Défense  nationale  prévoyait 
et  ne  voulait  à  aucun  prix  subir  les  conditions.  Gambelta  se  reti- 
rait, le  cœur  brisé,  convaincu  encore,  à  cette  heure,  qu'on  lui 
arrachait  des  mains  le  salut  de  la  France.  L'auteur  allemand 
du  livre  très  remarquable  et  très  sincère  sur  Gambetta  et  ses 
armées  lui  reproche  de  ne  s'être  pas  saisi  de  la  dictature  pour 
continuer  son  œuvre  malgré  le  gouvernement  de  Paris.  L'homme 
d'une  monarchie  militaire  n'était  pas  dans  des  condilions  à  com- 
prendre le  chef  républicain  ;  il  ne  s'est  pas  rendu  compte  que 
Gambelta  ne  pouvait  supprimer  la  République  pour  défendre  la 
liépublique,  ni  faire  la  guerre  civile  afin  de  poursuivre  la  guerre 
étrangère.  Jamais  Gambetta,  très  arrêté  dans  sa  conception 
d'une  démocratie  organisée,  n'a  conçu  un  moment  ce  rêve  de 
dictature  qu'on  lui  a  tant  de  fois  imputé. 

Ce  qu'il  voulait,  avec  Chanzy,  la  résistance  à  outrance,  était 
ce  possible?  L'opinion  presque  générale  l'a  nié  ;  pourtant,  quand 
on  étudie  certains  des  écrits  de  nos  ennemis,  quand  on  recon- 
naît, d'après  leurs  aveux,  à  quel  point  leurs  corps  d'armée  fon- 
daient à  mesure  qu'ils  s'enfonçaient  dans  l'inlérieur  de  la  France, 
tel  corps  étant  réduit  à  moitié  de  son  effectif,  tel  autre  au  tiers, 
quand  on  se  rappelle  les  symptômes  de  lassitude  signalés  dans 
leurs  rangs,  on  est  ressaisi  d'un  doute  poignant  ;  on  en  vient  à 
ne  plus  rejeter  comme  chimérique  la  pensée  que  la  France 
aurait  pu,  si  elle  avait  voulu.  Les  moyens  matériels  ne  man- 
quaient pas  tant  qu'on  l'a  dit;  Chanzy  les  énuinère  dans  son 
livre.  11  montre  que  nous  avions  encore,  pour  ressource  immé- 
diate, plus  de  289,000  hommes  de  toutes  armes,  avec  plus  de 
1,200  canons,  et,  pour  ressources  à  organiser,  plus  de  350,000 
hommes  dans  les  dépôts,  outre  les  recrues  de  l'année  (plus  de 
130,000)  et  un  matériel  qui  s'accroissait  tous  les  jours,  en 
canons,  en  fusils,  en  cartouches,  en  projectiles.  On  hésile  entre 
les  conclusions  présentées  dans  l'exposé  de  Chanzy  et  le  rappoit 
rédigé  dans  le  sens  opposé  par  Jauréguiberry,  le  fidèle  et  intré- 
pide compagnon  d'armes  de  Chanzy. 

S'il  y  avait  impossibilité,  elle  était  moins  matérielle  que 
morale. 
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La  masse  de  la  France  était  loin  d'être  à  cet  égard  dans  les 
conditions  de  Paris;  Gambelta  l'avait  galvanisée;  elle  retom- 
bait, après  avoir  fait,  nous  nous  croyons  en  droit  de  le  dire,  ce 
que  n'eût  tenté  aucun  peuple  de  l'Europe  dans  une  situation  pa- 
reille. Les  vingt  années  d'Empire  avaient  trop  altéré  sa  constitu- 
tion morale  pour  qu'elle  soutînt  jusqu'au  bout  un  si  prodigieux 
effort,  avec  les  effroyables  sacrifices  qu'il  exigeait.  Ce  qui  restait 
de  la  jeune  armée  était  fatigué,  moins  énergique  qu'au  début  ; 
derrière  l'armée,  la  majeure  partie  dn  pays  s'affaissait;  les  élec- 
tions allaient  en  donner  la  preuve.  La  postérité  ne  condamnera 
pas  ceux  qui  ont  compris  l'état  du  pays  et  s'y  sont  résignés,  l'àme 
déchirée  ;  mais  l'histoire  n'en  glorifiera  pas  moins  ceux  qui  ont 
voulu  jusqu'à  la  dernière  heure  la  guerre  à  outrance  pour  l'inté- 
grité de  la  patrie.  Qui  garde  l'honneur,  garde  l'avenir. 


CHAPITRE   XII 

TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  (sUITE).  —  ASSEMBLÉE  NATIONALE.  — 
ELECTIONS  DU  S  FÉVRIER  1871.  —  L'ASSEMBLÉE  A  BORDEAUX. 
TIIIERS,   CHEF   DU   GOUVERNEMENT.    —   PRÉLIMINAIRES   DE   PAIX. 

(6  Février  —  11   Mars   iHli) 


En  fixant  les  élections  au  8  février,  Jules  Favre  semblait  avoir 
fait  décréter  l'impossible.  Comment,  en  moins  de  dix  jours,  dans 
un  pays  envahi,  désorganisé,  où  toute  la  population  virile  était 
hors  de  ses  foyers,  préparer  cette  immense  opération,  établir 
les  listes,  reconstituer  les  moyens  de  transport,  réunir  les  élec- 
teurs, les  mettre  en  mesure  de  se  rendre  compte  de  leur  choix? 

Il  y  eut  là,  comme  pour  le  ravitaillement  de  Paris,  des  prodi- 
ges d'activité.  On  lit,  au  milieu  d'un  bouleversement  universel, 
ce  qu'on  n'eût  pu  faire,  avec  toutes  les  ressources  habituelles, 
en  temps  normal.  Les  élections  eurent  lieu  au  jour  dit.  Les  ci- 
toyens qui  étaient  sous  les  armes  votèrent  là  où  leur  service  les 
avait  appelés. 

Le  décret  électoral  publié  le  29  janvier  avait  convoqué  les  élec- 
teurs pour  nommer,  d'après  la  loi  électorale  de  la  seconde 
République  (1849),  au  scrutin  de  liste  par  département,  une 
Assemblée  de  768  membres,  Algérie  et  colonies  comprises,  la- 
quelle déciderait  si  la  guerre  devait  être  continuée  ou  à  quelles 
conditions  la  paix  devait  être  faite.  Le  premier  décret  du  8  sep- 
tembre 1870,  non  exécuté,  convoquait  une  Constituante;  le 
décret  du  29  janvier  ne  disait  rien  des  pouvoirs  ni  de  la  durée  de 
l'Assemblée.  Une  touchait  qu'à  un  seul  point  :  la  paix  oula  guerre. 

C'était,  en  effet,  la  préoccupation  unique  de  la  masse.  Il  y  eut 
pou  ou  point  de  discussions  pohliques.  On  ne  songea  guère  à 
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cliarger  les  oantlidats  de  faire  une  Consliliilioii.  Aucun  d'eux, 
dans  sa  profession  de  foi,  ne  protesta  contre  la  proclamation 
<lu  gouvernement  républicain  au  4  Septembre.  Parmi  ceux  qui 
l'acceptèrent  formellement,  un  assez  grand  nombre  devaient 
jdus  tard  cbanger  l'attitude  prise  devant  leurs  électeurs,  en  se 
joignant  aux  partis  qui  essayèrent  de  renverser  la  République. 

La  question  électorale,  du  reste,  comme  nous  l'indiquions, 
n'était  pas  entre  la  République  et  la  monarchie,  mais  bien  entre 
la  paix  et  la  guerre.  Le  courant  s'était  prononcé  dansla  majeure 
partie  du  pays;  il  allait  aux  candidats  qui  se  déclaraient  pour  la 
paix.  Bismark,  pendant  la  négociation  de  l'armistice,  ayant  eu 
l'habileté  de  se  taire  sur  les  conditions  d'un  traité,  on  tâchait 
<le  se  persuader  que  ces  conditions  ne  seraient  pas  trop  dures. 
Les  républicains  avancés  soutenant  Gambetta  et  la  guerre  à  ou- 
trance, la  disposition  pacifique  des  esprits  profita  aux  adversai- 
res de  la  République,  à  part  les  bonapartistes,  que  les  groupes 
qui  s'occupèrent  des  candidatures  exclurent  systématiquement 
de  leurs  listes.  Un  certain  nombre  de  légitimistes  et  de  cléricaux 
s'étaient  signalés  par  leur  bravoure  et  leur  dévouement  pendant  la 
guerre;  mais,  dans  les  élections,  légitimistes,  cléricaux,  orléanis- 
tes, se  prononcèrent  en  masse  pour  la  paix  et  ne  montrèrent  pas 
d'autre  drapeau.  Ils  furent  élus  comme  partisans  de  la  paix,  en  de- 
hors de  tout  le  reste.  Cela  fit  remonter  à  la  surface  des  éléments 
sociaux  et  politiques  qui  n'y  avaient  point  reparu  depuis  1830,  des 
hommes  qui  semblaient  appartenir  à  une  autre  génération  et, 
l'on  peut  dire,  à  un  autre  siècle.  Le  clergé  y  avait  contribué; 
seul  corps  resté  organisé  dans  la  confusion  générale,  il  avait 
ressaisi  une  action  momentanée  sur  les  campagnes  ;  il  commen- 
çait dès  lors,  comme  le  remarque  M.  Jules  Simon  dans  son  livre 
sur  le  Gouvernement  de  M.  Tliiers,  «  à  se  mêler  ouvertement  et 
ardemment  à  la  lutte  des  partis.  »  Cela  ne  devait  profiter  ni  à  lui 
nia  personne. 

Il  résulta  de  ces  circonstances  et  de  ces  influences  diverses, 
que  les  républicains  n'obtinrent  qu'un  tiers  à  peu  près  des  nomi- 
nations, deux  cent  cinquante  environ. 

Les  adversaires  de  la  guerre  à  outrance  et  de  ce  qu'on  nom- 
mait la  Dictature  de  Tours  et  de  Bordeaux,  cherchant  un  nom  à 


342  TROISIEME  REPUBLIQUE.  [1871] 

opposer  à  Ganibelta,  s'étaient  rattachés  à  M.  Thiers,  qui  s'était 
montré  partisan  des  tentatives  de  négociation.  Les  monarchistes 
constitutionnels  espéraient,  de  plus,  qu'il  les  aiderait  à  relever  le 
gouvernement  dont  il  avait  été  le  ministre.  Une  foule  de  bons 
citoyens  portèrent  leurs  voix  sur  lui,  indépendamment  de  tout 
esprit  de  parti,  par  confiance  dans  sa  haute  expérience  et  dans 
son  patriotisme.  M.  Thiers  fut  élu  dans  26  départements  et  par 
plus  de  deux  millions  de  voix. 

Gambetta  fut  nommé  dans  9  départements  ;  Jules  Favre, 
dans  8;  Garibaldi,  dans  4;  Jules  Grévy  et  Ledru-Ilollin,  cha- 
cun dans  3;  le  prince  de  Joinville,  dans  2;  le  duc  d'Anmale, 
dans  1. 

Gambetta  était  élu  dans  les  grandes  villes  et  dans  cette  Alsace 
et  celte  Lorraine  qui  voyaient  en  lui  leur  défenseur  inflexible  et 
à  tout  prix.  Garibaldi  était  nommé  à  Paris  et  dans  cette  Bour- 
gogne où  il  avait  vaillamment  défendu  Autun  et  Dijon. 

Jules  Favre  représentait  la  part  faite  au  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  du  moins  au  gouvernement  de  Paris;  il  en 
avait  été  le  membre  le  plus  en  vue. 

Ledru-Rollin, c'était  le  souvenir  de  1848;  les  princes  d'Orléans, 
le  souvenir  de  1830  et  les  sympathies  qui  subsistaient  dans  la 
haule  bourgeoisie.  Parmi  les  légitimistes,  qui  étaient  nombreux, 
il  n'y  avait  pas  de  nom  retentissant  à  citer  ;  Berryer  n'était  plus. 

Les  élections  de  Paris  avaient  présenté  un  aspect  et  abouti  à 
un  mélange  qui  attestaient  le  trouble  extrême  de  l'opinion  dans 
la  cité  du  siège.  Les  réunions  des  clubs  avaient  été  d'une  vio- 
lence délirante;  les  comités  électoraux,  multipliés  sans  mesure  ; 
les  candidatures,  innombrables.  Il  s'ensuivit  un  tel  éparpillement 
de  voix  que  les  premiers  candidats  nommés  n'obtinrent  pas 
plus  des  deux  cinquièmes  des  sutTrages  exprimés  et  les  derniers 
en  eurent  à  peine  le  dixième. 

Les  hommes  du  31  octobre,  les  meneurs  ultra-révolution- 
naires coudoyaient  et  quelques-uns  même  devançaient,  sur  la 
liste  des  élus,  M.  Thiers,  deux  des  amiraux  qui  avaient  défendu 
Paris  et  y  étaient  restés  populaires,  et  les  maires  amis  du  gou- 
vei'nement  de  la  Défense  nationale.  C'étaient  Louis  Blanc, 
Victor  Hugo,  Gambetta,  Garibaldi,  Edgar  Quinet  qui  tenaient 
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la  lète.  La  réaction  prévue  par  Jules  Favrc  contre  le  gouver- 
nement de  Paris  s'était  produite,  moins  complète,  néanmoins, 
qu'il  ne  l'avait  prédite;  car  il  avait  été  élu,  après  Dorian,  et 
des  derniers,  il  est  vrai,  sur  la  liste.  La  grande  majorité,  sur  les 
quarante-trois  représentants  de  Paris,  appartenait  aux  répu- 
blicains très  avancés,  sinon  aux  révolutionnaires. 

L'Assemblée  s'ouvrit,  le  12  février,  au  grand  théâtre  de 
Bordeaux.  Le  lendemain,  Jules  Favre  lut  une  déclaration  par 
laquelle  les  membres  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
déposaient  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  du  président  de  l'As- 
semblée. Le  gouvernement,  en  se  retirant,  faisait  appel  à 
l'union  de  tous,  «  pour  bander  les  plaies  de  la  patrie  et  recons- 
tituer son  avenir  ».  Ses  membres  étaient  prêts  «  à  répondre  de 
tous  leurs  actes  devant  les  mandataires  du  peuple  ». 

Ce  gouvernement  tant  accusé,  comme  le  sont  toujours  les 
hommes  dont  le  succès  ne  récompense  pas  les  elTorts,  avait  été 
honnête,  patriote  et  dévoué  comme  celui  de  1848,  et  dans  des 
circonstances  bien  pires.  Nous  avons  souvent  fait  allusion  à  sa 
faute  initiale,  celle  d'être  resté  à  Paris.  Il  est  juste  aussi  de 
rappeler  quelle  en  avait  été  l'excuse?  C'est  l'iionneur  de  Trochu 
d'avoir  maintenu  l'ordre  pendant  cinq  mois  dans  Paris  assiégé, 
sans  dictature  et  sans  guerre  civile  ;  mais  l'eût-il  pu,  s'il  n'avait 
eu  à  son  côté  le  groupe  des  anciens  députés  républicains  de  Paris  ? 
Ses  collègues  ne  le  crurent  pas  possible.  Nous  pensons,  malgré 
tout,  que  ce  fut  une  faute,  mais  en  comprenant  qu'on  s'y  soit 
laissé  entraîner.  Ceci  à  part,  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  a  rempli  du  mieux  qu'il  a  pu  sa  rude  tâche.  Ceux  qui 
l'ont  tant  poursuivi  de  leurs  reproches  eussent-ils  été  plus 
habiles  et  plus  heureux?  11  est  bien  permis  d'en  douter. 

Dès  le  13  février,  un  incident  fit  ressortir  la  difficulté  de  cette 
union  qu'invoquait  Jules  Favre.  L'Assemblée  reçut  la  démission 
de  Garibaldi,  qui  n'avait  vu  dans  sa  quadruple  élection  qu'un 
témoignage  honorifique  de  sympathie  et  de  reconnaissance.  Il 
était  présent  au  moment  où  la  séance  venait  d'être  levée  ;  il 
demanda  la  parole.  Le  président  d'âge,  M.  Benoist  d'Azy,  légi- 
timiste, la  lui  refusa.  La  droite  cria  qu'il  était  trop  tard,  qu'un 
député  démissionnaire  n'avait  plus  le  droit  de  prendre  la  parole. 
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La  gauche  de  rAssembléc,  les  tribunes,  la  population  de 
Bordeaux  s'irritèrent  de  cet  affront  fait  au  seul  chef  étranger 
qui  fût  venu  secourir  la  France.  Le  contrecoup  de  cette  émotion 
se  fit  ressentir  à  Paris.  C'était  l'ennenii  du  pape  que  les 
cléricaux  et  les  royalistes  avaient  voulu  atteindre  à  travers 
l'auxiliaire  de  la  République  française. 

Le  16  février,  M.  Jules  Grévy  fut  élu  président  de  l'assemblée 
à  la  presque  unanimité.  M.  Thiers  avait,  le  premier,  prononcé 
ce  nom.  Légitimistes,  orléanistes  et  cléricaux  n'auraient  pu 
s'entendre  à  ce  moment  sur  un  nom  monarcliique;  ils  n'en 
étaient  point  encore  d'ailleurs  à  risquer  un  pareil  éclat. 
M.  Grévy  était  pour  eux  le  plus  acceptable  des  républicains, 
précisément  parce  qu'il  n'avait  point  participé  à  rétablissement 
de  la  République  le  4  septembre  et  parce  que,  depuis,  il  n'avait 
point  partagé  la  responsabilité  des  événements  et  s'était  montré 
peu  favorable  à  la  Délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.  Son 
opposition  invariable  à  l'Euipire  ne  lui  portait  point  alors  pré- 
judice dans  l'esprit  des  royalistes. 

Le  terrible  inconnu  des  conditions  de  paix  oppressait  toutes 
les  âmes.  Le  17  février,  le  député  alsacien  Keller  demanda  à 
l'Assemblée  de  prendre  en  considération  une  déclaration  des 
députés  d'Alsace  et  de  Lorraine,  qui  signifiait  à  l'Allemagne  la 
volonté  de  ces  deux  provinces  de  rester  françaises.  Les  décla- 
rants affirmaient  que  la  paix  faite  au  prix  de  l'abandon  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ne  serait  qu'une  paix  ruineuse  et  non 
définitive  ;  qu'Alsaciens  et  Lorrains  seraient  toujours  prêts  à 
recommencer  la  guerre.  Ils  prenaient  le  monde  entier  à  témoin 
qu'ils  tenaient  d'avance  pour  nul  et  non  avenu  tout  acte  qui 
abandonnerait  à  l'étranger  tout  ou  partie  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine.  «  Nous  jurons,  disaient-ils,  tant  pour  nous  que  pour 
nos  commettants,  nos  enfants  et  nos  descendants,  de  reven- 
diquer éternellement  et  par  toutes  les  voies,  envers  et  contre 
tous  les  usurpateurs,  le  droit  de  rester  membres  de  la  nation 
française.  » 

M.  Thiers  conjura  l'Assemblée  de  ne  point  imposer  à  ses 
négociateurs  de  mandat  impératif  et  de  ne  pas  ajourner 
l'examen  de  la  proposition.  Ce  qu'il  dut  lui  coûter  de  tenir  ce 
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langage  est  plus  aisé  à  concevoir  qnà  exprimer.  Il  croyait  une 
cession  de  territoire  inévitable  et  il  sentait  avec  angoisse  que 
ce  serait  lui  qui  aurait  la  charge  de  la  subir. 

L'Assemblée,  après  un  long  débat  dans  les  bureaux,  énonça 
qu'accueillant  avec  la  plus  vive  sympatliie  la  déclaration  de 
M.  Keller  et  de  ses  collègues,  elle  s'en  remettait  à  la  sagesse  et 
au  patriotisme  de  ses  négociateurs. 

A  une  déclaration  solennelle  dont  l'écho  n'a  cessé  et  ne  ces- 
sera de  retentir,  l'Assemblée  répondait  par  de  tristes  et  vagues 
paroles  qui  contenaient  déjà  implicitement  l'affreux  sacrifice. 

Sept  députés  avaient  proposé,  la  veille,  de  nommer  M.  Tliiers 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  sous  l'au- 
torité de  l'Assemblée  nationale. 

La  proposition  fut  volée  à  la  presque  unanimité  après  le  vote 
sur  la  proposition  Keller.  La  commission  chargée  du  rapport 
avait  ajouté  ce  préambule  : 

«  Considérant  qu'il  importe,  avant  qu'il  soit  statué  sur  les  ins- 
titutions de  la  France,  de  pourvoir  immédiatement  aux  néces- 
sités du  gouvernement  el  cà  la  conduite  des  négociations,  dé- 
crète, etc..  » 

Louis  Blanc  protesta  contre  ce  considérant,  qui  impliquait 
que  la  République  n'était  pas  considérée  comme  la  forme  dé- 
finitive du  gouvernement  de  la  France. 

Le  choix  de  M.  Thiers  comme  chef  du  gouvernement  était 
prévu,  et,  l'on  peut  dire,  imposé  par  la  voix  de  la  France.  La 
nation  lui  avait  donné  une  masse  énorme  de  suffrages,  sous 
l'empire  de  sentiments  très  divers  où  dominaient,  par-dessus 
les  arrière-pensées  des  partis,  le  souvenir  des  efforts  qu'il  avait 
faits  pour  empêcher  la  fatale  guerre  et  la  pensée  qu'il  était  le 
seul  homme  qui  pût  y  mettre  fin  par  un  trailé. 

M.  Thiers  s'attendait  et  s'était  préparé  aux  pénibles  devoirs 
que  lui  imposaient  l'Assemblée  et  le  pays.  Si  un  parti,  le  parti 
monarchique  constitutionnel,  avait  espéré  se  faire  de  lui  un 
instrument,  c'était  mal  le  connaître.  M.  Thiers  acceptait  ce 
pouvoir  si  peu  enviable,  avec  la  ferme  résolution  de  ne  servir 
d'autre  parti  que  la  patrie,  et  il  en  avait  pressenti  les  conditions 
avant  la  chute  de  rEinjure.  S'il  s'était  trouvé  en  opposition  avec 
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Gambetta  sur  les  moyens  de  sauver  la  France,  il  avait  ceci  de 
coniniun  avec  lui,  que  tous  deux  mcllaieni  la  patrie  bien  au- 
dessus  des  partis  et  identifiaient  totalement  leur  énergique  et 
impérieuse  personnalité  avec  Tintérêt  national.  Le  jeune  homme 
inconnu  de  la  veille,  devenu  si  rapidement  illustre,  avait  achevé 
la  phase  guerrière  de  sa  vie  et  disparaissait  un  moment  pour 
recommencer  bientôt  la  nouvelle,  réclatanle  phase  politique  de 
sa  trop  courte  existence.  Le  vieux  ministre  de  la  monarchie  de 
1830,  le  politique  sepluagénaire,  allait,  lui,  couronner  sa  longue 
carrière  en  présidant  et  en  tâchant  d'organiser  cette  République 
qu'il  avait  prévue  comme  le  refuge  et  la  dernière  chance  du 
salut  de  la  France;  l'infatigable  vieillard  allait  travailler  à  re- 
constituer, par  la  sagesse  et  la  patience,  après  la  cruelle  paix 
qu'il  jugeait  nécessaire,  cette  patrie  que  la  criminelle  folie  im- 
périale avait  ruinée. 

Le  19,  M.  Thiers  annonça  à  l'Assemblée  la  composition  de  son 
ministère.  Il  y  avait  fait  entrer  trois  des  membres  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  :  Jules  Favre,  aux  aftaires  étran- 
gères; Ernest  Picard,  à  l'intérieur  ;  Jules  Simon,  à  l'instruction 
publique.  La  position  devait  être  là  bien  douloureuse  pour  Jules 
Favre,  qui  n'acceptait  que  parce  que  Thiers  lui  en  faisait  un 
devoir.  Deux  des  hommes  du  siège  de  Paris,  le  général  Leflô  et 
l'amiral  Pothuau,  avaient  la  guerre  et  la  marine;  deux  hommes 
nouveaux,  M.  de  Larcy,  légitimiste,  et  M.  Lambrecht,  libéral, 
étaient,  l'un  aux  travaux  publics,  l'autre  à  l'agriculture  et  au 
commerce.  Un  ancien  ministre  de  Louis-Philippe  et  de  la  se- 
conde République,  M.  Dufaure,  avait  le  ministère  de  la  justice. 
M.  Dufaure  s'était  placé,  dans  les  élections  parisiennes,  à  la 
tête  d'un  groupe  de  conservateurs  libéraux,  auquel  il  avait  fait 
prendre  des  engagements  envers  la  forme  républicaine.  Il  n'avait 
point  varié  à  cet  égard  depuis  1848. 

M.  Thiers  ne  pourvut  qu'un  peu  plus  tard  au  ministère  des 
finances,  où  il  fit  entrer  un  ancien  député  du  tenips  de  l'Empire, 
esprit  original  et  homme  de  ressource  et  d'activité,  M.  Pouyer- 
Quertier. 

En  même  temps  que  son  ministère,  M.  Thiers  présenta  son 
programme  à  l'Assemblée.  Après  avoir  peint  la  situationàgrands 
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traits,  il  concluait  à  rajoiirnement  des  questions  politiques.  — 
«  Faire  cesser  le  plus  tôt,  le  plus  complèlement  possible,  l'occu- 
pation étrangère  au  moyen  d'une  paix  courageusennent  débat- 
tue   rappeler  des  prisons  étrangères  nos  soldats,  nos  offi- 
ciers, nos  généraux  prisonniers  :  reconstituer  avec  eux  une 
armée  disciplinée  et  vaillante  ;  rétablir  l'ordre  troublé...  recons- 
tituer notre  administration  désorganisée pacifier,  réorgani- 
ser, relever  le  crédit,  ranimer  le  travail,  voilà  la  seule  politique 

possible  et  même  concevable  en  ce  moment Quand  nous 

aurons  relevé  du  sol  où  il  gît  le  noble  blessé  qu'on  appelle  la 
France,  quand  nous  aurons  fermé  ses  plaies,  ranimé  ses  forces, 
nous  le  rendrons  à  lui-même  et  il  verra  comment  il  veut  vivre... 
Le  temps  de  discuter  des  théories  de  gouvernement  sera  venu.... 
ayant  opéré  notre  reconstitution  sous  le  gouvernement  de  la 
République,  nous  pourrons  prononcer  en  connaissance  de  cause 
sur  nos  destinées,  et  ce  jugement  sera  prononcé,  non  par  une 
minorité,  mais  par  la  majorité  des  citoyens,  c'est-à-dire  par  la 
volonté  nationale  elle-même.  » 

L'Assemblée  applaudit,  quoique  anti-républicaine.  Elle  ne 
voulut  pas  voir  que  ce  programme,  à  la  fois  si  complet  et  si  ré- 
servé, tendait,  au  fond,  à  conserver  la  République. 

L'Assemblée  forma  ensuite  huit  commissions  de  quarante- 
cinq  membres  chacune,  chargées  d'étudier  l'état  de  l'armée,  des 
finances,  des  voies  de  communication,  des  départements  en- 
vahis, etc.,  puis  une  commission  de  quinze  membres  pour  assis- 
ter les  négociateurs  de  la  paix. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thiers,  l'Assemblée  suspendit  ses 
séances  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  qu'elle  aurait  à  accepter 
ou  à  rejeter.  M.  Thiers  avait  craint  que  les  débats  de  la  tribune 
ne  compromissent  les  négociations. 

L'armistice  de  21  jours  devait  expirer  ce  jour-là  même,  19 
février;  mais,  le  15,  il  avait  été  prorogé  jusqu'au  24.  M.  Thiers 
arriva  le  21  à  Versailles  avec  Jules  Favre. 

On  a  reproché  à  M.  Thiers  de  n'avoir  pas  essayé  encore  une 
fois,  dans  ce  moment  suprême,  de  faire  intervenir  l'Europe 
entre  nous  et  notre  ennemi;  de  n'avoir  pas  fait,  en  février,  ce 
que  le  gouvernement  de  Paris  avait  failli  à  faire  en  janvier.  Les 
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puissances  nciilrcs  avaient  lecoiinii  sui-lc-champ  le  gouverne- 
ment qui  venait  de  se  conslituer  à  Doitleanx.  Le  minislère  an- 
i;lais,  sous  la  pression  de  Topinion  publique,  témoignait  des 
dispositions  meilleures,  et  les  autres,  nous  dit-on,  eussent  suivi. 
M.  Thiers  n'y  crut  pas  et  avec  raison.  L'empereur  de  Russie 
n'eût  rien  fait  qui  piit  froisser  son  oncle,  l'empereur  Guillaume; 
TAutriche  et  l'Italie,  de  beaucoup  les  plus  favorables,  ne 
croyaientrien  pouvoir  sans  l'Angleterre  et  l'on  savait  trop  quelle 
limite  l'Anglelerre  ue  dépasserait  pas.  Il  était  certain  que  l'Eu- 
rope, tout  en  blâmant  les  exigences  territoriales  de  la  Prusse, 
ne  se  mettrait  pas  en  travers  pour  les  interdire;  les  quelques 
adoucissements  qui  eussent  pu  nous  être  obtenus  par  l'interven- 
tion timide  des  puissances  eussent  été  trop  payés  par  une  sanc- 
tion européenne  quelconque  donnée  au  traité  qui  nous  menaçait. 
Il  importait  que  l'œuvre  de  violence  que  nous  allions  subir 
n'entrât  pas  dans  le  droit  européen. 

M.  Tbiers  savait  mieux  que  personne  ce  qu'il  y  avait  lieu  d'at- 
tendre de  l'Europe.  Dans  l'opposilion  d'opinions  qui  avaient 
divisé  Gambetla  et  lui,  et  sur  les  cliances  d'intervention  euro- 
péenne et  sifi'  celles  de  transaction  avec  rAllemagne,  c'était  le 
jeune  audacieux  qui  avait  vu  clair  et  le  vieux  et  sage  politique 
qui  s'était  trompé.  M.  Thiers  s'était  fait  illusion,  d'abord  sur 
l'appui  que  la  France  pouvait  trouver  chez  les  puissances  neu- 
tres, puis  sur  l'espoir  de  rencontrer  une  modération  relative 
chez  nos  ennemis.  Il  avait  espéré  que  le  gouvernement  prussien 
ne  voudrait  pas  creuser  entre  l'Allemagne  et  la  France  un  abîme 
impossible  à  combler.  Assurément,  le  génie  de  M.  de  Bismark 
était  bien  capable  de  comprendre  que,  si  l'on  ne  pouvait  anéan- 
tir la  France,  il  était  impolilique  dii  s'en  faire  une  irréconci- 
liable ennemie,  en  lui  mettant  au  cœur  un  aiguillon  qui  lui 
rendrait  l'apaisement  et  l'oubli  impossibles.  Peut-être,  si  M.  de 
Bismark  eût  été  le  maître  absolu,  n'cût-il  imposé  à  la  France 
qu'une  forte  indemnité  avec  la  démolition  des  fortifications  de 
Metz  et  de  Strasbourg.  Il  nous  eût  laissés  ainsi  abattus,  humi- 
liés, irrités  contre  nous-mêmes  et  n'ayant  pas  même  le  droit 
de  haïr  le  vainqueur;  nous  en  eussions  eu  pour  cent  ans  à  nous 
relever. 
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Si  l'homme  d'Élnt  prussien  eut  cette  pensée,  comme  on  l'a 
supposé,  il  est  cerlain  qu'il  ne  s'y  arrêta  point;  les  calculs  des 
stratégistes,  les  passions  des  junkors  et  des  teutomanes,  les 
systèmes  des  universitaires,  ne  le  lui  permettaient  pas  ;  il  était 
le  maître,  à  condition  d'être  le  serviteur  de  ces  passions  et  de 
ces  systèmes.  Le  plan  et  les  limites  de  la  conquête  furent  arrêtés 
dès  les  premiers  succès  des  armées  allemandes. 

Les  espérances  qu'avait  eues  M.  Thiers  avaient  fait  place  aux 
plus  sombres  prévisions  sur  les  prétentions  de  l'ennemi;  cepen- 
dant, lorsque  M.  de  Bismark,  le  21  février,  formula  ses  condi- 
tions :  —  Strasbourg  et  toute  l'Alsace;  Melz  avec  Tliionville, 
avec  tout  ce  que  1815  nous  avait  laissé  de  la  vallée  de  la  Sarre, 
avec  presque  tout  le  département  de  la  Moselle  et  une  par- 
tie de  celui  de  la  Meurlhe  (Château-Salins);  six  milliards  de 
contributions  de  guerre;  entrée  de  l'armée  allemande  dans 
Paris,  où  elle  resterait  jusqu'à  l'échange  des  ratifications;  — 
le  coup  fut  pour  M,  Thiers  aussi  terrible  que  s'il  eiJt  été  im- 
prévu. 

M.  Thiers  protesta,  de  toute  son  énergie,  au  nom  de  la  poli- 
tique comme  au  nom  du  droit.  Il  montra  l'iniquité  de  l'annexion 
foicée  des  populations,  qui  ne  se  donneraient  pas  et  que  la 
France  ne  pouvait  livrer  ;  il  déclara  que  ce  n'était  pas  finir  la 
guerre,  mais  la  suspendre  seulement  ;  car  la  France  ne  se  sen- 
tirait pas  indépendante,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  recouvré  ses 
deux  provinces  exilées. 

La  politique  du  présent  interdisait  à  M.  de  Bismark  de  comp- 
ter avec  la  politique  de  l'avenir.  Quant  au  droit,  c'était  lui 
parler  une  langue  inconnue.  «  L'Allemagne,  suivant  lui,  avait 
le  droit  de  prendre  et  le  droit  de  garder  les  territoires  qu'elle 
jugeait  utiles  à  son  développement  national  et  à  sa  défense  ; 
les  populations  devaient  suivre  le  sort  de  la  terre  qu'elles  habi- 
taient, et  ces  arrangements  politiques  ne  les  regardaient  pas  !  » 
—  En  d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  d'autre  droit  que  la  force, 
et  les  populations  sont  des  troupeaux  que  les  conquérants  se 
partagent,  avec  le  sol  qu'elles  habitent,  suivant  les  chances  de 
la  guerre. 

M.  Thiers  demanda  une  audience  à  l'empereur  Guillaume. 
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L'empereur  l'accueillit  avec  courtoisie,  mais  le  renvoya  à  Bis- 
mark pour  discuter  les  affaires. 

La  conférence  avec  Bismark  n'avait  abouti  qu'à  prolonger 
l'armistice  deux  jours  de  plus,  jusqu'au  26.  La  commission 
parlementaire  des  Quinze,  qui  attendait  à  Paris,  approuva 
M.  Thiers  de  poursuivre  cette  sinistre  négociation. 

La  conférence  fut  reprise  le  lendemain.  M.  Thiers  renouvela 
en  vain  la  lutte  pour  lâcher  de  sauver  au  moins  Metz.  Il  ne  fit 
pas  de  moindres  efforts  sur  la  question  financière.  Il  présentait 
la  rançon  de  six  milliards  comme  la  ruine  de  la  France  et  le 
bouleversement  économique  de  l'Europe,  Il  n'obtint  rien.  Bis- 
mark prétendit  que  la  France  était  capable  de  payer  non  pas 
six,  mais  quinze  milliards,  et  que  l'Allemagne  le  blâmerait,  de 
ne  pas  les  avoir  exigés.  Il  annonça  que  deux  des  principaux 
financiers  prussiens  avaient  préparé  une  combinaison  qui  ren- 
drait les  six  milliards  aisés  à  payer. 

Les  deux  hommes  d'affaires,  un  banquier  de  Berlin  et  un 
grand  capitaliste  silésien,  vinrent,  à  Paris,  le  23,  exposer 
leur  plan  à  M.  Thiers  et  à  la  commission  des  Quinze.  Ils 
offraient  de  traiter  à  forfait  avec  la  France  et  de  se  charger  du 
payement  de  la  contribution  de  guerre,  en  nous  donnant  du 
temps  ou  plutôt  en  nous  le  vendant.  Leur  système  livrait  nos 
finances  à  la  Prusse  et  aboutissait  à  doubler  notre  rançon. 
M.  Thiers  en  savait  trop  en  matière  financière  pour  tomber 
dans  ce  piège,  et  la  commission  des  Quinze  eut  le  mérite  de  se 
confier  à  lui  et  d'approuver  son  refus. 

Cette  fermeté  eut  quelque  effet.  Ce  même  jour,  dans  une  troi- 
sième entrevue,  Bismark  annonça  que  l'empereur  consentait  à 
une  réduction  d'un  milliard.   On  ne  put  obtenir  davantage. 

La  question  bien  plus  douloureuse  encore  du  territoire  fut 
reprise  avec  une  vigueur,  une  opiniâtreté,  une  éloquence  pas- 
sionnées par  Thiers,  assisté  de  Jules  Favre.  Quand  Thiers  jugea 
tout  perdu  sur  Metz  comme  sur  Strasbourg,  il  concentra  sa  ré- 
sistance désespérée  sur  un  dernier  point,  sur  Belfort. 

C'était  dans  Tespoir  de  sauver  Belfort  qu'on  avait  perdu  l'ar- 
mée de  l'Est,  et  ce  sacrifice  avait  été  inutile  ;  car  l'ennemi, 
après  l'armistice,  avait  continué  d'exiger  la  remise  de  cette 
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place  lors  du  règlement  de  la  démarcation  militaire  dans  l'Est. 
Bell'ort,  qui  eût  pu  prolonger  quelque  temps  encore  sa  défense, 
avait  dû  ouvrir  ses  portes,  le  15  février,  par  ordre  de  notre 
gouvernement,  Denfert  était  sorti,  avec  les  honneurs  de  la 
guerre,  à  la  tête  de  sa  garnison  invaincue  et  libre. 

M.  Thiers  réclama  Belfort  avec  une  obstination  héroïque.  La 
frontière  du  Rhin  perdue,  nos  limites  refoulées  sur  les  Vosges 
et  sur  le  Jura,  il  restait  une  frontière  susceptible  de  défense,  si 
la  trouée  entre  le  Jura  et  les  Vosges  était  fermée  par  la  place 
de  Belfort.  A  bout  de  sacrifices,  M.  Thiers  se  montra  décidé  à 
ne  plus  reculer.  Jules  Favre  a  raconté  cette  scène  tragique.  11 
fait  voir  le  défenseur  de  la  France,  «  la  voix  brisée...  les  pa- 
roles entrecoupées...  éclatant  en  plaintes,  en  menaces,  en 
prières...  » 

«  Eh  bien,  vous  nous  refusez  :  c'est  avouer  que  vous  avez 
résolu  contre  nous  une  guerre  d'extermination;  faites-la!  Ra- 
vagez nos  provinces  :  brûlez  nos  maisons;  égorgez  les  habi- 
tants; achevez  votre  œuvre!  Nous  vous  combattrons  jusqu'au 
dernier  souffle.  Nous  pourrons  succomber  ;  au  moins,  nous  ne 
serons  pas  déshonorés  !  » 

Bismark  hésita .  Il  ne  voulait  pas  rompre .  Il  en  référa  à 
Moltke  et  à  l'empereur  ;  puis  il  revint  annoncer  que  l'empereur 
renoncerait  à  l'entrée  de  l'armée  dans  Paris,  si  la  France  re- 
nonçait à  Belfort. 

Les  négociateurs  français  ne  balancèrent  pas.  «  Rien,  dit 
M.  Thiers,  n'égalera  les  douleurs  de  Paris  ouvrant  ses  portes 
et  ses  murailles  intactes  à  l'ennemi  qui  n'a  pas  su  les  forcer.  11 
boira  cependant  le  calice  jusqu'à  la  Ue,  pour  conserver  à  la 
patrie  un  coin  de  son  sol  et  une  cité  héroïque.  » 

Paris  avait  soulTert  quatre  mois  de  misères  et  de  lutte  à  ou- 
trance pour  Strasbourg  et  pour  Metz.  Il  allait,  comme  le  disait 
M.  Thiers,  souflrir  pour  Belfort  une  humiliation  imméritée. 
Belfort  nous  resta. 

L'ensemble  des  lugubres  préliminaires  fut  arrêté  le  25  au 
soir.  Les  négociateurs  français  avaient  tâché  de  maintenir  aux 
habitants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  le  droit  de  garder  per- 
sonnellement la  nationalité  que  perdait  leur  sol.  Bismark   ne 
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leur  reconnut  que  le  droit  d'cmigrcM-,  s'ils  entendaient  rester 
Fninrais.  Il  voulait  bien  ne  pas  confisquer  leurs  propriétés^ 
mais  leur  refusait  le  droit  d'y  résider  I 

Il  y  avait  eu  à  régler  le  sort  des  prisonniers  français  détenus 
en  Allemagne.  C'était  tout  un  peuple  militaire  livré  à  l'ennemi 
par  Tineplie  de  Sedan,  par  la  trahison  de  Metz  et,  ailleurs,  par 
les  mauvaises  chances  que  les  folies  et  les  crimes  des  hommes 
de  l'Empire  avaient  léguées  à  la  République.  Il  y  en  avail  420,000  ; 
avec  les  autres  masses  armées  qu'avaient  paralysées  la  capitu- 
lation de  Paris  et  la  retraite  de  l'armée  de  l'Est  en  Suisse, 
c'était  bien  près  d'un  million  d'hommes  immobilisés,  si  la 
guerre  avait  recommencé  I  Jamais  gouvernement, dans  l'histoire 
moderne,  n'avait  attiré  sur  un  pays  une  si  prodigieuse  calamité. 

Il  fut  convenu  que,  jusqu'à  la  paix  définitive,  l'armée  fran- 
çaise, troupes  en  activité  et  prisonniers  rendus,  serait  cantonnée 
au  midi  de  la  Loire,  sauf  une  garnison  de  40,000  hommes  à 
Paris  et  les  garnisons  des  places  fortes  du  Nord  qui  n'étaient 
pas  au  pouvoir  des  Allemands.  Les  Allemands  conservaient 
jusqu'à  la  paix,  l'administration  des  départements  occupés,  sauf 
en  ce  qui  concernait  les  finances. 

Le  premier  milliard  de  la  rançon  devait  être  acquitté  dans 
l'année  courante;  les  quatre  autres  sous  trois  ans. 

Quant  à  l'entrée  à  Paris,  30,000  Allemands  occuperaient  la 
partie  de  la  ville  entre  la  Seine,  la  rue  du  Faubourg-Saint-IIonoré 
et  l'avenue  des  Ternes  depuis  le  1"  mars  jusqu'à  l'échange  des 
ratifications  des  préliminaires. 

Ces  limites  fixées  à  l'occupalion  non  pas  réellement  de  Paris, 
mais  d'une  fraction  de  Paris  et  la  moins  populeuse,  étaient  un 
singulier  compromis  entre  l'orgueil  et  la  prudence. 

Après  l'échange  des  ratifications,  les  Allemands  évacueraient 
Paris  et  les  forts  de  la  rive  gauche,  puis  tout  le  territoire  à  la 
gauche  de  la  Seine.  L'évacuation  continuerait  à  mesure  des 
payements.  A  partir  du  payement  des  deux  premiers  milliards, 
l'armée  d'occupation  serait  réduite  à  50,000  hommes,  et  la 
garantie  résultant  de  l'occupation  territoriale  pourrait  être 
remplacée  par  une  garantie  financière  que  l'empereur  d'Alle- 
magne jugerait  suffisante. 
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L'armistice  était  prolongé  jusqu'au  12  mars,  mais  pouvait 
êlre  dénoncé  à  partir  du  3.  C'était  un  moyen  de  pression  pour 
liàter  la  ratification  par  l'Assemblée  de  Bordeaux. 

Les  préliminaires  furent  signés  le  26  février.  M.  de  Bismark, 
rayonnant  de  joie,  signa  avec  une  plume  d'or  que  lui  avaient 
envoyée  les  dames  d'une  ville  d'Allemagne. 

M.  Thiers  rentra  à  Bordeaux  le  28.  Il  lut  à  l'Assemblée  un 
projet  de  loi  ratifiant  les  préliminaires  de  paix.  L'Assemblée 
!  écouta  dans  un  morne  silence.  M.  Thiers  demanda  l'urgence  et 
fit  entendre  qu'en  hâtant  le  vote,  on  épargnerait  peut-être  une 
grande  douleur  à  Paris.  L'entrée  des  troupes  ennemies  à  Paris 
devait  avoir  lieu  le  lendemain  1"  mars.  Si  les  préliminaires 
étaient  ratifiés  le  28  février,  les  Prussiens  n'entreraient  pas. 

Cela  ne  fut  pas  possible.  Le  débat  ne  put  s'ouvrir  que  le  len- 
demain. Edgar  Quinet,  Victor  Hugo,  Louis  Blanc  protestèrent 
avec  une  passion  patriotique  contre  les  iniques  usurpations  du 
vainqueur  et  réclamèrent  la  reprise  de  la  guerre.  M.  Thiers 
monta  deux  fois  à  la  tribune  pour  défendre  ce  projet  qui  lui 
brisait  le  cœur  autant  qu'à  ceux  qui  le  combattaient.  —  «  S'il  y 
avait,  s'écria-t-il,  s'il  y  avait  à  mes  yeux  une  seule  chance  de 
soutenir  heureusement  la  lutte,  jamais  je  ne  me  serais  imposé 
la  douleur  de  signer  de  tels  préliminaires...  en  nous  soumettant 
à  cette  douleur,  c'est  l'avenir  du  pays  que  nous  sauvons.  » 

Et  il  exposa  à  grands  traits  l'état  de  notre  armée.  —  «  Notre 
organisation  a  été  brisée  et  nous  ne  pouvons  pas  la  refaire  en 
quelques  jours  !  » 

Un  incident  d'un  effet  extraordinaire  fit  diversion  à  ce  lamen- 
table débat,  en  donnant  un  dérivatif  à  l'angoisse  et  à  la  colère 
qui  agitaient  les  âmes. 

M.  Bamberger,  député  de  la  Moselle,  protestait  à  la  tribune  : 
—  «  Ce  traité,  disait-il,  est  une  des  plus  grandes  iniquités  que 
l'histoire  des  peuples  aura  à  enregistrer.  Un  seul  homme  aurait 
du  le  signer;  c'est  Napoléon  III,  dont  le  nom  sera  cloué  au 
pilori  de  l'histoire  !»  —  «  Napoléon  III  n'aurait  jamais  signé 
un  traité  honteux!  »  s'écria  un  député,  M.  Galloni  d'Istria. 

L'Assemblée  et  le  public  des  tribunes  se  levèrent  avec  des 
cris  d'indignation. 
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Un  autre  député,  un  des  familiers  de  l'ex-empereur,  M.  Conti, 
ne  craignit  pas  d'escalader  la  tribune  pour  défendre  ce  qu'il 
nommait  «  un  passé  glorieux,  un  souverain  vénéré  !  » 

Un  tumulte  effroyable  s'ensuivit.  Des  voix  sans  nombre 
lançaient  à  la  face  de  l'orateur  les  attentats  qui  avaient  usurpé 
le  pouvoir,  les  actes  de  démence  qui  l'avaient  perdu  en  perdant 
la  France.  Le  président  dut  suspendre  la  séance.  A  la  rentrée, 
vin<i;[-deux  députés  proposèrent  un  ordre  du  jour  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale...  confirme  la  déchéance  de  Napo- 
léon III  et  de  sa  dynastie,  déjà  proclamée  par  le  suffrage 
universel  ;  elle  le  déclare  responsable  de  la  ruine,  de  l'invasion 
et  du  démembrement  de  la  France.  » 

L'Assemblée  acclama.  M.  Thiers  reparut  à  la  tribune  :  —  «  Je 
vous  ai  proposé,  dit-il,  une  politique  de  conciliation  et  de  paix, 
et  j'espérais  que  tout  le  monde  comprendrait  la  réserve  et  b; 
silence  dans  lesquels  nous  nous  renfermions  à  l'égard  du  passé; 
mais,  lorsque  ce  passé  se  dresse  devant  le  pays,  quand  il  semble 
se  jouer  de  nos  malheurs,  dont  il  est  la  cause,  non  seulement 
par  ses  fautes,  mais  par  ses  crimes,  nous  devons,  à  l'instant 
même,  faire  éclater  la  vérité.  » 

Et,  se  tournant  vers  les  quelques  bonapartistes  qui  récla- 
maient :  «  Savez-vous,  reprit-il,  ce  que  disent  en  Europe  les 
princes  que  vous  représentez?  Ils  disent  que  ce  ne  sont  pas  eux 
qui  sont  coupables  de  la  guerre  ;  ils  disent  que  c'est  la  France  ; 
ils  disent  que  c'est  nous!  Eh  bien,  je  leur  donne  un  démenti  à 
la  face  de  l'Europe.  Non,  la  France  n'a  pas  voulu  la  guerre; 
c'est  vous,  vous  qui  prolestez,  c'est  vous  qui  l'avez  voulue!... 
C'est  comme  une  punition  du  ciel  de  vous  voir  ici  obligés  de 
subir  le  jugement  de  la  nation,  qui  sera  le  jugement  de  la  pos- 
térité. » 

L'ordre  du  jour  fut  voté  à  l'unanimité,  moins  six  voix.  L'évé- 
nement n'avait  pas  justifié  la  crainte  de  Gambetta  de  voir  repa- 
raître par  les  élections  les  hommes  de  l'Empire. 

Les  royalistes  et  les  cléricaux  ne  devaient  malheureusement 
pas  persister  dans  les  sentiments  qui  les  avaient,  en  ce  jour  de 
justice,  confondus  avec  les  réi>ublicains.  La  haine  de  la  Ré|)U- 
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blique  allait  bientôt  prévaloir  chez  eux  sur  la  haine  de  l'Empire. 

La  déclaration  de  déchéance  fut  suivie  du  vote  des  prélimi- 
naires de  paix.  Il  y  eut  107  voix  contre;  548  pour;  vote  affrew; 
pour  ceux  qui  avaient  résisté  juqu'à  la  fin,  plus  affreux  pour 
ceux  qui  s'étaient  résignés  à  ce  qui  leur  faisait  horreur.  La 
grande  majorité  avait  été  convaincue  par  M.  Thiers  que  le  salut 
de  la  France  était  à  ce  prix. 

Quatre  généraux,  Chanzy,  Billot,  Loysel  et  Mazure,  avaient 
voté  contre  la  paix. 

Un  député  alsacien,  M.  Grosjean,  lut  une  déclaration  pn;- 
laquelle  28  députés  des  Haut  et  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle, 
parmi  lesquels  Gambetta,  donnaient  leur  démission. 

—  «  Livrés  par  un  odieux  abus  de  la  force  à  la  domination 

de  l'étranger nous  déclarons  nul  et  non  avenu  un  pacte  qui 

dispose  de  nous  sans  notre  consentement.  La  revendication  de 
nos  droits  reste  à  jamais  ouverte  à  tous  et  à  chacun.  Au  mo- 
ment de  quitter  cette  enceinte  où  notre  dignité  ne  nous  permet 
plus  de  siéger,  la  pensée  suprême  que  nous  trouvons  au  fond  di; 
nos  cœurs  est  une  pensée  d'inaltérable  attachement  à  la  patri;j 

dont  nous  sommes  violemment  arrachés Nous  attendrons, 

avec  une  confiance  entière  dans  l'avenir,  que  la  France  régé- 
nérée reprenne  le  cours  de  sa  grande  destinée.  Vos  frères 
d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparés  en  ce  moment  de  la  famille 
commune,  conserveront  à  la  France  absente  de  leurs  foyers, 
une  affection  fidèle,  jusqu'au  jour  où  elle  viendra  y  reprendre  sa 
place.  » 

Ledru-RoUin  et  un  député  du  Puy-de-Dôme,  M.  Girot-Pouzol, 
avaient  démissionné  avant  le  vote.  Trois  députés  de  la  Meurlhe 
donnèrent  leur  démission  après  les  autres  Lorrains.  Cinq  députés 
de  Paris,  appartenant  à  l'extrême  gauche,  démissionnèrent  le 
lendemain,  par  une  lettre  violente  qui  déclarait  ne  plus 
reconnaître  les  pouvoirs  de  l'Assemblée. 

Un  des  députés  alsaciens  mourut  le  soir  même  du  vote;  c'était 
l'ancien  maire  de  Strasbourg  pendant  le  siège,  M.  Kûss;  la 
nouvelle  de  la  sinistre  paix  avait  accéléré  sa  fin,  et  ses  funé- 
railles furent  celles  de  la  liberté  de  son  pays. 

Il  y  eut  encore,  quelques  jours  après,  deux  démissions,  celles 
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du  député  Georges  (des  Vosges)  et  du  défenseur  de  Belfort,  le 
colonel  Dcnfert.  Le  président  Grévy  les  invita,  eux  et  leurs 
collègues  des  départements  perdus,  à  retirer  leur  démission  ;  il 
leur  rappela  qu'ils  étaient  les  représentants  du  peuple  français, 
quoique  élus  seulement  par  une  fraction  de  ce  peuple.  Ils  y 
consentirent,  et  quelques  autres  avec  eux:  mais  vingt  députés 
persistèrent;  le  parti  républicain  eut  à  regretter  leur  absence 
plus  tard  dans  une  bien  grave  occasion,  au  24  Mai. 

Victor  Hugo  se  retira  aussi  de  l'Assendjlée. 

L'unanimité  qu'avait  montrée  l'Assemblée  dans  la  question  de 
l'Empire  s'était  évanouie  dès  le  lendemain.  Une  autre  importante 
question  manifestait  déjà  la  profondeur  des  dissentiments  qui  la 
divisaient.  Il  fallait  quitter  Bordeaux,  qui  n'avait  été  qu'un 
refuge  pendant  la  guerre.  Il  était  tout  naturel  de  rentrer  à  Paris; 
mais  la  majorité  monarchiste  et  cléricale  était  résolue  à  trans- 
férer ailleurs  le  siège  du  gouvernement.  C'était  là  une  étrange 
récompense  du  dévouement  que  Paris  avait  témoigné  à  l'inté- 
grité de  la  patrie.  C'était  le  moment  où  la  grande  cité  venait  de 
déployer  des  vertus  inespérées  et  de  se  montrer  plus  que  jamais 
digne  de  son  rang,  que  l'on  choisissait  pour  lui  enlever  sa 
couronne  de  capitale.  Paris  s'agitait,  disait-on  ;  l'attitude  de  ses 
députés  était  alarmante;  il  y  avait  dans  la  population  parisienne 
des  symptômes  menaçants.  —  Le  vrai  moyen  de  combattre  le 
péril,  c'était  d'y  faire  face  ;  c'était  dans  Paris  qu'il  fallait  disputer 
Paris  à  l'anarchie;  la  Constituante  de  48  l'avait  bien  fait  voir! 
Mais  l'Assemblée  de  48  était  républicaine  et  celle  de  71  ne  l'était 
pas.  Ce  n'était  point  tel  ou  tel  incident  qui  motivait  les  répu- 
gnances de  l'Assemblée  de  Bordeaux,  c'était  le  fonds  même  des 
choses.  Paris,  comme  on  le  dit  nettement  à  la  tribune,  était  la 
«  capitale  de  l'idée  révolutionnaire  ».  En  d'autres  termes,  on 
ne  voulait  point  de  Paris,  parce  qu'on  sentait  que  Paris,  c'était 
la  République.  On  rêvait  d'organiser,  en  dehors  de  Paris  et 
contre  Paris,  une  France  monarchique,  en  essayant  de  faire 
refluer  le  cours  de  notre  histoire. 

Les  plus  logiquement  rétrogrades  eussent  voulu  établir  la 
capitale  de  la  France  à  Bourges  ;  ils  n'osèrent  en  formuler  la 
proposition;  ils  durent  aussi  renoncer  à  Orléans.  La  commission 
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chargée  du  rapport  sur  la  question  conclut  pour  Fontainebleau, 
M.  Thiers  n'espérait  pas  obtenir  Paris;  il  proposa  Versailles 
comme  un  moindre  mal.  La  majorité,  sentant  confusément 
qu'elle  luttait  contre  l'impossible,  accepta  cette  transaction 
inconséquente,  qui  n'était  propre  qu'à  entraver  les  services 
publics,  sans  donner  à  la  réaction  les  garanties  qu'elle  cher- 
chait. 

On  était  au  10  mars.  L'Assemblée,  sur  la  proposition  de 
M.  Thiers,  suspendit  ses  séances  à  partir  du  11  et  décida  de  se 
réunir  le  20  à  Versailles. 

Dans  cette  séance  du  10  mars,  M.  Thiers  avait  réitéré,  avec 
une  insistance  éloquente,  l'appel  à  la  concorde  qu'il  avait 
formulé,  le  19  février,  en  prenant  possession  du  pouvoir.  II 
revint  sur  la  nécessité  d'ajourner  les  questions  de  Constitution. 
Il  parla  avec  une  égale  franchise,  aux  deux  grands  partis  qui, 
suivant  lui,  divisaient  la  France  :  le  parti  monarchique  consti- 
tutionnel et  le  parti  républicain.  Il  leur  jura,  devant  le  pays  et 
devant  l'histoire,  de  ne  tromper  ni  l'un  ni  l'autre  et  de  ne 
préparer  aucune  solution  à  leur  insu,  puis,  s'adressant  aux 
républicains  :  «  —  Vous  m'avez,  dit-il,  appelé  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française  ;  dans  tous  les  actes  du 
Gouvernement,  le  mot  de  République  se  trouve  sans  cesse  répété. 
La  réorganisation,  si  nous  y  réussissons,  se  fera  sous  la  forme 
républicaine  et  à  son  profit...  la  République  est  dans  vos  mains  ; 
elle  sera  le  prix  de  votre  sagesse  et  pas  d'autre  chose.  » 

Il  conclut  en  répétant  que,  lorsque  le  moment  serait  venu  de 
donner  au  pays  sa  forme  définitive,  aucune  des  questions  réser- 
vées n'aurait  été  subrepticement  résolue.  Il  le  garantissait  sur  sa 
parole  d'honnête  homme.  C'est  là  ce  qu'on  a  nommé  «  le  Pacte 
de  Bordeaux  »,  ou,  autrement,  la  trêve  des  partis. 

La  sagesse  de  M.  Thiers  n'avait  malheureusement  pu  établir 
cette  môme  trêve  entre  l'Assemblée  et  Paris.  Les  imprudentes 
manifestations  contre  Paris  capitale  avaient  produit  sur  la 
population  parisienne  une  impression  funeste  et  devaient  comp- 
ter pour  beaucoup  dans  les  causes  des  événements  qui  allaient 
mettre  le  comble  à  nos  malheurs,  en  suscitant  la  guerre  civile 
par-dessus  la  guerre  étrangère. 


CHAPITRE    XIII 

TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  (SUITE).  —  ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  GOU- 
VEHNEMENT  DE  M.  TIIIERS.  —LE  18  MARS.  —  LE  COMITÉ  CENTRAL 
ET  LA   COMMUNE. 

(Mars  1871.) 

L'état  (les  esprits  à  Paris,  depuis  rarmistice,  était  étrange, 
menaçant,  plein  de  présages  sinistres.  La  population  parisienne 
avait  été  jetée  hors  de  toutes  les  habitudes  de  vie  domestique 
et  de  travail.  Surexcitée  moralement  par  la  passion  patriotique 
et  physiquement  par  les  privations  mêmes  qu'elle  subissait, 
ayant  du  vin  et  point  de  pain,  buvant  faute  de  pouvoir  manger, 
elle  avait  vécu  aux  remparts  dans  une  demi-ivresse  à  la  fois 
morale  et  matérielle.  Quand  son  activité  fiévreuse  n'eut  plus  la 
guerre  pour  aliment,  sans  avoir  pour  diversion  la  reprise  im- 
médiate du  travail,  quand  ce  peuple  se  retrouva  en  face  de  lui- 
môme  dans  le  silence  du  canon  et  dans  l'oisiveté  de  la  rue,  son 
état  mental  ne  changea  pas  d'un  jour  à  l'autre,  et  ne  pouvait 
changer  comme  la  situation.  Il  lui  resta  ce  qu'on  nomme  «  la 
folie  du  siège  »  ;  son  exaltation  ne  s'apaisa  point,  mais  changea 
d'objet  ;  elle  portait  contre  l'ennemi  :  elle  se  retourna  contre  le 
Gouvernement,  qui  n'avait  pas  su  chasser  l'ennemi. 

Ceci  ne  se  manifestait  pas  seulement  dans  la  foule.  On  l'avait 
vu  à  Bordeaux,  lorsque,  le  6  mars,  Louis  Blanc,  au  nom  de  dix- 
sept  députés  de  Paris,  avait  déposé  une  proposition  pour  de- 
mander compte  à  l'ex-Gouvernement  de  la  défense  nationale  de 
sa  gestion  pendant  le  siège.  Et  ce  n'étaient  pas  là  ces  ultra- 
révolutionnaires dont  quelques-uns  avaient  donné  leur  démis- 
sion en  termes  virulents  et  dont  quelques  autres  réclamaient 
la  mise  en  accusation  de  l'ex  Gouvernement.  Il  y  avait,  parmi 
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ces  dix-sept,  des  hommes  illustres,  des  penseurs  éminents,  aigris 
par  les  malhem*s  de  la  France. 

Il  s'était  donc  opéré  un  changement  redoiitahlc  dans  l'es- 
prit public.  Les  révolutionnaires  passionnés  et  aveugles,  les 
sectaires,  les  aventuriers,  qui  ne  voyaient  dans  les  calamités 
nationales  que  les  chances  ou  de  leurs  rêves,  ou  de  leurs 
ambitions  égoïstes,  n'avaient  pu,  tant  que  durait  le  siège,  agir 
que  sur  des  minorités.  —  Le  Gouvernement  n'ayant  pas  réussi, 
les  masses  crurent  que  d'autres  eussent  mieux  fait  à  sa  place, 
et  qu'elles  avaient  eu  tort  de  le  soutenir  contre  les  violents. 
La  bourgeoisie  aisée  et  éclairée  était  elle-même  à  la  fois  décou- 
ragée et  irritée.  Aussitôt  les  portes  de  Paris  rouvertes,  une 
multitude  de  citoyens  aisés,  qui  avaient  fait  leur  devoir  pendant 
le  siège,  se  hâtèrent  de  quitter  ces  murailles  qu'on  ne  défendait 
plus,  pour  aller  rejoindre  leurs  familles  qu'ils  avaient  envoyées 
en  province.  La  garde  nationale  se  trouvait  réduite  à  00,000 
liommes,  parmi  ceux  qui  avaient  le  plus  le  sentiment  de  l'ordre, 
l'ar  contre,  des  milliers  de  soldats  désarmés  par  l'armistice,  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  renvoyer  chez  eux  comme  les  mobiles, 
restaient  dans  Paris,  accessibles  à  toutes  les  séductions  et  à 
tous  les  entraînements. 

Durant  tout  le  siège,  les  meneurs  révolutionnaires  ou  socia- 
listes avaient  fait  leur  possible  pour  mettre  la  main  sur  la  garde 
nationale,  par  ce  qu'on  nommait  les  comités  de  vigilance,  par 
les  conseils  de  famille  et  surtout  par  les  délégués  des  compa- 
gnies; un  comité  central  de  vigilance  avait  publié,  en  décembre, 
des  affiches  provoquant  à  une  révolution  et  avait  pris  le  titre 
de  Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale.  Les  signa- 
taires de  ces  affiches  étaient  fort  obscurs,  et  leurs  tentatives 
n'avaient  point  abouti  tant  qu'avait  duré  la  lutte  contre  l'étran- 
ger; mais,  ensuite,  l'influence  des  agitateurs  avait  grandi  pen- 
dant tout  ce  mois  de  février  où  une  inaction  malsaine  avait 
succédé  au  mouvement  militaire  de  la  défense.  La  retraite  des 
chefs  de  secteurs,  organisation  militaire  créée  en  vue  du  siège 
et  qui  finissait  avec  lui,  faisait  disparaître  un  moyen  d'ordre 
efficace.  La  garde  nationale  échappait  aux  autorités  civiles  et 
militaires.  Le  commandant  en  chef,  Clément  Thomas,  se  sentant 
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réduit  à  l'impuissance,  avait  donné  sa  démission  le  IG  février. 
Le  Gouvernement  le  remplaça  par  le  général  d'Aurclle.  Ce 
choix  fut  mal  accueilli.  Tout  autre  l'eût  été  de  môme.  La  garde 
nationale  prétendait  élire  ses  chefs  de  tous  grades. 

De  nombreuses  réunions  de  délégués  de  bataillons  eurent 
lieu  les  15  et  23  février;  elles  favorisèrent  les  projets  du  Comité 
de  la  Fédération.  Ce  Comité,  le  23  février,  arrêta  que  la  garde 
nationale  résisterait  par  la  force  à  toutes  tentatives  de  désar- 
mement. On  proposa,  dans  la  réunion  du  23,  de  soumettre  à 
toutes  les  compagnies  de  la  garde  nationale  le  projet  de  s'op- 
poser par  la  force  à  l'entrée  des  Prussiens.  En  attendant,  on 
décida  une  démonstration  pour  le  lendemain,  anniversaire  du 
24  février,  autour  de  la  colonne  de  Juillet.  Il  y  eut,  en  effet,  le 
24  février  un  grand  défilé  de  la  garde  nationale  sur  la  place 
de  la  Bastille,  sans  qu'il  s'ensuivît  de  désordre  matériel,  mais 
les  rassemblements  continuèrent  sur  celte  place  le  lendemain 
et  le  surlendemain.  Le  26,  ils  prirent  un  caractère  de  violence 
croissante.  Un  ancien  agent  de  police  fut  cruellement  massacré 
par  la  foule  mêlée  de  soldats  désarmés.  Le  drapeau  rouge,  le 
drapeau  des  journées  de  Juin  1848,  fut  arboré  sur  la  colonne 
de  Juillet. 

C'était  ce  jour-là  même  que  M.  Thiers  venait  de  signer  les 
préliminaires  de  la  paix.  En  rentrant  dans  Paris  le  soir,  il  en- 
tendit le  rappel  et  le  tocsin.  Le  bruit  courait  que  les  Prussiens 
allaient  entrer  cette  nuit,  et  des  colonnes  de  gardes  nationaux 
se  portaient  aux  Champs-Elysées  pour  les  combattre. 

Pendant  ce  temps,  d'autres  bataillons,  mus  par  un  sentiment 
semblable  sous  une  forme  différente,  mettaient  la  main  sur  les 
canons  de  la  garde  nationale  parqués  à  la  Muette  et  au  parc 
Wagram  et  les  traînaient  à  bras  jusqu'au  parc  Monceaux.  Ne 
croyant  pas  pouvoir  empêcher  les  Prussiens  de  pénétrer  dans 
l'extrémité  ouest  de  Paris,  ils  ne  voulaient  point  laisser  leur 
artillerie  dans  les  mains  de  l'ennemi. 

L'idée  de  mettre  les  canons  à  l'abri  se  répandit  rapidement 
partout,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  Comité  de  la  Fédération 
ne  l'ait  activement  propagée  dans  un  but  tout  autre  que  la 
résistance   aux  Prussiens.  L'enlèvement  des  canons  continua 


[  871]  L'ENTREE    DES    PRUSSIENS.  361 

pendant  les  journées  des  27  et  28  février  sous  la  direction  du 
Comité  de  la  Fédération,  qui  concentra  toute  cette  artillerie  sur 
({uelques  points  excentriques  et  faciles  à  défendre,  à  Mont- 
martre, aux  Buttes-Chaumont,  à  la  place  des  Vosges  (Place 
lioyale).  Les  hommes  ayant  quelques  connaissances  militaires 
tirent  commencer  des  travaux  pour  protéger  les  pièces.  Des 
détachements  de  gardes  nationaux  enlevaient  les  munitions 
dans  tous  les  dépôts.  L'officier  général  qui  commandait  l'an- 
cien 2°"^  secteur  fut  arrêté  un  moment  par  eux  pour  avoir  voulu 
s'y  opposer.  Les  autorités  étaient  absolument  impuissantes. 
Non  seulement  les  soldats  désarmés,  mais  ceux  de  la  division 
restée  organisée  sympathisaient  avec  la  garde  nationale.  Le 
général  Viuoy,  commandant  militaire  de  Paris,  ayant  tenté  de 
faire  reprendre  ceux  des  canons  qu'on  avait  menés  à  la  place 
Royale,  on  parlementa  :  mais  les  gardes  nationaux  emmenèrent 
les  canons  au  faubourg  Saint-Antoine  et  la  troupe  n'agit  pas. 

Le  mouvement,  quelles  que  fussent  les  intentions  de  ceux  qui 
l'excitaient,  avait  encore  dans  la  masse  un  caractère  sincère- 
ment patriotique.  Le  danger  immédiat  était  que  ce  patriotisme 
ne  s'égarât  en  provoquant,  le  1"  mars,  une  bataille  insensée. 
Le  Comité  de  la  Fédération  vint  sur  ce  point  en  aide  au  Gouver- 
nement. Revenu  des  dispositions  belliqueuses  qui  s'étaient 
manifestées  dans  les  réunions,  il  fit  poser,  le  28  au  soir,  des 
alfiches  où  il  disait  «  se  raUier  au  sentiment  général  de  la 
population,  qui  paraissait  être  de  ne  pas  s'opposer  à  l'entrée 
des  Prussiens.  »  La  vérité  était,  qu'à  l'égard  de  l'ennemi,  le 
Comité  était  fort  en  deçà  du  sentiment  populaire.  Quelques 
membres  de  Tlnternationale  qui  étaient  entrés  dans  le  Comité 
avaient  pesé  dans  le  sens  pacifique. 

La  proclamation  du  Comité  prescrivait  d'établir  des  barri- 
cades propres  à  isoler  du  reste  de  la  ville  les  quartiers  qu'occu- 
perait l'ennemi.  Les  habitants  devaient  évacuer  cette  région.  La 
garde  nationale,  de  concert  avec  l'armée  formée  en  cordons 
tout  autour  des  quartiers  envahis,  veillerait  à  ce  que  l'ennemi 
isolé  de  la  sorte  sur  un  sol  qui  ne  serait  plus  notre  ville,  ne  pût 
communiquer  avec  les  parties  de  Paris  couvertes  par  des  retran- 
chements. Le  Comité  central  engageait  la  garde  nationale  à 


3C2  TdOlSIRME    Rl'PUDLlQUE.  ISTIl 

éviter  «  toute  agression,  qui  serait  le  renversement  immédiat 
de  la  République  ». 

Les  mesures  indiquées  étaient  bonnes;  mais  les  barricades 
et  le  double  cordon  de  ligne  et  de  garde  nationale  avaient  été 
ordonnés  par  le  Gouvernement  ;  et  le  Comité  ne  faisait  que  les 
accepter. 

Un  corps  d'armée  de  30,000  Allemands  entra,  le  1"  mars  au 
matin,  par  le  pont  et  l'avenue  de  Neuilly.  II  ne  put  passer  sous 
l'Arc  de  Triomphe  qu'on  avait  rendu  inaccessible  par  im  entas- 
sement de  pierres  et  de  décombres.  II  poussa  jusqu'à  la  place 
de  la  Concorde,  où  il  vit  la  statue  de  Strasbourg  voilée  de  noir, 
couverte  de  couronnes  et  de  drapeaux  tricolores.  La  foule, 
sombre  et  menaçante,  était  entassée  derrière  les  cordons  de 
soldats  et  de  gardes  nationaux.  A  l'intérieur  de  la  ville  les  cafés 
et  les  magasins  étaient  «  fermés  pour  cause  de  deuil  national  »  ; 
les  rues  étaient  silencieuses  et  comme  désertes.  Les  journaux 
n'avaient  pas  paru,  et  aucun  ne  publia  le  compte  rendu  de  la 
journée. 

L'ennemi  s'était  réservé  le  droit  de  faire  visiter  à  ses  officiers 
et  à  ses  soldats  le  Louvre  et  les  Invalides.  Les  Prussiens  ne 
virent  presque  rien  dans  le  Louvre  :  le  musée  des  antiques  avait 
été  muré  et  blindé;  les  chefs-d'œuvre  de  la  peinture,  roulés 
et  abrités  dans  des  galeries  basses.  Le  chef  du  corps  prussien 
renonça  aux  Invalides,  le  général  Vinoy  l'ayant  prévenu  qu'il  ne 
répondait  pas  de  pouvoir  contenir  la  population  qui  remplissait 
l'esplanade  et  entourait  l'hôtel.  L'ennemi  se  garda  pendant  deux 
jours  dans  les  quartiers  qu'il  occupait,  comme  s'il  eût  été  l'as- 
siégé. Ces  quartiers  semblaient  une  ville  morte. 

Une  telle  entrée  ne  ressemblait  guère  aux  entrées  des  Français 
dans  les  capitales  sous  le  premier  Empire  ;  mais  on  annonçait 
pour  le  3  une  grande  revue  que  passerait  l'empereur  Guillaume 
aux  Champs-Elysées.  L'armée  prussienne  défilerait  successive- 
ment, par  corps  de  30,000  hommes,  dans  la  partie  occupée  de 
Paris. 

Les  Parisiens  se  fussent-ils  contenus  jusqu'au  bout?  Cette 
odieuse  et  dimgereuse  épreuve  leur  fut  épargnée.  M.  Thiers 
n'avait  pu  leur  éviter  l'entrée  du  1"  mars.  II  leur  évita  le  reste. 
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La  ralification  authentique  des  préliminaires  étant  arrivée  le  2 
à  Versailles,  les  Prussiens,  d'après  le  texte  de  la  Convention, 
durent  sortir  de  Paris  dans  la  matinée  du  3. 

Ce  n'était  point  par  amour  de  l'ordre  et  de  l'union  que  le  Comité 
de  la  Fédération  avait  secondé  le  Gouvernement,  le  1"  mars. 
Dès  le  3,  il  recommença  ses  entreprises  pour  s'emparer  de  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  munitions  et  d'engins  de  guerre  dans  Paris. 
Les  détachements  de  force  régulière  qui  occupaient  les  postes 
ne  les  défendaient  pas. 

Ce  même  jour,  3  mars,  un  groupe  d'officiers  de  la  garde  na- 
tionale qui  avaient  formé  un  comité  à  part  fusionna  avec  le 
Comité  de  la  Fédération  sous  le  titre  de  Comité  central  de  la 
Fédération  de  la  garde  nationale.  Le  Comité  central  rédigea  ses 
statuts.  —  La  République,  y  était-il  dit,  ne  peut  être  subor- 
donnée au  suffrage  universel,  qui  est  son  œuvre.  —  La  garde 
nationale  a  le  droit  absolu  de  nommer  et  de  révoquer  tous  ses 
chefs. 

—  Des  comités  sont  chargés  de  prévenir  toute  tentative  qui 
aurait  pour  but  le  renversement  de  la  République. 

Le  Comité  central  mit  à  l'étude  le  projet  suivant  :  —  Dans  le 
cas  où  le  siège  du  Gouvernement  viendrait  à  être  transporté 
ailleurs  qu'à  Paris,  la  ville  de  Paris  devrait  se  constituer  en 
République  indépendante. 

C'était  là  le  contre-coup  des  manifestations  antiparisiennes  de 
l'Assemblée. 

Deux  cent  quinze  bataillons  adhérèrent  à  la  fédération  et 
envoyèrent  leurs  délégués  à  une  nouvelle  réunion,  le  13  mars. 
On  y  élut  Garibaldi  général  en  chef,  nomination  honorifique  par 
laquelle  on  entendait  se  venger  de  l'Assemblée. 

Quel  nombre  de  gardes  nationaux  avaient  pris  part  à  l'élec- 
tion des  délégués  qui  composaient  cette  réunion?  On  ne  saurait 
le  dire  ;  mais  il  est  certain  que  beaucoup  de  patriotes  sincères, 
sinon  éclairés,  entraient  dans  ce  mouvement,  en  vue  de  résister 
aux  tendances  monarchiques  de  l'Assemblée,  et  dans  l'espoir 
de  reprendre  la  lutte  contre  les  Prussiens.  Il  subsistait  des 
défiances  contre  M.  Thiers,  dont  les  vrais  sentiments  n'étaient 
pas  compris  de  tous. 
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Le  11  mars,  on  apprit  à  Paris  la  condamnation  à  mort  par 
contumace  de  Blanqiii  et  de  Flourens,  pour  leur  participation  à 
rémeute  du  31  octobre,  acte  judiciaire  assez  inopportun  ;  la 
suppression  de  six  journaux  les  plus  violents,  ce  qui  irrita  les 
l'évolulionnaires  et  mécontenta  la  foule;  et  enfin  la  résolution 
de  l'Assemblée  de  siéger  à  Versailles,  ce  qui  irrita  tout  le  monde. 

L'Assemblée,  qui,  le  10  mars,  avait  blessé  Paris  dans  sa 
dignité  de  capitale,  avait,  le  même  jour,  blessé  gravement  les 
Parisiens  dans  leurs  intérêts  personnels  et  de  famille.  Elle  avait 
voté  une  loi  qui  décidait  que  les  effets  de  commerce  échus  du 
13  août  au  12  novembre  1870  seraient  exigibles  sept  mois  après 
réchéance,  et  que  les  effets  échus  ou  à  échoir  du  12  novembre 
au  12  avril  seraient  exigibles  du  13  juin  au  12  juillet.  Ce  délai 
était  absolument  insuffisant.  Personne  n'était  en  mesure,  toutes 
les  affaires  ayant  été  suspendues  depuis  août  1870. 

Du  13  au  17  mars,  il  y  eut  dans  Paris  près  de  150,000  pro- 
têts; il  y  aurait  eu  40,000  faillites,  si  les  créanciers  n'avaient 
eu  plus  de  sens  pratique  que  l'Assemblée.  Ces  «  ruraux  », 
comme  les  appelaient  les  gens  des  villes,  ces  propriétaires  de 
campagne,  qui  avaient  formé  la  majorité  à  Bordeaux,  n'avaient 
pas  voulu  comprendre  les  nécessités  du  commerce.  Toute  la 
classe  commerciale,  le  vrai  noyau  central  de  Paris,  était 
exaspérée  contre  l'Assemblée.  La  masse  encore  bien  plus  nom- 
breuse des  locataires,  c'est-à-dire  presque  tout  le  monde,  était 
également  atteinte  d'une  autre  façon,  d'une  manière  négative, 
l'Assemblée  n'ayant  rien  décidé  sur  la  réduction  ou  l'ajourne- 
ment des  loyers  pendant  la  période  du  siège. 

Le  12  mars,  une  affiche  rouge  sans  signature,  mais  émanée 
du  Comité  central,  accusait  le  Gouvernement  de  préparer  la 
guerre  civile  en  faisant  entrer  des  troupes  dans  Paris,  et  de 
vouloir  ramener  un  roi.  Les  soldats  étaient  provoqués  à  la 
révolte  au  nom  de  la  fraternité. 

Dans  la  disposition  où  était  la  masse,  ces  déclamations  por- 
taient coups. 

La  situation  devenait  chaque  jour  plus  grave  ;  elle  l'était  du 
côté  de  Paris,  où  les  factieux  exploitaient  les  colères  patrioti- 
ques de  la  population  ;  elle  l'était  du  côté  de  l'Assemblée  qui 
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ovail  fait  tout  ce  qu'il  [allait  pour  donner  des  armes  aux  fac- 
tieux, et  qui  allait  arriver  le  20  à  Versailles,  disposée  à  pousser 
Paris  à  outrance. 

L'affaire  des  canons,  qui  commandaient  Paris  du  haut  de 
Montmartre  et  des  Buttes-Chauraont,  inquiétait  fort  légitimement 
l'opinion  en  province,  et,  partout,  était  exploitée  par  les  adver- 
saires de  la  République  ;  elle  empêchait  le  travail  de  reprendre. 
On  accusait  le  Gouvernement  de  faiblesse  pour  ne  s'être  pas 
ressaisi  de  cette  artillerie  dès  le  premier  jour.  L'anxiété  de 
M.  Thiers  était  profonde;  il  prévoyait  son  renversement  par  un 
coup  de  majorité  s'il  n'agissait  pas,  et  il  se  demandait  ce  que 
deviendrait  la  France  aux  mains  d'une  majorité  pareille,  s'il 
n'était  plus  là  pour  la  contenir. 

Il  prit  sa  résolution,  d'accord  avec  l'unanimité  des  ministres. 
Il  se  faisait  quelque  illusion  sur  le  concours  à  espérer  de  la 
partie  modérée  de  la  garde  nationale;  toutefois  en  se  croyant 
forcé  d'agir,  il  ne  se  sentait  nullement  assuré  du  succès. 
Il  avait  déjà  son  plan  au  cas  d'un  échec.  Il  fit  adopter  par  le 
Conseil  la  résolution  de  s'emparer  de  Montmartre  et  des  Buttes- 
Cliaumont  dans  la  nuit  du  17  au  18  mars.  Le  moins  confiant 
dans  le  Conseil  était  le  chef  militaire,  le  général  Yinoy,  quoiqu'il 
eût  commencé  de  recevoir  quelques  milliers  de  nos  soldats  qui 
revenaient  d'Allemagne.  Il  savait  ces  nouveaux  venus  déjà 
travaillés,  comme  les  autres,  par  l'esprit  de  Paris. 

Deux  colonnes  de  troupes  furent  dirigées  sur  la  Butte-Mont- 
martre et  les  Buttes-Chaumont,  avec  des  réserves  à  l'Hôtel  de 
Ville,  aux  Tuileries  et  à  l'École  militaire.  On  parut  d'abord 
réussir,  parce  que  le  coup  était  inattendu.  Au  point  du  jour,  on 
avait,  sans  combat,  mis  la  main  sur  les  canons;  mais,  avant 
qu'on  eût  pu  dégager  les  pièces,  les  atteler,  et  les  ramener  des 
hauteurs  dans  l'intérieur  de  Paris,  opération  très  longue  et  très 
difficile  (il  s'agissait,  à  Montmartre  seulement,  de  171  canons, 
et  l'on  n'avait  pas  des  attelages  suffisants),  la  population  se  leva 
de  toutes  parts  ;  la  générale  battit;  les  bataillons  de  ces  quartiers 
populeux  se  réunirent  ;  hommes,  femmes,  enfants,  enveloppèrent 
les  troupes  aux  cris  de  :  «  vive  la  ligne!  »  Les  soldats  laissèrent 
reprendre   les   canons   presque  partout    sans   résistance.    La 
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troupe  fit  pire  que  de  livrer  les  canons;  sur  divers  points,  elle 
mit  la  crosse  en  l'air  ou  livra  ses  armes;  à  Montmartre,  elle 
laissa  prendre  et  emmener  prisonnier  un  de  ses  chefs  de  brigade, 
le  général  Lecomte  avec  plusieurs  de  ses  officiers.  Les  autres 
chefs  durent  battre  en  retraite. 

Dans  Taprès-midi,  les  insurgés  arrêtèrent,  sur  la  chaussée  de 
Clignancourt,  Clément  Thomas,  qui  n'était  plus  rien  depuis  le 
mois  passé,  mais  qui  était  resté  en  butte  à  la  haine  des  factieux 
et  de  la  lie  de  la  garde  nationale,  à  cause  de  la  sévérité  qu'il 
avait  montrée  dans  son  commandement.  Clément  Thomas  fut 
réuni  à  Lecomte  dans  une  maison  de  la  rue  des  Rosiers,  où  se 
tenait  le  Comité  local  de  la  Fédération.  Une  horde  furieuse  hur- 
lait des  cris  de  mort  contre  tous  deux.  «  Lecomte,  criait-on,  a 
donné  l'ordre  de  tirer  sur  le  peuple  ;  Clément  Thomas  a  trahi  à 
iluzenval  ! ...  »  Le  comité  tâchait  de  gagner  du  temps.  Les  officiers 
fédérés  s'efforçaient  de  préserver  les  prisonniers,  dont  l'agonie 
dura  ainsi  des  heures.  Ce  fut  la  reproduction  presque  identique 
de  l'assassinat  du  général  de  Bréa  en  1848.  La  maison,  enfin, 
fut  forcée  ;  les  prisonniers  en  furent  arrachés  par  une  bande  de 
forcenés;  on  les  traîna  dans  les  jardins;  on  les  fusilla.  Clément 
Thomas  mourut  en  bravant,  en  défiant  fièrement  ses  assassins; 
Lecomte  mourut  avec  un  courage  résigné.  Une  partie  des  bour- 
reaux étaient  des  soldats  et  un  sergent  ! 

Aux  Cutles-Chaumont,  le  général  chargé  de  reprendre  les 
canons  avait  dû  se  retirer  sur  d'autres  points  de  Paris;  sur  la 
rive  gauche  comme  sur  la  rive  droite,  les  soldats  fraterni- 
saient avec  l'émeute.  Le  Comité  central  et  les  Comités  locaux, 
étonnés  d'un  succès  qui  dépassait  leurs  espérances,  faisaient 
faire  de  tous  côtés  des  barricades,  comme  s'attendant  à  repous- 
ser une  nouvelle  attaque. 

M.  Tliiers  n'y  pensait  pas.  La  mauvaise  chance  dont  il  avait 
prévu  la  possibilité  s'était  réalisée.  Son  parti  était  pris.  La 
portion  de  la  garde  nationale  en  laquelle  il  avait  espéré  ne  se 
montrait  pas  ;  ce  qu'on  nommait  les  bataillons  de  l'ordre  ne 
répondaient  pas  au  rappel,  si  ce  n'est  en  nombre  absolument 
insuffisant.  On  courait  le  risque  de  voir  ce  qui  restait  de  troupes 
de  ligne  faire  défection.  M.  Thiers  était  convaincu  que  ce  débris 
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d'aimée,  une  lois  hors  de  Paris  et  grossi  de  ce  qui  revenait 
d'Allemagne,  se  raffermirait  sous  un  commandement  fort  et 
actif,  et  que  c'était  du  dehors  que  l'on  pourrait  recouvrer  Paris. 
Il  ordonna  d'évacuer  l'Hôtel  de  Ville,  où  le  maire  de  Paris,  Jules 
Ferry,  s'obstinait  à  tenir  jusqu'au  soir  avec  son  opiniâtre  cou- 
rage, et  il  partit  pour  Versailles  dans  l'après-midi.  Les  ministres 
le  suivirent,  les  uns  dans  la  nuit  avec  les  troupes  qui  avaient  été 
concentrées  à  l'École  militaire,  les  autres,  le  lendemain  matin. 
Un  régiment  qu'on  avait  oublié  au  Luxembourg  y  resta  plusieurs 
jours  sans  vouloir  capituler  avec  l'insurrection,  partit,  le  23  au 
matin,  tambour  battant,  sans  qu'on  osât  l'arrêter,  et  vint  rejoin- 
dre le  gouvernement  à  Versailles.  C'était  un  premier  augure 
plus  favorable. 

M.  Tliiers  avait  donné  ordre,  en  môme  temps  qu'on  évacuait 
Paris,  de  retirer  les  troupes  des  forts  de  la  rive  gauche,  que  les 
Allemands  avaient  abandonnés  en  vertu  des  préliminaires,  mais 
qu'il  ne  se  croyait  pas  en  état  de  garder.  Le  plus  important  sans 
comparaison,  entre  tous  ces  forts,  le  Mont-Valérien,  demeura 
vingt-quatre  heures  avec  un  commandant  sans  garnison.  Heu- 
reusement les  fédérés  ne  s'y  présentèrent  que  le  20  au  soir.  Il 
était  trop  tard.  On  avait  trouvé  à  Versailles  un  régiment  dont  ou 
était  sûr  et  M.  Thiers  l'avait  envoyé  le  20  au  matin.  Les  fédérés 
sommèrent  le  fort  :  le  commandant  répondit  comme  il  le  devait, 
et  les  fédérés  se  retirèrent  sans  coup  férir.  Ce  fait  eut  une  grande 
importance  pour  la  suite  des  événements. 

Dans  la  soirée  du  18,  les  maires  élus  des  arrondissements, 
dont  plusieurs  étaient  députés  et  représentaient  Paris  à  double 
titre,  avaient  essayé  de  s'interposer,  et  chargé  une  délégation  de 
prendre  possession  de  Pllôtel  de  Ville,  évacué  par  la  mairie  cen- 
trale et  par  les  troupes.  La  délégation  rencontra  à  l'Hôtel  de 
Ville  le  Comité  central,  qui  refusa  de  la  recevoir,  en  déclarant 
qu'il  se  chargeait  des  mesures  nécessitées  par  les  circonstances. 
Le  Comité  s'installa  dans  l'Hôtel.  C'était  une  cohue  de  démago- 
gues ignorants  et  grossiers,  mêlés  d'hommes  plus  intelligents, 
plus  instruits  et  plus  pervers  et  de  quelques  républicains  sincères 
et  fourvoyés.  Il  n'y  eut  jamais  parmi  eux  de  délibérations 
sérieuses  et  régulières. 
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L'IIôtcl  de  Ville,  incessamment  envahi  par  ce  tourbillon  d'agi- 
tateurs de  tous  les  quartiers  qui  s'étaient  emparés  de  la  garde 
nationale,  devint  et  ne  cessa  plus  d'être  le  théâtre  d'un  tumulte 
et  d'un  désordre  insensés. 

Le  lendemain  19,  cet  étrange  pouvoir  fit  paraître  un  journal 
officiel,  contenant  deux  proclamations  au  peuple  et  aux  gardes 
nationaux;  elles  étaient  signées  seulement  de  vingt  noms,  sur 
soixante  qui  composaient  le  Comité  :  en  tôle,  le  nom  d'Assi,  le  me- 
neur le  plus  connu  des  grèves  de  la  fin  de  l'Empire,  personnage 
d'une  activité  malfaisante  et  capable  de  tout,  excepté  du  bien. 

Les  deux  proclamations  renouvelaient  les  attaques  contre  le 
Gouvernement  et  l'Assemblée  accusés  de  vouloir  renverser  la 
République  ;  le  peuple  français  était  convoqué  au  22  mars  pour 
élire  la  Commune.  Le  Comité  déclarait  que  son  mandat  expirai! 
avec  les  élections. 

Le  Comité  ne  pouvait  garder  le  silence  sur  le  crime  de  la 
veille.  11  n'osait  ni  l'avouer  ni  le  condamner.  «  Deux  hommes, 
disait-il,  qui  s'étaient  rendus  impopulaires  par  des  actes  que  nous 
qualifions  aujourd'hui  d'iniques,  ont  été  frappés  dans  un  moment 
d'indignation  populaire.  Le  Comité  de  la  Fédération  de  la  garde 
nationale,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  déclare  qu'il  es! 
étranger  à  ces  deux  exécutions.  » 

Le  langage  était  honteux  et  odieux,  les  actes  incohérents  el 
contradictoires.  Le  matin,  le  Comité  s'inclinait  devant  l'anarchie 
et  l'assassinat;  l'après-midi,  il  se  remettait  à  négocier  avec 
l'autorité  légale,  avec  ces  maires  qu'il  avait  repoussés  la  veille. 
Le  matin,  en  quittant  Paris,  le  ministre  de  l'Intérieur, 
Ernest  Picard,  avait  délégué  l'administration  provisoire  de 
Paris  à  la  réunion  des  maires,  ce  qui  fut  ratifié  par  M.  Thiers. 
Les  maires,  quelles  que  fussent  leurs  nuances  politiques,  étaient 
d'accord  pour  faire  les  derniers  efforts  afin  de  prévenir  la  guerre 
civile.  Ils  espéraient  désarmer  le  Comité  central  en  faisant  dé- 
créter par  l'Assemblée  les  libertés  municipales  de  Paris.  Dans 
la  journée  du  19,  les  maires  et  les  députés  de  Paris  avaient 
délibéré  avec  une  quarantaine  de  chefs  de  bataillon  de  la  garde 
nationale,  les  plus  raisonnables;  la  réunion  avait  résolu  de 
demander  à  l'Assemblée  : 
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1°  Les  élections  municipales  immédiates  à  Paris,  sans 
attendre  la  loi  générale  sur  les  municipalités  ; 

2°  Le  droit  pour  la  garde  nationale  d'élire  tous  ses  chefs; 

3°  La  révision  de  la  loi  sur  les  échéances  qu'on  prorogerait 
à  trois  mois. 

La  seconde  des  concessions  réclamées  était  dangereuse,  mais 
ceux  qui  prenaient  le  rôle  de  conciliateurs  ne  pouvaient  faire 
autrement  que  de  la  demander. 

Le  Comité  central,  sur  ces  entrefaites,  fit  proposer  aux 
maires  une  entrevue  à  l'IIôfel  de  Ville.  Les  délégués  qui  s'y 
rendirent,  après  de  longs  débats,  obtinrent  du  Comité  la  pro- 
messe de  laisser  aux  maires  les  pouvoirs  administratifs,  en  ne 
gardant  d'autorité  que  sur  la  garde  nationale.  Le  Comité  s'en- 
gageait à  rendre  aux  maires  l'Hôtel  de  Ville  le  20  au  matin.  Les 
députés  de  Paris  partirent  pour  Versailles,  afin  d'aller  soutenir 
devant  l'Assemblée  le  projet  des  maires. 

Le  lendemain  matin,  le  vent  avait  tourné  :  le  Comité  refusait 
de  tenir  parole  ;  par  l'organe  de  son  journal  officiel,  il  convo- 
quait les  électeurs  pour  le  22,  et  signifiait  qu'en  attendant  l'éla- 
blissement  de  la  véritable  République,  il  conservait,  au  nom  du 
peuple,  rilôtel  de  Ville.  Il  déclarait  être  fermement  décidé  à 
l'aire  respecter  les  préliminaires  de  paix,  afin  de  sauvegarder 
à  la  fois  le  salut  de  la  France  républicaine  et  de  la  paix  géné- 
rale. 

Les  démagogues  se  démasquaient.  Leur  seule  excuse  eût  été 
l'emportement  d'un  patriotisme  désespéré  résolu  à  tout  plutôt 
qu'à  subir  le  démembrement  de  la  France,  et  leur  premier  acte 
politique  était  précisément  d'accepter  ces  préliminaires  contre 
lesquels  ils  avaient  soulevé  la  colère  du  peuple.  Ils  avouaient 
par  là  qu'ils  étaient  uniquement  des  factieux  et  non  des  patrio- 
tes; c'étaient  bien  là  les  hommes  qui,  pendant  la  guerre  avec 
la  Prusse,  s'étaient  «  réservés  »  pour  une  autre  guerre. 

Ils  allèrent  plus  loin.  Le  général  prussien  qui  commandait 
le  corps  d'armée  dont  les  détachements  occupaient  les  forts  de 
la  rive  droite  de  la  Seine  avait  fait  savoir  que  si  les  derniers 
événements  n'amenaient  point  d'actes  hostiles  aux  troupes 
allemandes,  il  garderait  envers  Paris  une  altitude  pacifique, 
vu.  24 


370  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE.  [1871] 

Le  Comité,  en  publiant  cette  communication,  la  falsifia  et  subs- 
titua au  moi  pacifique  le  mot  amicale.  «  Les  Prussiens,  disait 
le  Comité,  nous  jugeant  à  notre  valeur,  ont  reconnu  notre 
droit.  »  ils  en  venaient  à  se  vanter  de  Vatnitie'  des  Prussiens! 
On  ne  pouvait  tomber  plus  bas.  Il  fallait  le  vertige  du  moment 
pour  que  le  peuple  ne  les  balayât  point  de  l'Hôtel  de  Ville  ;  mais 
la  foule  n'a  pas  deux  idées  à  la  fois  ;  l'idée  ou  plutôt  la  passion 
exclusive  de  cette  heure,  était  la  lutte  pour  la  République  contre 
ce  qu'on  nommait  «  les  royalistes  »  de  Versailles  ;  la  foule 
n'avait  plus  conscience  du  reste. 

L'Assemblée  nationale  se  réunissait  au  théâtre  du  château  de 
Versailles  au  moment  même  où  le  Comité  central  rompait  ses 
engagements.  Le  président  Grévy  ouvrit  la  séance  par  quelques 
paroles  dignes  et  fermes  sur  l'insurrection  qui  venait  aggraver 
encore  les  malheurs  de  la  patrie,  alors  qu'ils  semblaient  à  leur 
comble.  Il  concluait  en  affirmant  que  la  représentation  nationale 
assurerait  le  maintien  de  la  République  «  malgré  ceux  qui  la 
compromettent  parles  crimes  qu'ils  commettent  en  son  nom  », 

Les  députés  de  Paris,  malgré  le  manque  de  foi  du  Comité, 
déposèrent  les  projets  annoncés.  L'Assemblée  vota  l'urgence 
de  deux  des  trois  propositions,  les  élections  municipales  et  les 
effets  de  commerce.  M.  Thiers  y  avait  employé  toute  son  in- 
fluence. Très  désireux  de  tout  ce  qui  pouvait  calmer  Paris,  il 
autorisait,  il  encourageait  les  maires. 

Le  21,  les  députés  de  Paris  et  les  maires  engagèrent  par  affi- 
ches la  garde  nationale  à  attendre  les  décisions  de  l'Assemblée, 
et  annoncèrent  le  vote  de  l'urgence  pour  les  élections  munici- 
pales. Trente-cinq  journaux  s'associèrent  aux  maires  pour  en- 
gager les  électeurs  à  ne  pas  tenir  compte  de  la  convocation 
du  22. 

Le  comité  recula;  il  publia,  le  22,  une  proclamation  d'une 
modération  relative,  quoiqu'il  y  attaquât  les  députés  et  les 
maires.  «  La  capitale,  disait-il,  ne  demande  que  le  droit  d'élire 
Sun  conseil  communal....  Que  l'Assemblée  de  Versailles  se  hâte 
d'achever  sa  triste  besogne,  de  résoudre  la  paix  ou  la  guerre.  » 
11  remettait  les  élections  au  lendemain,  puis  il  ajourna  encore. 
Manquant  d'argent  pour  la  solde  que  la  garde  nationale  avait 
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continué  de  toucher  depuis  rarmistice,  il  n'avait  pas  osé  mettre 
la  main  sur  la  Banque;  il  lui  avait  emprunté  deux  millions  que 
la  Banque  de  son  côté  n'avait  osé  refuser. 

Les  quartiers  voisins  de  la  Banque  n'étaient  pas  au  pouvoir 
du  Comité.  Les  maires,  tout  eu  persévérant  dans  leur  désir  de 
pacification,  avaient  pris  une  attitude  de  résistance,  non  plus 
seulement  morale,  mais  armée.  Le  Comité,  ayant  commencé  à 
faire  envahir  les  mairies  et  à  installer  des  espèces  di  commis- 
saires à  la  place  des  maires  élus,  les  maires  s'étaient  constituée 
en  permanence  à  la  marie  du  IP  arrondissement,  r^e  de  la 
Banque,  et  ils  étaient  redevenus  maîtres  des  quartiers  compris 
entre  la  mairie  du  I"  arrondissement  (Saint-Germain  l'A-uxer- 
rois),  la  mairie  du  IX^  arrondissement  (rue  Drouot)  et  la  gare 
de  Saint-Lazare.  La  portion  aisée  et  éclairée  de  Paris  qui  avait 
laissé  faire  le  18  mars,  s'était  enfin  émue  devant  le  crime  de 
Montmartre  et  l'anarchie  installée  à  l'Hôtel  de  Ville.  Un  cer- 
tain nombre  de  bataillons  des  I",  IP  et  IX°  arrondissements 
avaient  pris  les  armes  et  protégeaient  la  réunion  des  maires. 
Il  y  avait  aussi  des  points  de  résistance  à  la  mairie  de  Saint- 
Sulpice  et  dans  le  quartier  latin;  les  étudiants  s'étaient  mis 
à  la  disposition  des  maires.  Le  XVP  arrondissement  et  une 
partie  au  moins  du  YIIP  ne  reconnaissaient  pas  non  plus  le 
Comité  central  ;  mais  les  gardes  nationaux  du  Comité  tenaient 
le  Louvre,  les  Tuileries  et  l'état-major  de  la  place  Vendôme. 

L'attitude  du  Comité,  le  22,  semblait  indiquer  une  certaine 
détente,  les  bataillons  des  deux  partis,  si  singulièrement  enche- 
vêtrés, paraissaient  peu  disposés  à  en  venir  aux  mains;  une 
scène  sanglante  eut  heu  cependant,  mais  sous  une  autre  forme. 
Une  démonstration  avait  eu  lieu  le  21,  sur  le  boulevard  des 
Italiens,  on  avait  crié  :  «  Vive  la  paix!  Vive  l'ordre!  »  Ce  mou- 
vement se  renouvela,  le  lendemain,  dans  de  plus  grandes  pro- 
portions. Les  mécontents  s'étaient  donné  rendez-vous  devant 
le  Grand  Hôtel;  une  foule  sympathique  s'attroupa  autour  d'eux  : 
les  plus  résolus  se  mirent  en  marche  et  se  dirigèrent  par  la 
rue  de  la  Paix  vers  la  place  Vendôme,  où  la  garde  nationale 
fédérée  avait  établi  son  quartier  général. 

La  place  était  gardée.  Les  manifestants  bousculèrent  les  sen- 
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linelles.  Les  fédérés  adressèrent  des  sommations  à  la  l'oule  avec 
roulements  de  tambour.  Les  manifestants  n'y  obéirent  pas  et 
s'efforcèrent  de  rompre  la  ligne  de  gardes  nationaux  qui  leur 
barrait  le  passage.  On  se  poussa,  on  se  colleta;  les  fédérés 
abaissèrent  leurs  fusils  et  firent  un  feu  roulant,  La  foule  se  dis- 
persa en  laissant  sur  le  pavé  une  trentaine  de  morts  et  de 
blessés.  Quelques  coups  de  revolvers  étaient  partis  d'entre  les 
manifestants,  et  les  fédérés  prétendirent  que  leurs  adversaires 
avaient  tiré  les  premiers,  ce  qui  est  peu  vraisemblable.  Mais 
il  est  certain  que  cette  manifestation  avait  été  aussi  imprudente 
et  aussi  maladroite  que  le  groupement  des  gardes  nationaux 
autour  des  maires  était  sensé  et  pouvait  être  efficace.  On  ne  va 
pas  se  heurter,  sans  armes  ou  avec  quelques  pistolets  de  poche, 
conlrc  une  ligne  de  fusils. 

Le  mauvais  succès  de  cette  tentative  enhardit  le  Comité.  Il 
publia,  le  lendemain,  une  proclamation  où  il  déclarait  qu'il 
acceptait  la  lutte  avec  la  réaction  soulevée  par  les  maires  et 
les  députés,  et  qu'il  briserait  la  résistance.  Il  remettait  cepen- 
dant les  élections  communales  au  26. 

Les  maires^  de  leur  côté,  faisaient  placarder  une  contre-pro- 
clamation qui  nommait  l'amiral  Saisset  commandant  provisoire 
delà  garde  nationale.  Les  maires  ne  faisaient  que  confirmer  par 
là  le  choix  de  M.  Thiers  qui  avait  conféré  ce  titre  à  l'amiral 
dès  le  19. 

Les  maires  partirent  ensuite  pour  Versailles,  afin  de  se 
mettre  en  rapport  direct  avec  l'Assemblée,  et  d'obtenir  qu'on 
fixât  les  élections  communales  de  Paris  et  celles  de  la  garde 
nationale  à  la  date  la  plus  rapprochée  possible.  La  proposition 
d'une  loi  spéciale  pour  les  élections  de  Paris  n'avait  pas  été 
acceptée  par  la  Commission  de  l'Assemblée,  mais  le  ministre  de 
l'intérieur  avait  déposé,  le  22,  un  projet  de  loi  municipale  pour 
toute  la  France.  Paris  ne  devait  point  avoir  de  mairie  centrale 
élective,  ce  que  M.  Thiers  n'eût  jamais  consenti,  mais  il  avait 
un  conseil  municipal  de  soixante  membres.  Le  Gouvernement 
était  tout  disposé  à  fixer  les  élections  municipales  au  3  avril. 

Les  maires  entrèrent  en  corps,  revêtus  de  leurs  écharpes, 
dans  une  des  tribunes  de  l'Assemblée,  en  criant  :   «  Vive  la 
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République  !  »  Les  députés  delà  gauche  se  levèrent  eu  répélaiU 
ce  cri.  La  droite  se  leva  de  son  côté,  en  tumulte  :  elle  avait  cru 
à  une  provocation,  à  une  menace  :  elle  s'imaginait  voir  recom- 
mencer les  invasions  des  Assemblées  de  la  Révolution;  elle 
criait  :  «A  l'ordre!  »  et  réclamait  l'évacuation  des  tribunes.  Le 
président  Grévy  dut  suspendre  la  séance. 

A  la  rentrée,  les  esprits  s'étaient  un  peu  calmés;  un  des 
maires-députés  de  la  Seine,  Arnaud  de  TAriège,  vint,  au  nom 
de  ses  collègues,  demander  :  1°  que  l'Assemblée  se  mît  en  com- 
munication permanente  avec  les  maires  et  les  autorisât  à 
prendre  les  mesures  réclamées  par  le  danger  public;  2°  que 
l'élection  du  général  en  chef  de  la  garde  nationale  fût  fixée  au 
28  mars,  et  l'élection  du  Conseil  municipal,  avant  le  3  avril,  si 
c'était  possible. 

Il  était  à  prévoir  que  l'accord  ne  se  ferait  pas  sur  l'élection 
du  commandant  en  chef.  L'urgence,  toutefois,  fut  votée.  Le 
lendemain,  l'amiral  Saisset  annonça  par  une  affiche  que, 
d'accord  avec  les  députés  de  la  Seine  et  les  maires  élus  de 
Paris,  il  avait  obtenu  du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée 
nationale  la  reconnaissance  complète  des  franchises  munici- 
pales de  Paris  et  l'élection  de  tous  les  officiers  de  la  garde 
nationale,  y  compris  le  général  en  chef. 

L'amiral  donnait  comme  résolu  ce  qui  était  en  question. 
C'était  un  signe  du  trouble  de  son  esprit.  Commandant  de  l'un 
des  secteurs,  il  avait  montré  une  vigueur  militaire  qui  lui  avait 
gagné  une  légitime  popularité,  mais,  depuis  le  malheur  qu'il 
avait  eu  de  perdre  son  fils,  tué  pendant  le  siège,  une  sorte 
d'ébranlement  nerveux  altérait  ses  belles  facultés,  et  il  n'était 
plus  l'homme  d'un  tel  commandement  dans  de  telles  circons- 
tances. 

L'imprudente  proclcfmation  de  Saisset  produisit  dans  le  pre- 
mier moment  une  très  bonne  impression  sur  le  peuple  de 
Paris.  Le  Comité,  craignant  de  voir  le  pouvoir  lui  échapper, 
rouvrit  des  négociations  avec  les  maires.  Il  venait,  lui  aussi,  de 
nommer  des  chefs  de  la  garde  nationale  ;  il  avait  élu  trois  géné- 
raux, dont  pas  un  n'était  militaire.  Il  fit  marcher  l'un  d'eux 
nommé  Rruuel,  avec  des  bataillons  et  du  canon,  sur  la  mairie 
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(lu  I"  arrondissement.  La  garde  nationale  du  1"  était  en  bataille 
devant  Saint-Germain  l'Auxerrois  :  au  lieu  de  se  battre,  on 
parlementa.  Le  Comité  avait  ordonné  des  élections  communales 
pour  le  26  mars;  le  ministre  de  l'intérieur  les  avait  promises 
pour  le  3  avril  ;  le  général  du  Comité  et  le  maire  et  les  adjoints 
(lu  I"  convinrent  d'un  moyen  terme,  le  30  mars.  Il  lut  convenu 
que  le  Comité  rendrait  les  mairies  qu'il  avait  envahies. 

Cet  accord  fut  accueilli  avec  joie  par  les  gardes  nationaux  des 
deux  partis,  qui  n'avaient  aucune  envie  de  s'entr'égorger.  Le 
maire  et  les  adjoints  du  I"  arrondissement  se  rendirent  avec  le 
général  du  Comité  à  la  mairie  du  II",  et  obtinrent  l'adhésion  de 
la  réunion  des  maires  et  des  députés  à  la  date  du  30  pour  les 
élections  municipales,  et  à  la  date  du  2  avril  pour  l'élection  du 
commandant  en  chef.  La  nouvelle  que  la  paix  était  faite  répan- 
dit partout  l'allégresse. 

C'était  une  cruelle  illusion.  Quelques  heures  après,  tout  se 
rompait  à  la  fois  à  Versailles  et  à  l'Hôtel  de  Ville.  La  procla- 
mation de  Saisset  avait  excité  une  violente  agitation  dans 
l'Assemblée.  Les  hommes  de  la  droite,  qui  s'étaient  émus  sans 
raison  devant  la  manifestation  inoffensive  des  maires,  avaient 
maintenant  un  grief  qui  paraissait  beaucoup  plus  sérieux.  Les 
plus  emportés  criaient  à  la  trahison  contre  M.  Thiers  et  ses 
minisires  et  parlaient  de  transférer  tous  les  pouvoirs  à  l'un  des 
princes  d'Orléans.  L'erreur  s'expliqua,  mais  l'hostilité  contre 
Paris  ne  s'apaisa  point,  et  la  Commission  chargée  du  rapport 
sur  la  proposition  des  maires  témoigna  de  telles  dispositions  que 
le  projet  fut  retiré  le  lendemain  par  le  député  qui  l'avait  pré- 
senté. 

Avant  ce  retrait,  le  Comité  central  avait  envoyé,  dans  la  nuit, 
deux  de  ses  membres  déclarer  à  la  réunion  des  maires  que  le 
général  Brunel  s'était  engagé  sans  autorisation  et  que  le  Comité 
maintenait  la  date  du  26.  C'était  la  seconde  fois  que  les  enga- 
gements pris  étaient  désavoués.  Il  y  eut  des  scènes  très  ora- 
geuses. Les  maires  repoussèrent  énergiquement  les  injonctions 
du  Comité,  et  deux  d'entre  eux  furent  chargés  de  rédiger  une 
proclamation  qui  dénonçait  le  Comité  au  peuple  et  acceptait  la 
lutte. 
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Le  lendemain  matin  cependant,  les  délégués  du  Comité  re- 
parurent à  la  mairie  du  IP,  maintenant  la  date  du  26,  mais 
offrant  la  restitution  de  toutes  les  mairies  envahies  si  les  maires 
et  adjoints  consentaient  à  procéder  aux  élections. 

Les  maires  et  les  députés,  dont  la  réunion  était  loin  d'être 
au  complet,  résistaient  encore  ;  mais  l'attitude  de  l'Assemblée 
leur  ôtait  leur  force  :  le  bruit  de  ce  qui  se  passait  à  Versailles 
se  répandait  dans  Paris  en  s'aggravant.  L'Assemblée,  disait-on, 
parlait  de  rétablir  un  roi;  les  gardes  nationaux  se  montraient 
peu  disposés  à  se  battre  pour  ce  qui  ne  semblait  qu'une  ques- 
tion de  date.  La  réunion,  après  de  longues  hésitations,  céda  dans 
l'espoir  que  la  majorité  de  la  population  voterait  pour  la  conci- 
liation et  pour  l'ordre.  A  la  nouvelle  de  cet  arrangement, 
l'amiral  Saisset  quitta  brusquement  le  Grand-Hôtel,  où  il  avait 
établi  son  quartier  général,  et  licencia  les  bataillons  qui  s'é- 
taient réunis  sous  son  commandement. 

Cette  étrange  mesure  coupait  court  à  toute  résistance  et 
mettait  les  maires  dans  l'impossibilité  de  faire  respecter  les 
conditions  de  la  transaction. 

Il  avait  été  proposé  à  l'amiral  de  reporter  son  quartier 
général  du  Grand-Hôtel  à  la  Muette  et  de  tenir  dans  Passy,  du 
Trocadéro  à  l'arc  de  l'Étoile.  Il  ne  s'y  était  pas  décidé. 

L'amiral  paraît  avoir  été  découragé  par  le  refus  qu'avait  fait 
M.  Thiers  de  lui  envoyer  de  la  hgne  et  de  l'artillerie.  M.  Thiers 
désirait  fort  que  les  maires  pussent  prévenir  la  guerre  civile, 
mais  il  en  doutait;  il  n'avait  encore  sous  la  main  qu'un  em- 
bryon d'armée  et  ne  voulait  pas  le  compromettre. 

Il  faut  bien  reconnaître  aussi  que  la  question  n'était  pas  tout 
entière  entre  le  Gouvernement  national  et  le  Comité  usurpateur 
de  l'Hôtel  de  Yille.  La  difficulté  était  plus  profonde.  Paris,  tout 
Paris  ou  à  peu  près,  réclamait  très  naturellement,  sous  l'im- 
pression de  circonstances  exceptionnelles,  des  choses  que  le 
gouvernement,  par  des  raisons  qui  sont  de  tous  les  temps,  ne 
voulait  pas  lui  accorder  :  l'administration  de  la  capitale  par  un 
maiie  élu,  le  commandement  de  la  force  publique  par  un 
général  élu. 

La  transaction  entre  les  maires  et  le  Comité  avait  été  rédigée 
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dans  la  forme  suivante  :  «  Les  députés  de  Paris,  les  maires  et 
adjoints  élus,  réintégrés  dans  les  mairies  de  leurs  arrondisse- 
ments, et  les  membres  du  Comité  central  fédéral  de  la  garde 
nationale,  convaincus  que  le  seul  moyen  d'éviter  la  guerre  civile 
et  d'affermir  la  République,  est  de  procéder  à  des  élections 
immédiates,  convoquent  tous  les  citoyens,  etc.  » 

La  pièce  envoyée  à  Flmprimerie  nationale  y  fut  falsifiée  par 
le  Comité,  qui  la  publia  sous  la  forme  qui  suit  :  «  Le  Comité 
central  de  la  garde  nationale,  auquel  se  sont  ralliés  les  députés 
de  Paris,  les  maires  et  adjoints,  convaincus,  etc.,  convo- 
quent, etc.  » 

Les  mairies  ne  furent  pas  restituées. 

11  y  avait,  dans  le  Comité,  incohérence,  inconsistance, 
déraison  chez  la  plupart,  calcul  perfide  chez  quelques-uns,  qui 
menaient  les  autres. 

Plusieurs  maires  et  adjoints  refusèrent  ou  retirèrent  leur 
adhésion  à  une  transaction  si  outrageusement  faussée. 

L'espoir  des  maires  ne  se  réalisa  pas.  Le  dimanche  26  mars, 
non  seulement  beaucoup  d'électeurs  favorables  à  Tordre  se  trou- 
vaient absents,  mais  un  très  grand  nombre  ne  voulurent  point 
participer  aux  élections;  plus  de  la  moitié  des  inscrits  ne 
votèrent  pas  :  264,000  sur  485,000.  Les  révolutionnaires  eurent 
la  majorité,  environ  146,000  voix  contre  90,000.  Si  l'on  eût  voté 
dans  les  mômes  proportions  qu'au  8  février,  le  parti  du  18  mars 
eût  été  battu.  Il  ne  passa  qne  16  membres  du  parti  des  maires, 
sur  80  conseillers,  chiffre  décrété  par  le  Comité.  Les  16  oppo- 
sants, voyant  la  partie  perdue,  donnèrent  leur  démission  et 
furent  suivis,  quelques  jours  après,  par  plusieurs  élus  qui  appar- 
tenaient à  des  opinions  très  ardentes,  mais  qui  n'attendaient 
rien  de  bon  de  la  nouvelle  Commune. 

Le  Comité,  néanmoins,  n'avait  pas  atteint  son  vrai  but,  celui 
de  se  transformer  en  Commune;  la  plupart  de  ses  candidats 
avaient  été  remplacés  par  d'autres  et  il  n'avait  pu  faire  élire 
que  13  de  ses  membres.  L'Internationale  avait  obtenu  17  nomi- 
nations; le  reste  se  composait  de  journalistes  révolutionnaires, 
lionunes  de  Delescluze,  de  Blanqui,  de  Félix  Pyat  et  d'orateurs 
de  clubs.  Les.  tendances  différaient  peu  de  celles  du  Comilé; 
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mais  le  personnel  était  autre.  L'antagonisme  était  à  prévoir, 
aussi  le  Comité  manqua-t-il  à  sa  parole  vis-à-vis  de  la  Commune, 
comme  il  y  avait  manqué  vis-à-vis  des  maires.  Après  avoir 
annoncé  et  répété  que  son  mandat  était  expiré,  au  lieu  de  se 
dissoudre,  il  modifia  seulement  son  organisation  en  se  concen- 
trant dans  un  sous-comité  et  prétendit  maintenir  son  autorité 
par  la  garde  nationale. 

Il  n'en  installa  pas  moins  la  Commune  à  l'Hôtel  de  Ville  le 
29  mars,  en  grande  pompe  et  à  grand  renfort  de  tambours, 
de  clairons  et  de  salves  d'artillerie.  Ce  fat  Assi  qui  présida  à 
cette  fête  du  drapeau  rouge.  Ce  drapeau  que  Lamartine  avait 
repoussé  de  ce  même  perron  en  1848  eut  donc  son  jour  :  sinistre 
présage  pour  l'Hôtel  de  Ville,  ce  palais  de  la  révolution  que  les 
hommes  du  drapeau  rouge  allaient  bientôt  faire  crouler  dans  les 
flammes. 

La  résistance  avait  cessé  dans  Paris,  d'abord  dans  les  quar- 
tiers du  centre,  puis  dans  le  XVP  arrondissement,  qui  dut  à  sa 
position  excentrique  de  pouvoir  tenir  le  dernier. 

Les  maires  et  adjoints  s'étaient  retirés  à  Versailles  avec 
beaucoup  d'officiers  de  la  garde  nationale.  La  guerre  civile 
était  devenue  inévitable  ;  c'est  dans  ces  conditions  monstrueuses 
que  les  Français  allaient  s'entr'égorger  sous  les  yeux  de  leurs 
ennemis  et  se  donner  en  spectacle  aux  Allemands  comme  des 
gladiateurs  dans  un  amphithéâtre.  Avant  de  résumer  cette 
odieuse  guerre,  il  faut  se  rendre  compte  de  l'impression  pro- 
duite par  les  événements  de  Paris  en  France  et  à  l'étranger. 

Le  Comité  central  avait  envoyé  dans  les  départements  des 
émissaires  qui  parurent  un  moment  réussir.  Toutes  les  grandes 
villes  étaient  hostiles  à  l'Assemblée.  La  Commune  fut  proclamée 
à  Lyon,  à  Marseille,  à  Toulouse  ;  le  préfet  de  la  Loire  à  Saint- 
Étienne  tomba  sous  les  balles  de  l'émeute;  un  colonel  de  cui- 
rassiers fut  tué  en  chargeant  les  insurgés  à  Limoges. 

Le  mouvement,  toutefois,  ne  fut  pas  énergiquement  soutenu 
et  s'affaissa  pour  ainsi  dire  sur  lui-même,  sans  grand  effort  du 
gouvernement  ni  du  parti  de  l'ordre.  Il  n'y  eut  de  lutte  de  quel- 
que gravité  qu'à  Marseille,  où  il  fallut  jeter  des  obus  sur  la  pré- 
fecture, occupée  et  défendue  par  rinsurrection.  11  subsista  ilc 
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l'agitation  dans  une  partie  de  la  population  des  grandes  villes 
en  faveur  de  la  Commune  de  Paris,  tandis  qu'un  mouvement 
d'opinion  en  sens  contraire  se  manifestait  dans  la  majorité  de 
la  France;  mais,  ni  de  part  ni  d'autre,  on  ne  se  leva  résolument; 
partout  on  répugnait  à  la  guerre  civile  ;  on  resta  ou  l'on  rentra 
dans  l'attente. 

C'est  que  l'état  moral  du  peuple  des  villes  n'était  nulle  part 
comparable  à  cette  prodigieuse  surexcitation  des  Parisiens,  à 
celte  folie  du  siège  dont  nous  avons  montré  les  tragiques  ori- 
gines. D'autre  part,  ni  dans  la  bourgeoisie  ni  dans  les  cam- 
pagnes ne  se  renouvela  l'élan  de  1848  contre  l'insurrection  de 
juin.  L'Assemblée  décréta  en  vain  la  formation  de  bataillons  de 
volontaires  pour  seconder  l'armée;  ces  bataillons  ne  se  for- 
mèrent pas.  La  guerre  civile,  de  la  sorte,  fut  circonscrite  dans 
un  duel  entre  l'armée  que  reformait  M.  Thiers  et  les  fédérés  de 
Paris. 

Quant  à  l'effet  produit  et  sur  nos  ennemis  et  sur  les  neutres, 
il  fut  et  ne  pouvait  être  que  déplorable.  Nous  reperdions,  dans 
l'opinion  des  peuples  étrangers,  ce  que  nous  avions  gagné  par 
la  constance  héroïque  de  Paris  et  par  les  opiniâtres  efforts  des 
armées  de  province.  La  diplomatie  anglaise  et  russe  avait  fait 
espérer  ses  bons  offices  au  gouvernement  français  lorsque  vien- 
drait le  règlement  de  la  paix  définitive.  Après  les  funestes  pré- 
liminaires, ce  concours  ne  pouvait  pas  avoir  de  grande  consé- 
quence; il  eût  pu  adoucir  les  conditions  secondaires  ;  quoi  qu'il 
en  fût,  la  Commune  nous  en  priva. 

Vis-à-vis  de  l'ennemi,  la  révolution  parisienne  aggravait 
extrêmement  notre  situation.  La  Prusse  redevenait  plus  arro- 
gante et  plus  exigeante  que  jamais,  soit  dans  la  négociation  qui 
s'était  entamée  en  pays  neutre,  à  Bruxelles,  pour  transformer 
les  préliminaires  en  paix  définitive,  soit  dans  les  rapports  quo- 
tidiens avec  notre  gouvernement.  M.  Thiers,  durant  la  [iremière 
quinzaine  de  mars,  avait  conclu  avec  le  gouvernement  allemand 
une  série  de  conventions  pour  remettre  nos  compagnies  de 
chemins  de  fer  en  possession  de  leurs  voies  et  de  leur  matériel, 
pour  rapatrier  nos  prisonniers,  pour  rétablir  l'administration 
française  dans  les  départements  occupés. 
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Le  18  mars  arrêta  ou  entrava  tout;  nos  sacrifices  déjà  si 
énormes  furent  augmentés  ;  le  soulagement  des  populations 
envahies  fut  retardé;  notre  libération  et  notre  existence  môme 
furent  compromises.  Le  Gouvernement  de  M.  Thiers  eut  inces- 
samment à  conjurer  des  menaces  d'intervention  dans  notre 
querelle  intérieure;  Bismark,  si  l'on  n'en  finissait  au  plus  vite, 
parlait  de  se  mettre  en  possession  de  Paris,  comme  d'un  gage 
pour  notre  rançon  ou,  tout  au  moins,  de  nous  imposer  l'assis- 
tance de  l'armée  allemande  contre  l'insurrection. 

M.  Thiers,  secondé  avec  un  absolu  dévouement  par  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  Jules  Favre,  déploya  une 
activité  et  une  énergie  extraordinaires  pour  amener  à  une 
solution  finale  les  douloureux  préliminaires  qui  devenaient 
notre  refuge,  en  même  temps  que  pour  s'assurer  les  moyens  de 
nous  délivrer,  par  nos  propres  ressources,  du  péril  intérieur, 
i!  eût  mieux  aimé  s'ensevelir  sous  nos  ruines  que  de  subir  le 
honteux  secours  qu'on  prétendait  lui  infliger.  Il  n'avait  droit, 
d'après  les  préliminaires,  qu'à  une  garnison  de  40,000  hommes 
à  Paris,  hélas  !  et  maintenant  contre  Paris  !  Il  lui  fallut  arra- 
cher, pour  ainsi  dire,  1,000  hommes  à  1,000  hommes  l'ac- 
croissement de  forces  indispensables  pour  réduire  l'insurrec- 
tion. Bismark  fut  amené  à  consentir  à  80,000  hommes,  puis  à 
100,000,  enfin  à  120,000  qu'on  dépassa  encore.  Il  laissa  succes- 
sivement diriger  sur  Versailles  les  masses  de  nos  prisonniers. 
C'est  que  l'Allemagne,  en  possession  des  deux  provinces  arra- 
chées à  la  France,  tenait  désormais  avant  tout  à  nos  cinq 
milliards  et  ne  pouvait  les  tenir  que  d'un  gouvernement  ré- 
iulicr. 

M.  Thiers  fit  des  prodiges  pour  reconstituer  notre  force 
militaire.  Le  vieux  ministre,  le  vieil  écrivain,  renouvela  à 
Versailles  cette  improvisation  d'armée  par  laquelle  un  jeune 
avocat  avait,  à  Tours,  si  fort  étonné  l'Europe. 

La  création  opérée  par  Thiers  fut  même  plus  rapide  que  celle 
de  Gambetta,  parce  que  Thiers  put  agir  sur  des  éléments  pré- 
parés, sur  des  soldats  faits.  Le  premier  noyau,  mal  disposé, 
travaillé  par  l'esprit  insurrectionnel,  fut  peu  à  peu  absorbé  dans 
la  multitude  des  prisonniers    revenus  d'Allemagne,    qui  rap- 


380  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE.  [1871] 

portaient  de  tout  autres  sentiments,  la  haine  du  Prussien  avant 
tout,  mais  aussi  l'irritation  contre  celte  insurrection,  qui  les 
obligeait  à  faire  la  guerre  civile  après  la  guerre  étrangère. 
Avant  que  les  colonnes  de  prisonniers  rapatriés  en  fussent 
venues  à  former  la  grande  majorité  de  la  nouvelle  armée,  les 
soldats  sortis  de  Paris,  mêlés  à  des  régiments  appelés  du  Nord 
et  de  la  Loire,  s'étaient  eux-mêmes  beaucoup  modifiés  sous  la 
main  ferme,  vigilante  et  bienveillante  qui  pourvoyait  à  leur 
bien-être  avec  sollicitude,  en  même  temps  qu'elle  les  ramenait 
à  la  règle  et  à  la  discipline. 

Ce  qui  avait  perdu  le  moral  de  la  troupe,  c'était  sa  dispersion 
au  milieu  d'une  population  surexcitée  qui  lui  avait  communiqué 
son  vertige.  La  première  chose  que  fit  M.  Thicrs,  après  le  18 
mars,  ce  fut  de  faire  camper  la  troupe,  officiers  et  soldats,  dans 
des  baraquements  sainement  établis  sur  les  hauteurs,  en  dehors 
et  autour  de  Versailles.  Là,  le  soldat  bien  traité,  bien  équipé, 
astreint  au  travail,  plus  rapproché  de  ses  chefs  qu'on  ne  l'avait  vu 
sous  l'Empire,  céda  bientôt  à  un  ascendant  réparateur.  M.  Thiers 
songeait  à  tout,  était  partout;  il  visitait  à  toute  heure  les 
campements,  s'enquérant  des  besoins,  s'empressant  d'y  pour- 
voir, encourageant  chacun  par  de  bonnes  paroles.  Il  reconsti- 
tuait les  régiments,  organisait  le  commandement,  réunissait 
chez  lui  chaque  matin  les  chefs  de  corps  ;  il  n'était  pas  seule- 
ment administrateur,  il  était  le  vrai  général.  On  avait  parfois 
raillé  ses  prétentions  militaires,  il  fallut  cette  grande  et  lugubre 
occasion  pour  les  justifier  et  pour  montrer  la  puissance  et  la 
variété  de  ses  facultés  d'homme  d'action.  Devant  l'esprit  mili- 
taire qui  se  relevait  et  l'armée  qui  renaissait  à  vue  d'œil, 
M.  Thiers  constatait  avec  une  satisfaction  profonde  «  tout  ce 
qu'il  y  a  de  puissance  et  de  vitalité  dans  notre  pays  ».  Il  se  con- 
solait ainsi  de  l'emploi  qu'il  allait  être  contraint  de  donner  à 
cette  force  ressuscitée. 


CHAPITRE  XIV 


TROISIEME  RÉPUBLIQUE.  —  ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —GOUVERNEMENT 
DE  M.    THIERS.    —    GUERRE   CIVILE.    —    SECOND    SIÈGE    DE    PARIS. 

(Avril-Mai  1871.) 

Pendant  que  M.  Tliiers  préparait  la  lutte  contre  les  domina- 
teurs éphémères  de  Paris,  la  Commune  commençait  son  règne 
parla  confusion  et  la  contradiction,  parlant  d'une  façon,  agis- 
sant de  l'autre.  Dans  son  journal  officiel,  le  1"  avril,  elle  déclarait 
qu'elle  était  exclusivement  municipale;  que,  si  elle  légiférait, 
c'est  qu  elle  y  était  obligée  par  des  circonstances  exception- 
nelles. Son  doyen  Beslay,  qui  présidait  la  séance  d'ouverture, 
dit  que  la  Commune  s'occuperait  de  ce  qui  est  communal  ;  les 
départements,  de  ce  qui  est  régional;  le  gouvernement,  de  ce 
qui  est  national. 

La  Commune  appliqua  ces  maximes  en  décrétant  l'abolition 
de  la  conscription  et  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  avec 
confiscation  des  biens  de  mainmorte. 

Si  ces  matières  étaient  du  ressort  de  la  Commune,  on  ne  voit 
pas  trop  ce  qui  restait  à  l'État. 

La  Commune  profita  du  silence  impolitique  de  l'Assemblée 
sur  la  question  des  loyers  pour  se  populariser  aux  dépens  de 
Versailles  en  remettant  purement  et  simplement  trois  termes 
aux  locataires  et  en  interdisant  provisoirement  la  vente  des 
objets  déposés  au  mont-de-piété. 

La  Commune  constitua  une  sorte  de  gouvernement  sous  la 
forme  d'une  commission  executive  de  sept  membres  ;  le  plus 
connu  était  Félix  Pyat.  Des  commissions  diverses  furent  for- 
mées pour  les  divers  ministères,  avec  des  délégués  qui  étaient 
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des  espèces  de  sous-ministres.  La  Conmiiine  agissait  donc,  non 
comme  municipalité,  mais  comme  gouvernement,  et  son  journal 
officiel,  contradictoirement  aux  paroles  de  son  président,  décln- 
rait  que  ce  serait  «  une  illusion  puérile  de  penser  que  la  Révo- 
lution du  18  mars  avait  pour  but  unique  d'assurer  à  Paris  une 
représentation  communale  élue,  mais  soumise  à  un  pouvoir 
central  despotique.  » 

La  Commune  comptait  dans  son  sein  quelques  hommes  intel- 
ligents, qui  auraient  voulu  organiser  des  moyens  d'action  pour 
l'administration  et  pour  la  guerre.  On  ne  leur  en  donna  pas 
le  temps.  Ils  furent  débordés  parla  passion  populaire  et  par  la 
présomption  ignorante  des  généraux  improvisés.  La  conduite 
des  troupes  au  18  mars  avait  inspiré  une  confiance  illimitée  aux 
chefs  et  aux  soldats  de  la  Commune.  Ils  s'imaginaient  qu'il  n'y 
avait  à  faire  qu'une  promenade  militaire  à  Versailles  pour  en 
finir.  Un  premier  mouvement  offensif  eut  lieu,  le  2  avril,  sans 
ordre  et  sans  direction  :  une  colonne  de  fédérés  se  dirigea  par 
la  grande  avenue  de  Neuilly  sur  le  rond-point  de  Courbevoie. 
Versailles  était  sur  ses  gardes.  Le  général  Vinoy  fit  marcher 
sur-le-champ  tout  ce  qu'il  y  avait  de  forces  disponibles  au-devant 
des  insurgés.  Le  médecin  en  chef  de  l'armée,  le  docteur  Pasquier, 
en  se  portant  d'un  des  corps  de  l'armée  à  un  autre,  se  trouva 
tout  à  coup  seul  à  cheval,  entre  la  troupe  et  les  fédérés.  Un 
homme  de  leurs  avant-postes  fit  feu  sur  lui  et  le  tua.  Il  était 
aimé  des  soldats;  ils  hésitaient  encore  à  combattre,  sa  mort  les 
irrita  et  les  entraîna.  Ils  attaquèrent  avec  vigueur.  Les  insurgés 
se  battirent  bravement  ;  mais  ils  n'étaient  pas  en  force  ;  la  fusil- 
lade et  le  canon  les  rompirent  et  les  rejetèrent  au  delà  du  pont 
de  Neuilly. 

L'auteur  d'un  journal  anccdotique  du  second  siège  de  Paris, 
Ludovic  Hans,  dit  avoir  entendu,  à  propos  de  cette  première 
rencontre,  un  mot  bien  émouvant  d'une  vieille  femme  de  Cour- 
bevdie:  «  Quel  bonheur  que  mon  fils  ait  été  tué  par  les  Prussiens: 
il  ne  sera  pas  de  cette  horrible  guerre  !  » 

Ce  premier  échec  des  fédérés  souleva,  dans  Paris,  une  exalta- 
tion de  colère  et  de  vengeance;  et,  à  Versailles,  rendit  confiance: 
on  acquit  la  certitude  du  succès  final. 
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Oii  cessait  de  douter  du  soldat. 

Les  affiches  de  la  Commune  avaient  redoublé,  vers  le  soir, 
la  surexcitation  de  la  masse  armée.  La  proclamation  annonçait 
que  «  les  conspirateurs  royalistes,  ne  pouvant  plus  compter  sur 
l'armée  française,  avaient  attaqué  avec  les  zouaves  pontificaux, 
les  hommes  de  la  police  impériale,  les  chouans  et  les  gendarmes, 
et  qu'à  l'imitation  des  Prussiens,  ils  avaient  bombardé  «  le  vil- 
lage inolTensif  de  Neuilly  ».  On  réclamait  partout  la  grande  sortie, 
celle  qu'on  n'avait  pas  pu  faire  contre  l'étranger  !  Les  trois  géné- 
raux de  la  Commune  vinrent  présenter  à  la  commission  execu- 
tive, dont  ils  étaient  membres,  un  plan  d'attaque  générale  de 
Versailles  pour  le  lendemain. 

Brunel  avait  été  écarté;  les  généraux  étaient  maintenant  Ber- 
geret,  Eudes  et  Duval  :  le  premier,  un  vaniteux  incapable  ;  le 
second,  un  disciple  de  Blanqui,  d'une  énergie  fanatique  et  dis- 
posé à  toutes  les  violences;  le  troisième,  un  jeune  homme  fort 
brave  qui  s'était  bien  conduit  à  Buzenval  ;  aucun  des  trois  n'avait 
de  connaissances  militaires.  Leurs  collègues  hésitèrent  fort  de- 
vant cette  partie  décisive  à  jouer  sans  préparation  aucune. 
Delescluze,  membre  de  la  Commune,  qui  n'était  pas  de  la  com- 
mission, mais  à  qui  sa  vieille  renommée  dans  le  parti  révolution- 
naire donnait  de  l'autorité,  vint  s'opposer  avec  force  à  cette 
téméraire  entreprise.  La  commission  n'autorisa  pas  les  généraux 
à  se  mettre  en  campagne  avant  d'avoir  présenté  un  état  détaillé 
de  leurs  forces. 

Les  trois  chefs  n'en  firent  qu'à  leur  volonté,  ou  plutôt,  à 
celles  de  leurs  soldats  qui,  spontanément,  se  mettaient  en  mou- 
vement de  toutes  parts.  La  générale  bat  toute  la  nuit,  personne 
ne  commande;  mais  tout  marche,  jusqu'à  des  groupes  de 
femmes  armées.  Grand  mouvement  qui  se  résume  en  deux 
mots  :  désordre  et  courage  aveugle. 

Tout  ce  monde  sortit  confusément  de  Paris,  le  3  avril,  de 
grand  matin.  Il  se  forma  tant  bien  que  mal,  en  quatre  colonnes. 
Les  deux  premières,  sous  le  général  Bergeret  et  le  colonel 
Flourens,  devaient  se  joindre  à  Courbevoie  pour  se  porter  par 
Rueil  sur  Versailles.  La  troisième  sous  le  général  Eudes  prenait 
par  le  Bas-Meudon  pour  monter  vers  Chaville  et  Viroflay;  la 
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(liialrième,  sous  le  général  Duval,  devait,  par  Clamait,  gagner 
Yillacoublay  et  Yiroflay  ;  tout  cela  sans  état-major,  sans  ani- 
hulanccs,  presque  sans  canons;  les  fédérés  n'avaient  pas  eu 
la  patience  de  mettre  en  état  leurs  pièces  et  de  les  faire  des- 
cendre de  Montmartre  et  des  Buttes-Cliaumont.  Impossible  de 
savoir  quel  était  Teffectif. 

Bergeret,  avec  Flourens,  défila  au  pied  du  Mont-Valérien, 
comme  si  la  Commune  y  eût  tenu  garnison.  Les  chefs  insurgés, 
s'obstinant  dans  les  illusions  qu'aurait  dû  dissiper  l'affaire 
de  la  veille,  s'imaginaient  que  le  fort  ne  tirerait  par  sur  eux. 
Leur  confiance  se  fondait  sur  un  fait  grave.  Le  fort  de  Vin- 
cennes,  qui  n'avait  pas  été  évacué  et  qui,  au  contraire,  était 
occupé  par  de  nombreux  artilleurs  avec  un  matériel  considé- 
rable, s'était  rendu,  le  23  mars,  à  la  première  sommation,  et  sa 
garnison  avait  passé  à  la  Commune.  Le  Mont-Valérien  n'était 
pas  disposé  à  en  faire  autant.  Il  détrompa  les  insurgés  en  les 
accablant  d'obus.  La  canonnade  coupa  en  deux  cette  masse 
d'une  trentaine  de  mille  hommes;  la  queue  reflua  en  déroule 
vers  le  pont  de  Neuilly.  La  tête,  après  une  folle  tentative  de 
répondre  au  feu  du  fort  avec  des  tirailleurs  et  trois  canons  de 
campagne,  tourna  et  dépassa  les  terrains  que  balayait  le  feu 
du  Mont-Yalérien,  poursuivit  hardiment  sa  marche,  dépassa 
Rueil  et  poussa  jusqu'à  Bougival  ;  mais  là,  les  fédérés  furent  pris 
en  face  et  en  flanc  par  deux  corps  de  troupes,  dont  l'un  dé- 
boucha par  la  Celle-Saint-Cloud,  et  l'autre  par  la  Jonchère. 
Quand  ce  mouvement  eut  achevé  de  se  prononcer,  les  fédérés, 
qui  jusque-là  tenaient  bon,  opérèrent  une  retraite  précipitée 
sur  Rueil  et  Asnières,  poursuivis  et  chargés  par  la  cavalerie 
dans  la  plaine  entre  Rueil  et  Nanterre. 

Bergeret  regagna  Paris  avec  ses  bataillons  débandés.  Plou- 
rens,  qui  avait  tenu  des  derniers,  fut  atteint  par  des  gendarmes 
dans  une  maison  au  bord  de  la  Seine.  Il  se  défendit.  Un  capi- 
taine lui  fendit  le  crâne  d'un  coup  de  sabre.  Nature  étrange, 
mêlée  d'aveugle  ambition,  d'héroïsme  et  de  folie,  Flourens  eût 
dû  mourir  dans  une  occasion  meilleure. 

La  colonne  d'Eudes  était  parvenue  jusqu'à  Meudon  ;  celle  de 
Duval  à  Yillacoublav.  Elles  rencontrèrent  sur  ces  deux  points 
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les  troupes  de  Versailles  qui,  après  de  vifs  engagements,  les 
rejetèrent  avec  perte  sur  le  Bas-Meudon  et  sur  la  redoute  de 
€hâtillon. 

Dans  la  nuit,  d'accord  avec  M.  Thiers,  le  général  Yinoy  fit 
marcher  deux  colonnes  qui,  le  lendemain,  au  point  du  jour,  cer- 
nèrent la  redoute.  Les  fédérés  qui  l'occupaient,  surpris  et  enve- 
loppés, n'opposèrent  qu'une  courte  résistance  et  mirent  bas  les 
armes.  \  ,500  hommes  furent  faits  prisonniers.  Ce  fut  là  que 
périt  leur  général,  Duval.  Un  témoin  oculaire,  le  colonel  Lambert, 
a  raconté  sa  mort  dans  l'enquête  sur  le  18  mars. 

«  Le  général  Vinoy  demanda  :  «  Y  a-t-il  un  chef?  »  Il  sortit 
des  rangs  un  homme  qui  dit:  «  C'est  moi  :  Je  suis  Duval!  »  Le 
général  dit  :  «  Faites-le  fusiller  !  »  Duval  s'écria  :  «  Fusillez- 
moi  !  »  Il  est  mort  en  brave. 

Ses  deux  aides  de  camp  sortirent  aussi  des  rangs  et  mouru- 
rent comme  lui. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  une  rigueur  excessive  envers  des 
hommes  qui  n'étaient  pour  rien  dans  les  assassinats  du  18  mars, 
et  n'avaient  pas  commis  de  crimes  de  droit  commun.  Ce  fut 
une  faute  très  grave.  C'était  donner  un  caractère  implacable  à 
la  guerre  civile  et  un  prétexte  aux  fureurs  des  factieux. 

Après  la  reprise  de  la  redoute,  les  troupes  s'emparèrent  de 
Clamart;  mais,  quand  elles  portèrent  leur  première  ligne  en 
avant,  elles  furent  arrêtées  par  le  feu  violent  et  bien  dirigé  des 
forts  d'Issy  et  de  Vanves.  On  fut  obligé  de  replier  les  avant-pos- 
tes, en  gardant  la  redoute.  On  dut  reconnaître  que  l'insurrec- 
tion disposait  d'une  artillerie  de  position  habilement  servie  ; 
que  les  forts  ne  se  rendraient  pas  comme  la  redoute,  et  qu'il 
s'agissait  d'un  grand  siège  et  non  de  coups  de  main. 

M.  Thiers  avait  arrêté  avec  le  général  Vinoy  qu'aussitôt 
après  la  reprise  de  la  redoute  de  Châtillon,  l'on  attaquerait  par 
Neuilly  et  la  presqu'île  de  Gennevilliers,  afin  de  rejeter  les 
insurgés  dans  Paris  à  Touest  comme  au  sud,  c'est-à-dire  sur 
toute  la  rive  gauche;  la  banlieue  de  la  rive  droite,  à  partir  de 
Saint-Denis,  était  occupée  par  les  Prussiens. 

Dès  le  5  avril,  on  assaillit  le  pont  de  Neuilly,  qui  avait  été 
fortement  mis  en  défense.  On  échoua  le  premier  jour,  on  réussit 
vil.  23 
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le  lendemain,  mais  au  prix  de  grands  sacrifices  :  l'armée  perdit 
deux  généraux  de  brigade.  On  emporta  la  partie  de  Neuilly  qui 
avoisine  le  pont  ;  les  fédérés,  protégés  par  le  canon  des  rem- 
parts, se  maintinrent  dans  le  reste  du  bourg.  La  lutte  dans 
Neuilly  se  continua  durant  des  jours  et  des  semaines;  le  plan 
de  Versailles  n'était  pas  de  pousser  à  fond  de  ce  côté  contre 
l'enceinte  de  Paris.  La  position  des  habitants  de  Neuilly  était 
alTreuse,  obligés  qu'ils  étaient  de  se  réfugier  dans  leurs  caves, 
et  menacés  de  périr  de  faim  s'ils  échappaient  aux  obus  et  aux 
balles.  Un  groupe  de  citoyens  qui  renouvelaient  la  tentative 
des  maires  pour  amener  une  transaction,  la  Ligne  des  Droits  de 
Paris,  obtint  de  M.  Tliiers  une  trêve  locale  de  quelques  heures, 
qui  donna  à  ces  malheureux  (25  avril)  la  possibilité  de  quitter 
leurs  demeures  criblées  de  projectiles. 

Un  autre  corps  de  troupes  s'était  avancé  dans  la  presqu'île 
de  Gennevilliers.  La  lutte  s'y  prolongea  durant  une  dizaine  de 
jours.  Les  fédérés  défendirent  successivement  avec  vigueur  le 
château  de  Bécon,  Colombes,  Bois-Colombes,  et  enfin  Asnièros 
qui  ne  fut  emportée  que  le  19  avril.  L'insurrection  fut  ainsi 
étroitement  resserrée  et  mise  hors  d'état  de  tenter  désormais 
des  retours  offensifs  contre  Versailles.  Mais  il  avait  fallu  bien 
des  efforts  et  bien  du  sang.  L'énergie  parisienne,  qu'on  avait 
trop  peu  employée  contre  l'ennemi,  se  dépensait  maintenant 
dans  la  guerre  civile. 

C'était  là  une  douloureuse  pensée  que  n'exprimèrent  pas  les 
seuls  républicains  ;  elle  ne  se  manifesta  nulle  part  avec  plus 
d'amertume  que  dans  la  déposition  du  général  Le  Flô,  l'ancien 
ministre  de  la  guerre  de  la  Défense  nationale,  lors  de  l'enquête 
sur  le  18  mars. 

Avec  des  soldats  courageux  et  de  bons  artilleurs,  si  la  Com- 
mune eut  trouvé  des  généraux,  la  reprise  de  Paris  eût  coûté 
bien  cher,  et  Dieu  sait  quels  incidents  eussent  pu  survenir  de 
la  part  de  l'étranger,  qui  nous  regardait  nous  entre-déchirer. 
Après  réchec  du  3  avril,  la  Commune,  à  l'instigation  de  Deles- 
cluze,  tâcha  de  remédier  à  l'incapacité  de  ses  généraux,  en  con- 
fiant la  direction  de  l'administration  de  la  guerre  à  un  vrai 
militaire  cette  fois,  à  Cluseret,  ancien  capitaine  de  notre  armée, 
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puis  colonel  garibaldien,  puis  officier  général  au  service  des 
Américains  du  Nord  dans  la  guerre  de  Sécession.  Homme 
d'aventure,  espèce  d'oiseau  de  tempête,  courant  partout  où  il  y 
avait  guerre  et  surtout  révolution,  sans  scrupule,  mais  non  sans 
capacité,  il  eût  pu  donner  beaucoup  de  peine  à  l'armée  de 
Versailles,  si  on  l'eût  laissé  faire.  Ses  premières  mesures  mili- 
taires furent  intelligentes,  mais  accompagnées  de  prescriptions 
tyranniques,  comme  l'inscription  d'office  de  tous  les  citoyens 
au-dessous  de  40  ans  dans  les  compagnies  de  marciie.  Pré- 
tendre forcer  les  gens  à  se  battre  contre  la  loi  et  contre  leur 
conscience,  était  aussi  odieux  que  l'enrùlement  forcé  des 
Alsaciens  et  des  Lorrains  dans  l'armée  allemande. 

Le  même  jour,  5  avril,  la  Commune  ordonna  la  formation 
d'un  jury  d'accusation  qui  statuerait  sur  les  prévenus  de  com- 
plicité avec  le  gouvernement  de  Versailles  ;  ceux  que  le  jury 
d'accusation  retiendrait  seraient  les  otages  du  peuple  de  Paris. 
Toute  exécution  d'un  prisonnier  ou  d'un  partisan  de  la  Com- 
mune serait  suivie  de  l'exécution  de  trois  otages. 

Celte  décision,  grosse  de  crimes,  était  la  réponse  à  la  funeste 
exécution  de  Duval. 

On  a  prétendu,  non  sans  vraisemblance,  que  Delescluze  avait 
fait  rendre  le  décret  de  la  Commune  pour  éviter  pire,  c'est-à- 
dire  des  représailles  immédiates  et  des  exécutions  sommaires 
d'amis  du  Gouvernement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  lendemain,  on  arrêta  comme  otages,  sans 
attendre  le  jury  d'accusation,  l'archevêque  de  Paris,  l'abbé 
Deguerry,  curé  de  la  Madeleine,  et  un  grand  nombre  d'ecclé- 
siastiques. On  avait  auparavant  emprisonné  beaucoup  de  gen- 
darmes, d'officiers  de  paix,  d'anciens  sergents  de  ville,  de 
soldats  qui  ne  voulaient  pas  servir  la  Commune.  Les  prisons 
s'encombraient  déjà.  Le  6  avril,  la  Commune  décréta  d'accusa- 
tion M.  Thiers  et  ses  ministres,  et  mit  leurs  biens  sous  séquestre. 
M.  Thiers  achevait  l'organisation  de  l'armée  destinée  à  abattre 
la  Commune  le  jour  même  où  l'on  votait  son  accusation  à 
l'Hôtel  de  Ville  :  il  réglait  par  un  décret  le  partage  de  l'armée 
de  Versailles  en  deux  armées  :  la  première  sous  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  ;  la  seconde,  dite  armée  de  réserve,  sous  le  général 
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Vinoy.  Les  régiments  revenus  d'Allemagne  arrivaient  successi- 
vement dans  les  camps  et  se  reconstituaient  rapidement.  C'était 
un  de  nos  meilleurs  généraux  de  Metz,Ladmirault,  qui  comman- 
dait dans  la  presqu'île  de  Gennevilliers. 

Cluseret,  de  son  côté,  poussait  de  son  mieux  ses  travaux  et 
de  fortification  et  d'organisation.  Il  employait  les  moyens  les 
plus  acerbes  pour  assurer  l'exécution  de  son  arrêté  qui  rendait 
le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  les  hommes  de  19  à 
40  ans.  La  Commune  ayant  décrété  ral)olition  des  armées  per- 
manentes, tous  les  soldats  restés  dans  Paris  depuis  la  déban- 
dade du  18  mars  devaient  être  enrôlés  dans  la  garde  nationale. 
Beaucoup  d'entre  eux  grossissaient  le  nombre  déjà  énorme  des 
«  réfractaires  »  civils.  Cluseret  fit  attribuer  aux  gardes  na- 
tionaux le  droit  de  faire  des  perquisitions  à  domicile  pour 
traquer  les  réfractaires  et  provoqua  contre  ceux-ci  les  peines 
les  plus  rigoureuses,  jusqu'au  renvoi  devant  les  conseils  de 
guerre.  Une  foule  de  gens  se  sauvaient  déguisés;  Cluseret  fit 
décider  que  les  hommes  de  19  à  40  ans  ne  sortiraient  plus  de 
Paris.  On  arrêtait  les  fugitifs  dans  les  gares  de  chemins  de  fer. 
Des  jeunes  gens  s'évadèrent  de  Paris  comme  d'une  prison,  en 
se  laissant  glisser  le  long  des  murailles.  C'était  un  nouveau 
genre  de  terreur  qu'il  était  donné  à  1871  d'inventer. 

Les  soldats  qu'on  recrutait  de  la  sorte  devaient  rendre  de 
pauvres  services,  mais  il  y  avait  encore  dans  le  peuple  de  Paris 
beaucoup  d'hommes  que  la  passion,  l'intérêt  de  la  lutte,  l'or- 
gueil blessé  du  Parisien  poussaient  au  combat,  beaucoup  qui 
croyaient  sincèrement  se  battre  pour  la  République.  Cluseret 
parvint,  en  peu  de  jours,  à  mettre  en  ligne  plus  de  60,000  com- 
battants, en  majorité  résolus,  outre  une  réserve  tant  bonne  que 
mauvaise.  Il  avait  repris  l'idée  réalisée  tardivement  sous  Tro- 
chu,  la  séparation  des  bataillons  de  marche  d'avec  les  séden- 
taires. 

Heureusement  pour  ceux  qu'il  combattait,  le  délégué  à  la 
guerre  était  entravé  par  ceux  qu'il  ne  servait  que  trop  bien. 
Commune,  comité  central,  commissaires  et  délégués  de  toute 
espèce,  plus  ignorants  les  uns  que  les  autres,  se  mettaient  en 
travers  de  toutes  ses  opérations.  Il  réagissait  comme  il  pouvait. 
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Il  faisait  de  grands  efforts  pour  revenir  sur  l'élection  des  officiers 
et  pour  s'attribuer  la  nomination  des  chefs  de  légion  et  de  l'état- 
niajor.  Il  avait  fait  supprimer  le  grade  de  général,  qui  donnait 
l'autorité  à  des  incapables.  II  avait  fait  révoquer,  puis  arrêter  le 
bruyant  et  gênant  Bergeret.  Les  gens  de  la  Commune  commen- 
çaient à  s'arrêter  les  uns  les  autres.  Le  fameux  Assi,  le  président 
de  la  solennité  du  29  mars,  avait  été  emprisonné  pour  des  mal- 
versations trop  criantes. 

Cluseret,  à  travers  tant  d'obstacles,  avait  trouvé  quelques 
hommes  d'une  certaine  aptitude  militaire,  trois  ou  quatre  Polo- 
nais, surtout  Jaroslas  Dombrowski,  et  un  Français  d'origine 
italienne,  La  Cécilia.  D'aulre  part,  il  avait  été  élu  membre  de  la 
Commune  aux  élections  complémentaires  du  16  avril,  élections 
qui  n'avaient  pas  réuni  la  moitié  des  votants  du  26  mars  et  pas 
le  quart  des  électeurs  inscrits.  Au  moment  oi^i  il  semblait  se  con- 
solider, il  tomba. 

L'armée  de  Versailles,  maîtresse  des  positions  extérieures, 
d'Asnières  à  la  redoute  de  Chàtillon,  avait  commencé  l'attaque 
des  forts  et  de  leurs  dépendances.  Elle  renouvelait  le  bombar- 
dement des  forts  d'Issy  et  de  Vanves,  plus  ou  moins  réparés 
depuis  qu'ils  avaient  été  bombardés  par  les  Prussiens. 

La  possession  de  ces  deux  forts  était  nécessaire  au  plan 
définitif  d'attaque  arrêté  par  M.  Tliiers.  Dans  la  nuit  du  29  au 
30  avril,  les  troupes  enlevèrent,  par  un  vigoureux  coup  de  main, 
le  cimetière,  le  parc  et  les  tranchées  qui  avaient  protégé  Issy 
pendant  le  premier  siège.  La  panique  prit  les  défenseurs  du 
tort  :  ils  enclouèrent  leurs  canons  et  rentrèrent  dans  Paris.  Le 
fort  resta  vide  toute  la  journée.  Les  assiégeants  n'avaient  pas 
connaissance  de  son  évacuation.  A  six  heures  du  soir,  Cluseret 
le  fît  réoccuper.  Quelques  heures  après,  il  était  ariôté  par  ordre 
de  la  commission  executive,  avec  la  sanction  de  la  Commune. 
On  lui  reprochait  d'avoir  «  failli  compromettre,  par  son  incurie 
et  sa  négligence,  la  possession  du  fort  d'Issy!  » 

Il  était  justement  récompensé  d'avoir  mis  ses  talents  au  ser- 
vice d'une  telle  cause  et  de  tels  hommes. 

On  le  remplaça  par  un  officier  qui  a  déjà  figuré  dans  nos  récits, 
le  capitaine  Rossel.  Celui-ci  n'était  ni  un  aventurier  cosmopo- 
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lite,  ni  un  ambitieux  égoïste;  c'était  un  patriote  désespéré,  un 
caractère  orgueilleux,  âpre,  ayant  une  haute  opinion  de  lui- 
même,  mais  sincère  dans  sa  passion.  Après  avoir  tenté  d'abattre 
Cazaine  à  temps  pour  prévenir  la  catastrophe  de  Metz,  il  n'avait 
pas  trouvé  sous  Gambetta,  qui  l'avait  nommé  colonel  à  litre 
auxiliaire,  un  commandement  actif  qu'il  jugeât  digne  de  son 
mérite;  il  s'était  jeté  dans  la  Commune,  rêvant  la  revanche  par 
la  Révolution.  Delescluze  l'avait  poussé,  comme  auparavant  Clu- 
seret.  Ainsi  que  Cluseret,  il  se  montra  capable  et  rencontra 
partout  des  obstacles.  Il  divisa  la  masse  de  la  garde  nationale 
en  trois  corps  d'armée,  sous  Dombrowski,  un  autre  Polonais, 
Wrobleski,  et  LaCécilia.  Il  détacha  des  légions  les  bataillons  de 
marche,  en  forma  des  régiments,  et  en  nomma  les  colonels, 
comme  l'avait  fait  Trochu. 

La  Commune  venait  de  changer  le  titre  de  son  pouvoir  exé- 
cutif; la  conmiission  executive  était  devenue  le  comité  de  Salut 
public  :  vaine  parodie  d'un  des  plus  grands  et  des  plus  terribles 
souvenirs  de  l'histoire;  les  nains  s'affublaient  de  la  dépouille 
des  géants.  Le  comité  de  Salut  public  enleva  au  nouveau  délégué 
à  la  guerre  l'administration  :  il  la  transféra  à  l'ancien  Comité 
central  de  la  Fédération  de  la  garde  nationale,  qui  n'avait  cessé 
de  rivaliser  sourdement  avec  la  Commune,  et  qui  parvenait  en 
ce  moment  à  la  dominer.  Rossel  ne  conservait  que  la  direction 
militaire.  Quelques  jours  après,  un  membre  du  Comité  central 
fut  nommé  commissaire  civil  de  la  Commune  près  du  délégué  à 
la  guerre.  D'autres  commissaires  furent  placés  auprès  des  chefs 
de  corps.  Le  Comité  central  recommençait  à  tout  envahir. 

La  Commune  essaya  de  résister,  ce  qui  ne  produisit  qu'un 
redoublement  de  tiraillements  et  de  désordres.  Rossel  luttait 
péniblement  pour  qu'on  ne  lui  enlevât  pas  toute  faculté  d'agir. 
On  ne  le  secondait  que  lorsqu'il  continuait  et  aggravait  les  me- 
surés oppressives  de  Cluseret.  Parmi  tant  de  copistes  ridicules 
de  la  grande  Terreur,  il  n'y  avait  guère  que  lui  et  le  vieux  Deles- 
cluze qui  eussent  la  trempe  des  hommes  de  93.  Si  le  pouvoir  eût 
répondu  au  vouloir,  il  eût  gouverné  avec  une  main  de  fer.  1! 
prétendait  que  tout  citoyen  fût  tenu  de  présenter,  à  toute  réqui- 
sition, une  carte  d'identité  attestant  qu'il  était  enrôlé  dans  la 
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garde  nationale.  Il  avait  fait  condamner  à  mort  un  chef  de  ba- 
taillon qui  avait  refusé  de  marcher  et  envoyé  les  réfractaires 
dans  les  fossés  des  forts  bombardés. 

Ce  mélange  de  tyrannie  et  d'anarchie  n'aboutissait  qu'à  l'im- 
puissance. Du  côté  opposé,  tout  marchait  avec  ordre  et  précision, 
sous  l'impulsion  d'une  main  ferme  et  d'une  volonté  intelligente. 
Les  troupes  s'avançaient,  pas  à  pas,  mais  sûrement.  Dans  la 
nuit  du  1"  au  2  mai,  les  assiégeants  s'étaient  emparés  du  châ- 
teau d'Issy;  le  5,  ils  prirent  la  gare  de  Clamart.  La  chute  du 
fort  d'Issy  était  imminente.  Rossel  voulut  essayer  de  le  sauver  en 
reprenant  hardiment  l'offensive.  Les  chefs  de  légion  lui  promi- 
rent 12,000  hommes  pour  tenter  ce  coup.  Il  en  vint  7,000,  et  en 
retard.  Rossel  jugea  cette  force  insuffisante.  Celait  le  8  mai.  Le 
soir,  la  garnison  abandonna  le  fort,  cette  fois  définitivement. 

Le  lendemain,  Rossel  envoya  sa  démission  à  la  Commune,  se 
sentant,  écrivait-il,  «  incapable  de  porter  plus  longtemps  la  res- 
ponsabilité d'un  commandement  où  tout  le  monde  délibère  et  où 
personne  n'obéit.  »  Sa  très  remarquable  lettre  est  le  jugement 
de  Thistoire  sur  le  gouvernement  de  la  Commune,  cette  impuis- 
sante parodie  du  grand  gouvernement  révolutionnaire,  parodie 
qui  ne  cessa  d'être  grotesque  que  lorsqu'elle  finit  dans  rhorrible. 

Rossel  concluait  en  demandant  une  cellule  à  Mazas.  Il  se  ren- 
dit à  l'Hôtel  de  Ville  pour  réclamer  des  juges  ;  mais,  quand  il 
sut  qu'on  allait  faire  présider  la  cour  martiale  par  un  homme 
qu'il  avait  vu  fuir  au  combat,  il  s'évada  et  se  cacha,  restant,  dit- 
on,  le  conseiller  secret  de  Delescluze,  qu'on  lui  avait  donné  pour 
successeur  à  la  délégation  de  la  guerre. 

La  veille  (8  mai),  avait  été  démasquée  la  grande  batterie  de 
Montretout,  qui  accablait  sous  un  déluge  de  fer  et  de  feu  la 
partie  des  remparts  où  M.  Thiers  avait  décidé  qu'on  ouvrirait 
la  brèche.  Avant  de  résumer  les  dernières  opérations  du  siège, 
il  nous  faut  rentrer  un  moment  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  jeter  un 
coup  d'œil  sur  le  gouvernement  intérieur  de  la  Commune,  si 
Ton  peut  lui  donner  ce  nom. 

La  Commune  montrait  autant  d'incapacité  au  point  de  vue 
politique  et  social  qu'au  point  de  vue  militaire.  Plus  rien,  parmi 
ces  étranges  dominateurs,  ni  des  tètes  politiques  du  vieux  parti 
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républicain,  ni  des  éloquents  et  ingénieux  utopistes  de  1848. 
Il  ne  devait  sortir  de  celle  cohue  ni  un  Proudlion,  ni  un  Pierre 
Leroux.  Il  y  avait  là  des  rancunes,  des  haines,  des  négations; 
il  n'y  avait  point  d'idée,  point  de  système.  Du  moins,  ceux  qui 
en  avaient,  et  d'aussi  vulgaires  qu'impraticables,  les  hommes 
de  l'Internationale  ne  réussirent  pas  à  les  faire  prévaloir.  L'in- 
fluence de  l'Internationale  et  sa  part  dans  les  événements  ont 
été  très  exagérées.  Les  autres  membres  de  la  Commune  et  du 
Comité  central,  les  plus  nombreux  cl  les  plus  violents,  étaient 
(les  révolutionnaires  faisant  de  la  dictature  pour  la  dictature. 
Ils  s'accordaient  bien  tous,  révolutionnaires  et  socialistes,  pour 
annoncer  l'avènement  du  prolétariat,  pour  déclarer  que  la  bour- 
geoisie avait  fait  son  temps,  mais  non  pas  pour  suivre  un  plan 
quelconque  de  socialisme.  La  majorité  lançait  au  hasard  ces 
phrases  à  effet.  L'ignorance,  rininleliigence,  un  mélange  do 
grossièreté  et  de  légèreté  chez  la  plupart,  et  ceci  encore  plus 
dans  le  Comité  central  que  dans  la  Commune,  qui  comptait  un 
certain  nombre  de  littérateurs,  empêchèrent  l'un  et  l'autre  de 
ces  deux  corps  de  rien  tenter  avec  suite.  Tout  ordre  et  toute 
méthode  manquaient  dans  la  forme  comme  dans  le  fond. 

La  Commune,  pour  être  bien  sûre  de  ne  pas  se  donner  un 
maître,  changeait  de  Président  tous  les  jours. 

Elle  essaya  cependant  de  parler  à  la  France.  Il  fallait  bien 
avoir  l'air  de  posséder  des  principes  de  Gouvernement,  de  pour- 
suivre un  but,  et  tâcher  de  dire  ce  qu'on  était  et  ce  qu'on  vou- 
lait. De  là  était  sortie  une  déclaration  au  peuple  français,  publiée 
le  19  avril. 

Parmi  beaucoup  de  ces  phrases  déclamatoires,  les  rédacteurs 
de  cette  pièce  annonçaient  qu'ils  allaient  préciser  la  nature,  la 
raison,  le  but  de  la  Révolution  qui  s'accomplissait.  Le  but  était 
la  régénération  intellectuelle,  morale,  administrative  et  écono- 
mique, la  gloire  et  la  prospérité  de  la  France.  Le  moyen  était 
la  reconnaissance  et  la  consolidation  de  la  République. 

Mais  de  quelle  République  ? 

D'une  République  fondée  sur  l'autonomie  absolue  de  la  Com- 
mune, étendue  à  toutes  les  localités  de  la  France.  «  L'autonomie 
de  la  Commune  n'aura  pour  limite  que  le  droit  d'autonomie 
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égal  pour  toutes  les  autres  Communes...  dont  l'association  doit 
assurer  l'unité  française.  » 

Qu'est-ce  donc  que  cette  unité? 

«  La  grande  administration  centrale  n'est  que  la  délégation 
des  Communes  fédérées.  » 

Chaque  Commune  a  son  budget,  sa  magistrature,  révocable 
à  volonté,  son  enseignement,  sa  force  armée.  (Il  n'y  a  plus 
d'autre  armée  que  la  garde  nationale.) 

«  Paris  se  réserve  d'opérer  chez  lui,  comme  il  l'entendra,  les 
institutions  propres,  les  réformes  que  réclame  sa  population... 
d'universaliser  le  pouvoir  et  la  propriété,  suivant  les  nécessités 
du  moment,  les  vœux  des  intéressés  et  les  données  fournies  par 
l'expérience.  » 

«  La  Révolution  communale,  commencée  par  l'initiative 
populaire  du  18  mars,  inaugure  une  ère  nouvelle  de  politique 
expérimentale,  positive,  scientifique.  » 

C'est  ainsi  que  la  Commune  tenait  sa  promesse  de  préciser 
son  but  devant  la  France.  Si  l'on  écarte  la  phrase  vaguement 
retentissante  qui  semble  annoncer,  dans  un  temps  indéterminé^ 
ce  qu'on  appelle  le  gouvernement  direct  et  une  forme  quelcon- 
que de  communisme,  la  nouvelle  politique  «  positive  et  scienti- 
fique »  ne  formule  qu'une  seule  idée.  Celle-là,  il  est  vrai,  est 
suffisamment  claire.  C'est  la  substitution  à  la  République  une 
et  indivisible,  de  quarante  mille  républiques  communales.  La 
réaction  voulait,  comme  on  disait,  «  décapitaliser  »  Paris.  La 
Commune  en  faisait  autant  ;  avec  elle,  plus  de  capitale,  puisqu'il 
n'y  avait  plus  d'État.  A  la  place  de  Paris  capitale,  il  y  avait  la 
République  parisienne,  avec  la  banlieue  pour  frontière. 

Le  manifeste  du  19  avril  atteste  à  quel  point  les  vulgaires 
ambitieux  qui  avaient  exploité  les  douleurs,  les  ressentiments, 
les  passions  de  Paris,  étaient  étrangers  aux  vraies  traditions  de 
la  Révolution  française. 

Nous  venons  de  voir  la  théorie;  dans  la  pratique,  le  Gouver- 
nement de  la  Commune  frappait  la  bourgeoisie  pour  flatter  les 
prolétaires,  frappait  les  propriétaires  pour  gagner  les  locataires,, 
mais  par  des  procédés  purement  empiriques  et  au  jour  le  jour. 
Le  Gouvernement  de  l'Assemblée   nationale  n'avait   pas    su 
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donner  aux  débiteurs  commerciaux  un  délai  raisonnable;  la 
Commune  leur  avait  accordé  un  sursis  de  trois  ans,  sans  intérêt. 
Elle  lit  aux  locataires  la  remise  de  trois  termes  et  interdit  les 
congés  pour  trois  mois  et  les  résiliations  de  baux  pour  six  mois. 
Elle  ordonna  la  remise  gratuite  aux  emprunteurs  de  tous  les 
objets  engagés  au  Mont-de-Piété,  pour  un  prêt  ne  dépassant  pas 
20  francs;  elle  interdit  aux  patrons  d'imposer  aux  ouvriers  des 
amendes  ou  des  retenues;  elle  supprima  le  travail  de  nuit  pour 
les  boulangers. 

Les  socialistes  de  l'Internationale  essayèrent  de  faire  adopter 
quelques  décrets  d'un  caractère  plus  systématique  et  plus  géné- 
ral; on  en  vota  deux  ou  trois  ;  on  ne  les  exécuta  point.  Du  reste 
les  socialistes,  eussent-ils  obtenu  la  majorité  dans  la  Com- 
mune, dès  qu'ils  eussent  été  aux  prises  avec  les  faits,  se  fussent 
sentis  impuissants. 

Ce  qui  était  plus  à  redouter  que  les  utopies,  c'étaient  les  vio- 
lences brutales.  Un  jour,  VOf/iciel  de  la  Commune  publia  une 
note  annonçant  que  les  habitants  de  Paris  absents  étaient  invités 
à  rentrer  sous  quarante-huit  heures;  que,  passé  ce  délai,  leurs 
titres  de  rente  sur  le  Grand-Livre  seraient  brûlés. 

Ceci  venait  du  Comité  central.  Cette  fois,  la  Commune  ne  céda 
pas.  Son  délégué  aux  finances  tint  ferme  et  fut  soutenu.  On  ne 
toucha  pas  au  Grand-Livre. 

Ce  délégué  était  un  socialiste  nommé  Jourde.  Il  avait  lâché  un 
propos  sinistre  dans  les  débats  entre  les  maires  et  les  délégués 
du  Comité  central.  Il  avait  dit  que  lui  et  les  siens  feraient  de  la 
France  une  Pologne  plutôt  que  de  céder.  Il  n'était  pourtant  pas 
si  pervers  ni  si  insensé  que  de  telles  paroles  devaient  le  faire 
croire.  Il  le  montra  dans  la  question  de  la  Banque,  qui  n'était 
pas  moins  en  péril  que  le  Grand-Livre.  On  menaçait  l'un  par 
haine  de  la  propriété;  l'autre,  avec  les  trésors  de  ses  caves, 
offrait  un  appât  sans  égal  à  la  cupidité.  Par  bonheur,  le  doyen 
de  la  Commune,  Beslay,  s'était  fait  nommer  commissaire  du 
gouvernement  près  de  la  Banque.  C'était  un  esprit  faux,  mais 
une  âme  honnête.  Le  sous-gouverneur  de  la  Banque,  M.  de 
Plœuc,  était  resté  courageusement  à  son  poste  avec  tous  ses 
employés  organisés  en  bataillon;  Beslay  se  (It  son  allié,  son  dé- 
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fenseur.  Il  fallut  subir  les  exigences  du  délégué  aux  finances, 
Jourde,  qui  tira  de  la  Banque,  à  diverses  reprises,  de  fortes 
sommes  pour  les  besoins  de  la  Commune,  une  vingtaine  de  mil- 
lions en  tout;  mais,  à  ce  prix,  Jourde  aida  Beslay  à  empêcher 
un  grand  désastre  :  le  pillage  et  la  ruine  de  la  Banque. 

Les  violences  augmentaient  à  mesure  que  la  situation  empi- 
rait. On  supprimait,  les  uns  après  les  autres,  les  journaux  qui 
faisaient  opposition  à  la  Commune;  et  par  contre,  une  presse 
qui  rappelait,  non  point  Marat,  sincère  dans  son  fanatisme, 
mais  Hébert,  en  ce  qu'il  avait  eu  de  plus  immonde  et  de  plus 
odieux,  hurlait  chaque  jour  ses  provocations  à  la  dévastation  et 
au  meurtre. 

Les  prisons  s'encombraient  et  il  courait  cà  et  là  comme  des 
rumeurs  d'un  Deux-Septembre,  non  dans  les  grandes  foules, 
mais  dans  de  petits  groupes  animés  de  passions  sauvages.  On 
pressentait,  pour  la  révolution  communale,  une  agonie  furieuse. 
On  voyait  là  des  forcenés,  qui,  en  tombant,  ne  voudraient  laisser 
derrière  eux  que  des  ruines  et  des  cadavres. 

Tout  le  monde,  cependant,  à  la  Commune,  au  Comité  central, 
dans  les  arrondissements,  n'était  pas  disposé  à  aller  jusqu'aux 
derniers  excès.  Il  y  avait  des  hommes  et  des  groupes  d'une 
modération  relative,  et  il  est  à  remarquer  que  les  socialistes 
étaient  les  moins  portés  aux  violences  contre  les  personnes.  Il 
y  eut  des  oscillations  marquées  en  ce  qui  concernait  les  églises 
et  le  culte.  Les  églises  avaient  été  envahies  et  en  partie  pillées  ; 
cependant  la  Commune  empêcha  le  pillage  de  la  sacristie  de 
Notre-Dame,  le  vendredi-saint.  Les  églises  avaient  été  transfor- 
mées en  clubs;  mais,  dans  un  certain  nombre,  on  laissait  le 
chœur  au  culte  en  prenant  la  nef  pour  le  club.  Le  parti  extrême 
finit  par  l'emporter  et  par  faire  interdire  partout  le  culte.  La 
persécution  contre  tout  ce  qui  portait  le  costume  ecclésiastique  se 
généralisa.  On  arrêta  jusqu'à  des  sœurs  de  charité.  La  chapelle 
élevée  au  lieu  où  avait  été  massacré  le  général  Bréa,  en  1848,  fut 
rasée  par  décret  ;  c'était  logique  de  la  part  d'un  gouvernement 
qui  avait  été  inauguré  par  l'assassinat  de  deux  généraux. 

La  catastrophe  approchait.  On  pouvait  la  prévoir  affreuse. 
Des  efforts  multipliés  s'opéraient  de  divers  côtés  pour  tâcher  de 
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la  prévenir.  A  Paris  cl  au  dehors  des  groupes  divers  cherchaient 
«lopuis  phisieurs  semaines  à  reprendre  l'œuvre  de  transaction 
où  les  maires  avaient  échoué.  L'Union  nationale  des  chambres 
syndicales  de  Paris,  représentant  cinquante-six  chambres  aux- 
quelles adhéraient  plusieurs  milliers  d'industriels  et  de  commer- 
çants, avait,  en  avril,  demandé  au  gouvernement  de  ramener  à 
lui  Paris  par  la  reconnaissance  définitive  de  la  République  et 
concession  de  libertés  municipales.  M.  Thiers  avait  répondu 
qu'avant  tout,  l'insurrection  devait  désarmer;  que  la  Républi- 
que n'était  pas  en  péril  et  que  Paris  aurait  ses  franchises  muni- 
cipales assurées  par  la  loi  nouvelle. 

Une  autre  association,  la  Ligue  d'Union  républicaine  des 
droits  de  Paris,  à  la  tète  de  laquelle  s'étaient  placés  plusieurs 
des  députés  et  des  maires  qui  avaient  fait  les  premières  tentati- 
ves de  conciliation,  s'était  adressée  tout  à  la  fois  au  gouverne- 
ment de  Versailles  et  au  gouvernement  de  l'Hôtel  de  Ville,  pour 
les  amènera  la  paix.  La  Commission  executive  de  la  Commune 
avait  interdit  à  la  Ligue  des  droits  de  Paris  de  se  réunir  à  la 
Bourse,  en  déclarant  que  la  conciliation,  dans  de  telles  circons- 
tances, était  de  la  trahison.  La  Ligue  n'en  envoya  pas  moins  ses 
délégués  à  M.  Thiers,  qui  leur  répondit  comme  à  l'Union  syndi- 
cale. La  Ligue  des  droits  de  Paris  réitéra  en  vain  ses  efforts. 
Les  francs-maçons  avaient  essayé  à  leur  tour,  le  29  avril.  Réunis, 
avec  leurs  insignes  et  leurs  bannières,  devant  Tllôtel  de  Ville, 
ils  s'étaient  portés  en  corps  aux  avant-postes  et  avaient  demandé 
une  suspension  d'armes  pour  envoyer  leurs  délégués  à  Versail- 
les. M.  Thiers  leur  tint  le  même  langage  qu'à  leurs  devanciers. 
Les  auteurs  de  la  démarche  et  leurs  adhérents  déclarèrent 
alors  se  rallier  à  la  Commune,  ce  que  s'étaient  bien  gardées 
de  faire  les  deux  associations  précédentes. 

Le  3  mai,  une  proclamation  fut  affichée  dans  Paris  au  nom 
d'  «  un  groupe  de  citoyens  ».  On  y  rappelait,  dans  les  termes 
les  plus  émouvants,  la  courageuse  résignation  des  femmes  de 
Paris  pendant  le  siège  et  leur  droit  d'être  écoutées,  quand  elles 
demandaient  qu'on  les  préservât  des  malheurs,  celte  fois  sans 
gloire,  qui  menaçaient  encore  leurs  familles. 

«  Les  femmes  de  Paris,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de 
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l'honneur,  au  nom  de  l'humanité,  réclament  de  Paris  et  de  Ver- 
sailles la  paix,  la  paix  !  » 

Une  réponse  furieuse  fut  adressée  à  ce  manifeste  par  une 
association  de  femmes  socialistes  révolutionnaires  qui  récla- 
maient la  guerre  à  outrance  et  l'anéantissement  de  tous  les  rap- 
ports sociaux  actuels  : 

«  L'arbre  de  la  liberté  croît,  arrosé  par  le  sang  de  ses  enne- 
mis :  les  femmes  de  Paris  sauront  donner,  comme  leurs  frères, 
leur  vie  pour  le  triomphe  de  la  Comnume.  » 

Il  n'y  avait  point  seulement  là  des  phrases;  un  réel  fanatisme 
enfiévrait  ces  femmes  qui  se  formèrent  en  un  gros  bataillon, 
au  nombre  de  2,500.  D'autres  combattaient  individuellement, 
avec  une  exaltation  délirante,  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale. 

Nos  principales  villes,  après  les  associations  parisiennes, 
reprenaient  à  leur  tour  les  essais  de  pacification  et  envoyaient 
des  délégués  à  M.  Thiers.  Un  fait  très  important  eut  lieu  le  30 
avril.  Le  14,  l'Assemblée  avait  voté  la  loi  municipale.  Le  30,  les 
élections  des  conseils  municipaux  s'opérèrent  dans  toute  la 
France,  d'après  la  nouvelle  loi,  sauf  dans  la  capitale  assiégée. 
Les  monarchistes  avaient  cru  qu'en  présence  des  événements 
de  Paris,  la  province  voterait  en  masse  contre  les  républicains 
et  les  confondrait  avec  le  parti  de  la  Commune.  L'attente  de  la 
Droite  fut  trompée.  Jusque-là,  depuis  la  Révolution,  toute  vio- 
lence démagogique  avait  eu  un  contre-coup  réactionnaire.  Celte 
fois,  il  n'en  fut  rien;  les  élections  des  villes,  grandes  et  petites, 
furent  républicaines.  Dans  la  plus  grande  partie  du  pays,  on 
avait  vu  avec  douleur  et  avec  alarme  le  18  mars  et  ses  suites; 
mais  on  ne  s'était,  nulle  part,  levé  pour  marcher  sur  Paris, 
comme  aux  journées  de  juin  1848.  On  souhaitait,  avant  tout, 
l'apaisement  de  la  guerre  civile. 

Les  nouveaux  conseils  municipaux,  dans  ces  villes  du  Midi  où 
l'opinion  républicaine  était  la  plus  vive,  voulurent  former  une 
Assemblée  à  Bordeaux,  pour  y  délibérer  sur  les  moyens  do 
conciliation.  Le  gouvernement  de  M.  Thiers  interdit  celte  con- 
vocation, qui  risquait  d'augmenter  le  mal  au  lieu  d'y  porter 
remède  et  d'établir  comme  un  troisième  gouvernement  entre 
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les  deux  qu'on  prétendait  concilier.  Le  congrès,  ne  pouvant  se 
réunir  à  Bordeaux,  se  forma  à  Lyon,  mais  dans  des  conditions 
plus  modestes  et  en  évitant  de  paraître  se  poser  en  autorité 
rivale  de  l'Assemblée  nationale.  Il  chargea  des  délégués  d'aller 
solliciter  le  gouvernement  de  M.  Thiers  en  faveur  de  la  paix,  et 
d'insister  sur  la  reconnaissance  définitive  de  la  République. 
Pour  eux,  comme  pour  les  délégués  parisiens,  il  était  trop  tard. 
Ce  qui  avait  échoué,  à  l'origine,  avec  les  maires  de  Paris,  n'était 
susceptible  de  réussir  avec  personne.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire 
qu'on  ne  pouvait  traiter  avec  l'insurrection  ;  ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'on  ne  traite  pas  avec  le  chaos.  Il  n'y  avait  pas  autre 
chose  à  l'Hôtel  de  Ville  et  il  n'y  avait  guère  autre  chose  dès  le 
commencement. 

Ce  que  pouvait  faire  M.  Thiers,  c'était  de  rassurer  les  républi- 
cains des  départements  sur  ses  intentions  envers  la  République, 
et  il  le  fit  en  de  tels  termes,  avec  un  tel  accent,  qu'il  les  rassura 
tout  à  fait  et  qu'il  irrita  profondément  la  Droite. 

Au  moment  où  les  négociations  des  maires  venaient  d'é- 
chouer, le  27  mars,  M.  Thiers  avait  donné  le  plus  vigoureux 
démenti  à  quiconque  l'accusait  de  vouloir  renverser  la  Répu- 
blique, et  il  n'avait,  depuis,  cessé  d'insister  là-dessus,  au  grand 
mécontentement  de  la  majorité.  La  Droite  ne  cessait  de  le  har- 
celer. Après  bien  des  froissements,  il  y  eut  un  éclat  le  H  mai. 
Un  membre  de  la  Droite,  M.  Mortimer-Ternaux,  demanda  for- 
mellement des  explications  à  M.  Thiers,  non  pas  sur  la  question 
de  la  République,  mais  sur  l'indulgence  dont  on  l'accusait  envers 
les  Parisiens,  et  le  somma  presque  de  démentir  la  promesse 
qu'on  lui  attribuait,  au  cas  où  les  insurgés  déposeraient  les 
armes,  de  ne  poursuivre  que  les  auteurs  de  crimes  de  droit 
commun. 

M.  Thiers  perdit  patience.  «  Je  ne  puis  pas,  s'écria-t-il,  gou- 
verner en  de  telles  conditions...  Je  demande  un  ordre  du  jour, 
ou  ma  démission  est  prête.  » 

Une  voix,  à  droite,  cria  :  «  Remettez-la  ! 

—  Ce  n'est  pas  à  vous,  répliqua  M.  Thiers,  que  je  la  remet- 
trai ;  c'est  au  pays...  Pas  d'équivoque;  si  je  vous  déplais, 
dites-le-moi!...  il  y  a  parmi  vous  des  imprudents  qui  sont  trop 
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pressés;  il  leur  faut  huit  jours  encore;  au  bout  de  ces  huit  jours, 
il  n'y  aura  plus  de  danger;  la  lâche  sera  proportionnée  à  leur 
courage  et  à  leur  capacité.  » 

La  droite  recula.  L'ordre  du  jour  de  confiance  fut  voté  à  une 
énorme  majorité.  Un  député  de  la  Gauche  était  venu  lire  à  la 
tribune  le  décret  de  la  Commune  en  vertu  duquel  la  maison 
de  M.  Thiers,  place  Saint-Georges,  avait  été  démolie  la  veille. 
C'était  la  meilleure  réponse  à  l'accusation  de  ménager  les  fac- 
tieux. 

Les  rancunes  politiques  et  personnelles  provoquées  par  la 
hautaine  réponse  du  chef  du  pouvoir  exécutif  s'envenimèrent 
et  attendirent. 

Cette  attitude  et  ce  langage,  dont  la  Droite  faisait  un  crime  à 
M.  Thiers,  avaient  eu  pour  résultat  de  calmer  le  parti  républicain 
dans  les  départements  et  de  prévenir  de  dangereuses  diversions 
eu  faveur  de  l'insurrection.  La  Commune  adressa  en  vain  des 
appels  désespérés  aux  grandes  villes;  les  mouvements  ne  s'y 
renouvelèrent  pas. 

Au  moment  où  M.  Thiers  relevait  si  vertement  les  tracas- 
series de  la  Droite,  il  se  sentait  doublement  fort.  Les  «  huit 
jours  »  auxquels  il  avait  fait  allusion,  c'était  le  délai  qu'il  ju- 
geait suffisant  pour  en  finir  avec  l'ennemi  intérieur;  et  il 
était,  d'autre  part,  délivré  des  graves  préoccupations  que  n'avait 
cessé  de  lui  donner  l'ennemi  étranger.  Les  préliminaires  avaient 
été,  la  veille,  10  mai,  transformés  en  un  traité  de  paix  signé  à 
Francfort.  Il  fut  ratifié  par  l'Assemblée  nationale  le  18  mai.  On 
avait  pu  hésiter  à  Bordeaux,  devant  les  préliminaires  :  on  ne  le 
pouvait  plus,  à  Versailles,  quand  on  était  serré  entre  l'Allemagne 
et  la  Commune.  On  dut  subir  ce  pacte  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  la  civilisation  moderne,  ce  pacte  grâce  auquel  l'Europe 
n'est  plus  qu'un  camp  immense,  où  les  nations  vivent,  sous  le 
nom  de  paix,  à  l'état  de  trêve  armée. 

La  chute  de  la  Commune  était  proche,  et  son  imminence 
redoublait  la  frénésie  des  étranges  dominateurs  qui  pressen- 
taient la  fin  de  leur  règne.  Ils  avaient  répondu,  le  10  mai,  par  la 
destruction  de  la  maison  de  M.  Thiers,  à  une  éloquente  procla- 
mation dans  laquelle  le  chef  du  pouvoir  exécutif  pressait  les 


400  TIIOISIÈME  RÉPURLIQUE.  |187I] 

Parisiens  de  s'affranchir  de  leurs  tyrans  et  leur  annonçait  que, 
s'ils  ne  pouvaient  se  délivrer  par  eux-mêmes,  l'armée  allait 
opérer  leur  délivrance  en  forçant  l'enceinte. 

Le  14  mai,  furent  décrétées  les  cartes  d'identité,  triste  inven- 
tion de  Rossel,  qui  faisait  de  tout  citoyen  un  suspect,  puis- 
qu'on pouvait  anélcr  quiconque  ne  montrerait  pas  la  carie. 

Le  16  mai,  fut  renversée  la  colonne  Vendôme. 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  catastrophe  de 
Sedan,  lorsque  l'indignation  et  l'horreur  qu'inspirèrent  les  Bona- 
parles  et  l'Empire  faisaient  taire  tout  autre  sentiment,  il  s'éluit 
manifesté  une  soudaine  réaction  contre  ce  monument  si  vénéré 
des  générations  précédentes.  Des  hommes  et  des  journaux, 
même  d'opinions  modérées,  parlaient  de  le  faire  disparaître.  On 
oubliait  qu'il  y  avait  là  aulre  chose  que  la  glorification  d'un 
despote,  autre  chose  que  l'orgueilleuse  statue  de  Napoléon  1", 
qu'il  y  avait  la  colonne  de  la  Grande-Armée,  et  que  renier  ia 
colonne,  c'était  renier  toute  une  génération  de  héros,  nos 
pères. 

Un  groupe  d'artistes,  à  la  tête  duquel  était  un  peintre  inégal 
mais  puissant,  qui  a  marqué  une  forte  trace  dans  notre  école, 
Gustave  Courbet,  demanda  qu'on  supprimât  la  colonne,  en 
envoyant  les  bas-reUefs  dans  un  musée.  Le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  ne  tint  pas  compte  de  cette  requête,  et  il  ne 
fut  plus  question  de  toucher  à  la  colonne,  jusqu'à  ce  que  la 
Commune,  le  12  avril,  en  eut  ordonné  la  destruction  avec  des 
déclamations  cosmopolites.  Les  modérés  du  gouvernement  de 
l'Hôtel  de  Ville  parvinrent  à  faire  traîner  l'exécution  durant 
quelques  semaines.  Cotte  œuvre  de  délire  s'exécuta  enfin,  à  la 
grande  joie  des  Allemands,  qui  purent,  des  hauteurs  du  nord 
de  Paris,  voir  crouler  le  monument  d'Austerlitz. 

On  en  a  depuis  fait  porter,  peu  équitablement,  toute  la  res- 
ponsabilité morale  et  matérielle  sur  le  peintre  Courbet,  qui  ne 
fut  pour  rien  dans  le  décret  ni  dans  l'exécution. 

Le  17  mai,  la  Commune  ordonna  l'exécution  immédiate  de 
son  décret  du  17  avril  sur  les  otages,  qui  était  resté,  jusque-là, 
suspendu  sur  la  tête  de  nombreux  détenus.  Le  jury  d'accusation, 
prescrit  par  ce  décret,  se  réunit  et  condamna  à  servir  d'otages 
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un  certain  nombre  de  gendarmes  et  de  sergents  de  ville  prison- 
niers. Le  décret  ordonnait  de  fusiller  trois  otages  pour  chaque 
garde  national  fusillé  par  les  Versaillais. 

Du  1 1  au  18  mai,  tout  ce  qui  restait  de  journaux  indépendants 
fut  supprimé. 

Pendant  ce  temps,  une  délégation,  dite  scientifique,  réquisi- 
tionnait toutes  les  matières  incendiaires,  soufre,  phosphore^ 
sulfure  de  carbone,  et  ce  pétrole  qui  allait  devenir  trop 
fameux  !...  Ces  sinistres  préparatifs  indiquaient  que  la  Commune 
sapprôtait  à  mettre  à  profit  les  leçons  des  Prussiens  en  fait 
d'incendie  ;  elle  devait  dépasser  ses  maîtres  ! 

Ces  hommes  pouvaient  faire  un  mal  immense  en  tombant;: 
mais  leur  perte  était  certaine.  Le  vide  se  faisait  autour  d'eux. 
La  bourgeoisie  républicaine,  neutre  les  premiers  jours,  était 
indignée  et  absolument  hostile  ;  les  classes  populaires  se  déta- 
chaient en  très  grande  partie;  le  nombre  des  combattants^ 
elfeclifs  se  réduisait  rapidement.  Les  bataillons  qui  restaient 
obstinés  à  la  lutte  étaient  loin  de  s'associer  en  masse  à  toutes 
les  mauvaises  passions  de  leurs  chefs  ;  les  crimes  qui  allaient 
souiller  les  derniers  jours  de  la  Commune  ne  devaient  avoir 
qu'un  nombre  limité  de  complices. 

M.  Thiers  proposait  le  coup  décisif.  Il  avait  choisi  pour  point 
d'attaque  les  remparts  du  Point-du-Jour,  étabh  sur  la  hauteur 
de  Montrelout,  théâtre  du  dernier  effort  de  Paris  contre  l'armée 
allemande,  une  batterie  de  70  canons  de  marine  approvisionnés 
à  mille  coups  ;  et,  avec  cette  énorme  concentration  de  pièces 
de  gros  calibre,  il  faisait  battre  en  brèche  à  une  grande  lieue  de 
distance.  Cela  ne  s'était  jamais  vu.  Autour  de  lui,  dans  l'armée, 
on  doutait  du  résultat.  L'événement  le  justifia.  La  formidable 
canonnade  de  Montretout,  ouverte  le  8  mai,  eut  bientôt  fait  taire 
le  canon  des  remparts.  Les  troupes  avaient  franchi  la  Seine  dès 
la  nuit  du  8  au  9,  et  commencé  d'ouvrir  des  tranchées,  depuis 
la  rivière,  à  travers  le  bois  de  Boulogne,  jusqu'à  l'avenue  de 
Neuilly.  Le  18,  les  cheminements  amenèrent  les  troupes  au  pied 
des  glacis.  Par  dessus  leurs  têtes,  Montretout,  en  face  des  rem- 
parts, et  le  fort  d'Issy,  à  revers,  continuaient  à  lancer  un  déluge 
de  fer;  d'autres  batteries  venaient  d'être  amenées  à  quelques 
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centaines  (le  mètres  de  l'enceinle;  les  escarpes  des  fortifications 
croulaient. 

M.  Thicrs  avait  tout  apprêté  pour  l'assaut,  mais  il  en  voyait 
approcher  l'heure  avec  angoisse;  il  redoutait,  non  la  chance 
(l'un  échec,  mais  les  scènes  de  carnage  et  de  destruction 
qu'amèneraient  une  entrée  de  vive  force  et  une  bataille  dans 
Paris.  Il  avait  espéré  prévenir  cette  extrémité  et  réduire  de 
beaucoup  les  malheurs  prévus,  en  surprenant  ses  adversaires. 
Aidé  par  les  nombreux  réfugiés  parisiens  qui  l'entouraient  à 
Versailles,  il  n'avait  cessé  d'entretenir  des  intelligences  dans 
Paris.  Plus  d'une  fois,  on  lui  promit  de  lui  livrer  une  des  portes. 
Dos  hommes  courageux  allaient  et  venaient,  à  travers  mille 
périls,  entre  Paris  et  Versailles,  et  portaient  parole  pour  leurs 
amis  qui,  à  l'intérieur,  étaient  disposés  à  s'armer  contre  la 
Commune.  La  porte  du  Point-du-Jour  avait  failli  être  ouverte 
aux  troupes  vers  le  conunencemcnt  de  mai.  Là,  et  en  deux  ou 
trois  autres  endroits,  des  incidents  se  jetèrent  à  la  traverse. 
M.  Thiers  était  venu  en  personne,  une  nuit,  dans  les  tranchées, 
pour  entrer  avec  l'armée. 

Les  entreprises  concertées  avec  les  partisans  du  gouverne- 
ment ayant  échoué,  des  agents  hardis  s'adressèrent  aux  chefs 
mêmes  de  l'armée  de  la  Commune.  Le  plus  capable  qui  restât 
depuis  la  double  disgrâce  de  Cluseret  et  de  Rossel,  Dombrowski, 
commandait  toute  la  partie  ouest  de  l'enceinte.  C'était  un 
homme  trop  intelligent  pour  ne  pas  juger  la  catastrophe  inévi- 
table. 11  entra  directement  en  pourparlers  et  fit  demander  pour 
lui  et  pour  quelques-uns  de  ses  officiers  des  sauf-conduits  et 
une  grosse  somme.  Il  promit  de  faire  évacuer  par  les  fédérés, 
le  20  mai,  toute  la  ligne  des  fortifications,  du  Point-du-Jour  à 
la  porte  de  Wagram;  mais,  le  matin  même  du  20,  l'agent  qui 
avait  mené  la  négociation,  nommé  Veysset,  fut  dénoncé  et 
arrêté,  puis  fusillé.  On  n'arrêta  pas  cependant  Dombrowski, 
défendu  par  plusieurs  des  meneurs  de  la  Commune.  Des  doutes 
ont  été  émis  sur  ce  qui  le  concerne  :  trompait-il  la  Commune,  ou 
vrompait-il  M.  Thiers?  Cette  seconde  interprétation  paraît  peu 
vraisemblable. 

Le  lendemain,  21  mai,  M.  Thiers   et  le  maréchal  de  Mac- 
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Mahon  comptaient  qu'il  faudrait  encore  battre  en  brèche 
deux  ou  trois  jours  avant  de  donner  l'assaut.  Des  incidents 
contraires  avaient  obligé  jusque-là  d'ajourner  l'action  ;  un  in- 
cident favorable  la  précipita. 

Vers  trois  heures  de  l'après-midi,  un  officier  placé  aux  avant- 
postes,  à  Billancourt,  le  capitaine  de  frégate  Trêves,  aperçoit, 
sur  le  rempart  croulant  du  Point-du-Jour,  près  la  porte  de  Saint- 
Cloud,  un  homme  qui  appelle  en  agitant  un  mouchoir  blanc. 
Lofficier  s'approche;  l'homme,  Ducatel,  ce  nom  appartient  à 
1  histoire,  crie  que  le  rempart  est  abandonné  ;  que  l'entrée  est 
libre.  Le  bataillon  fédéré  qui  était  de  garde,  ne  pouvant  tenir 
sous  un  feu  effroyable,  avait  déserté  son  poste.  Le  capitaine 
Trêves  entra  avec  la  garde  de  la  tranchée,  en  passant  homme 
par  homme  sur  les  débris  du  pont-levis.  Les  sapeurs  du  génie 
jetèrent  une  passerelle.  Toute  une  division  suivit.  Le  maréchal 
de  Mac-Mahon,  averti,  mit  en  mouvement  toute  l'armée. 

Dans  la  soirée  et  dans  la  nuit,  la  première  division  qui  avait 
pénétré  et  une  seconde  division  de  l'armée  de  réserve,  sous  le 
général  Yinoy,  chassèrent  les  fédérés  du  viaduc  et  de  la  porte 
d'Auteuil,  enlevèrent,  sans  grande  résistance,  une  forte  barri- 
cade qui  barrait  le  quai  de  Passy,  et  s'avancèrent  rapidement 
jusqu'au  Trocadéro.  Les  carrières  creusées  sous  cette  colline 
contenaient  un  immense  approvisionnement  de  toute  espèce  de 
munitions  de  guerre,  formé  pendant  le  premier  siège  ;  il  y  avait 
là  de  quoi  faire  sauter  toute  cette  partie  de  Paris,  si  les  gens 
de  la  Commune  avaient  eu  le  temps  d'y  mettre  le  feu. 

Les  trois  corps  des  généraux  Clinchant,  Douai  et  Ladmirault, 
durant  cette  même  nuit,  étaient  entrés  à  la  suite  de  Yinoy,  et, 
filant  le  long  des  remparts,  avaient  occupé  les  portes  de  Passy 
et  de  la  Muette.  Une  brigade  des  troupes  de  Vinoy  avait  passé 
la  Seine,  et  était  allée,  par  le  chemin  de  ronde,  aider  le  corps 
du  général  de  Cissey  à  entrer  par  les  portes  de  Sèvres  et  de 
Versailles.  De  grand  matin,  l'École  militaire  fut  enlevée  par 
cette  brigade  coopérant  avec  Cissey. 

La  résistance  avait  été  assez  faible  jusque-là.  Rien  n'était 
prêt  pour  la  défense  au  dedans  des  remparts.  La  «  commission 
scientifique  »  de  la  Commune  avait  bien  pu  discuter  les  plans 
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les  pins  sinistres;  ninis  toutes  ces  combinaisons  infrrna'es  qui 
(levaient  anéantir  Tarmée  victorieuse  et  Paris  vaincu,  le  feu 
grégeois,  les  batteries  électriques,  les  mines  qui  feraient  sauter 
les  égouls,  et  tout  le  reste,  étaient  restés  en  projet.  Les  barri- 
cades mêmes  n'étaient  pas  construites,  sauf  sur  quelques  points. 
Il  n'y  avait  de  solidement  en  défense  que  la  ligne  de  barricades 
et  d'épaulements  qui  barrait  le  passage,  de  la  Se  ne  à  la  rue 
Royale-Sainl-lIonoré,  en  avant  du  jardin  des  Tuileries  et  de  la 
rue  de  Rivoli  ;  et  cette  position,  redoutable  de  front,  ne  pouvait 
rien  contre  un  mouvement  tournant  opéré  dans  les  quartiers  di 
la  rive  droite.  Si  les  troupes,  maîtresses  des  quinzième  et  sei- 
zième arrondissements,  se  fussent  portées  vivement  en  avant, 
elles  eussent  occupé,  à  peu  près  sans  coup  férir,  presque  tout 
le  huitième  arrondissement,  le  neuvième,  le  deuxième,  une 
grande  partie  du  premier  et  tout  le  septième  :  la  population  les 
attendait  avec  impatience.  De  grandes  ruines  eussent  été 
évitées. 

On  ne  le  fit  pas.  On  ignorait  le  désarroi  où  se  trouvaient,  le 
22  au  matin,  la  Commune  et  tout  ce  qui  se  rattachait  à  elle.  Les 
terribles  revers  causés  par  la  témérité  de  l'Empire  et  l'éth  :c 
récent  du  18  mars  avaient  appris  la  prudence  aux  génér.  ux. 
Croyant  i'efîectif  des  combattants  de  la  Commune  supérieur  à 
ce  qu'il  était  devenu  maintenant,  ils  ne  voulaient,  à  aucun  prix, 
s'exposer  à  être  repoussés  ou  coupés  sur  un  point  quelconque. 
Ils  ne  se  départirent  pas  d'un  plan  dont  l'exécution  était  lente, 
mais  sûre.  C'était  d'envelopper  leurs  adversaires  par  un  double 
mouvement  tournant  sur  la  plus  grande  échelle  et  dans  le  plus 
grand  ordre.  Ils  en  avaient  les  moyens  :  l'armée  s'ébivait  à 
130,000  hommes. 

On  se  garda  bien  d'aller  se  heurter  contre  la  ligne  fortifiée  de 
la  place  de  la  Concorde  ;  on  se  contenta  d'échanger  des  coups 
de  canon  avec  les  défenseurs  de  cette  ligne,  et,  dans  le  faubourg 
Saint-Honoré,on  chemina,  avec  la  sape  et  la  pioche,  à  travers  les 
maisons,  pour  arriver  sur  les  retranchements  de  la  rue  Royale. 

Pendant  ce  temps,  deux  grandes  ailes  se  déployaient  au  nord 
et  au  sud,  l'une  poussant  vers  Montmartre,  l'autre,  par  la  gare  du 
Montparnasse,  vers  la  barrière  d'Italie  et  la  Butle-aux-Cailles. 
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Celle  vasle  manœuvre,  menée  avec  circonspection,  assurai! 
la  perte  de  la  Commune,  mais  lui  donnait  du  temps  pour  se 
remettre  du  premier  trouble  et  organiser  une  résistance 
désespérée.  Le  Comité  de  Salut  public  et  le  délégué  à  la 
guerre,  Delescluze,  n'avaient  dabord  cru  qu'à  une  échauf- 
fourée  ;  ils  ne  reconnurent  la  grandeur  du  péril  que  lorsque 
Dombrowski  vint,  à  deux  heures  du  matin,  à  rilôtel  de  Yille, 
leur  apprendre  la  vérité.  Le  Comité  de  Salut  public,  de  son 
côté,  Delescluze,  du  sien,  se  hâtèrent  de  lancer  un  ftu'ieux 
appel  aux  armes.  Le  tocsin,  les  clairons,  les  tambours  éveil- 
lèrent Paris  en  sursaut.  Les  sentiments  les  plus  contraiies,  la 
colère,  la  terreur,  Tespérance,  répandirent  dans  la  ville  une 
immense  agitation. 

La  Commune  tint,  le  matin  du  22.  sa  dernière  séance.  Les 
membres  présents,  en  petit  nombre,  abattus,  sentant  tout  perdu, 
ne  savent  rien  résoudre  et  s'en  remettent  au  Comité  do  Salut 
public,  qui  se  laisse  imposer  en  silence  cette  terrible  «barge.  Il 
est  convenu  que  chacun  ira  présider  à  la  défense  dans  sa  muni- 
cipalité. Parmi  les  membres  de  la  Commune,  du  Comité  central, 
du  Comité  même  de  Salut  public,  plus  d'un  eût  bien  voulu 
capituler  ;  ils  n'osèrent  insister;  comme  toujours,  depuis  le  18 
mars,  les  violents,  les  furieux  l'emportèrent.  La  Commune  se 
<lispersa  et  on  ne  la  revit  plus. 

Le  Comité  central  l'avait  précédée  ;  il  lui  survécut.  11  se  réins- 
talla à  ruôtel  de  Ville,  acceptant  ainsi  la  responsabilité  de  cette 
horrible  semaine.  Il  ne  trouva  pas  plus  de  combinaisons  straté- 
giques ni  de  plan  d'ensemble  que  la  Commune  ;  mais  la  défense 
locale  s'organisa  partout,  dans  les  quartiers  populaires,  sous  la 
direction  des  hommes  les  plus  énergiques  de  l'insurrection  ;  les 
barricades  surgirent  de  tous  côtés,  les  partisans  de  la  Commune 
forçant  les  inditîérents  et  même  les  adversaires  à  y  travailler 
avec  eux.  Des  détachements  des  fédérés  poussèrent  les  barri- 
cades jusque  dans  les  quartiers  où  les  habitants  leur  étaient 
hostiles,  mais  n'étaient  pas  en  mesure  de  s'opposer  à  eux  par 
les  armes.  Pendant  ce  temps,  les  plus  pervers  et  les  plus  for- 
cenés se  hâtaient  de  réparer  le  temps  perdu  pour  apprêter  le^ 
moyens  de  destruction. 
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La  liilte  allait  prendre  le  caractère  le  plus  acharné  et  le  plus 
atroce. 

Il  y  avait  encore  bien  des  mobiles  divers  dans  la  farouche 
cxnllalion  des  insurgés,  même  depuis  qu'une  multitude  de  Pari- 
siens, d'abord  incertains,  ou  même  favorables,  avaient  changé 
de  sentiments  et  aspiraient  à  être  délivrés  de  la  Commune.  Il 
subsistait  chez  bon  nombre  de  fédérés  une  conviction  sincère  de 
combattre  pour  la  République,  conviction  soutenue  par  l'orgueil 
parisien,  qui  s'indignait  de  céder  «  aux  ruraux  ».  Il  y  en  avait 
qui  n'étaient  plus  animés  que  par  la  passion  du  combat  pour  le 
combat  ;  parmi  eux,  le  sentiment  patriotique,  auquel  on  n'avait 
pas  donné  satisfaction  en  les  jetant  à  fond  dans  la  lutte  contre 
les  Prussiens,  avait  dégénéré  en  un  pur  instinct  de  bataille, 
qui  se  tournait  contre  les  Français.  Chez  d'autres,  l'envie,  les 
haines  sociales,  tournaient  au  mal  des  natures  énergiques  et 
incultes.  Une  foule  d'hommes,  dont  la  raison  était  altérée  par 
la  perte  des  habitudes  de  travail  et  par  le  vin,  suivaient  passi- 
vement les  meneurs  et  pouvaient,  sans  être  pervers,  s'associer 
à  des  actions  criminelles.  Quant  aux  chefs,  ici,  c'était  l'exaspé- 
ration des  sectaires  qui  voyaient  s'évanouir  leurs  utopies  au 
moment  où  ils  avaient  cru  toucher  au  triomphe  ;  ailleurs,  la  rage 
des  ambitieux  effrénés,  des  vaniteux  féroces,  qui  avaient,  un 
moment,  réahsé  leurs  rêves,  régné  sur  la  reine  des  cités,  et  qui 
étaient  résolus  à  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  ce  Paris  qui 
échappait  à  leurs  mains.  Un  bon  nombre,  toutefois,  voulaient 
bien  faire  les  ruines,  mais  en  se  ménageant  les  moyens  d'y  sur- 
vivre. Il  y  avait  aussi  ce  qu'on  peut  appeler  les  artistes  du  mal, 
de  petits  Nérons  démagogues,  qui  prétendaient,  en  tombant,  se 
donner  un  grand  spectacle  et  terminer  le  drame  de  la  Commune 
par  un  éclatant  dénouement  :  refaire  Néron  incendiant  Rome. 
Il  y  avait  enfin  les  tigres  à  face  humaine,  les  fauves  qui  aiment 
le  sang  pour  le  sang  et  tuent  pour  tuer. 

Les  passions  mauvaises  n'étaient  pas  toutes  d'un  seul  côté. 
Assurément,  dans  la  masse  de  l'armée,  à  la  conscience  du 
devoir,  à  la  conviction  d'agir  pour  le  salut  de  la  patrie,  s'asso- 
ciaient des  indignations  bien  naturelles  contre  ceux  qui  avaient 
soulevé  la  guerre  civile  en  présence  de  l'ennemi,  contre  ceux 
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(jui  avaient  renversé,  aux  battements  de  mains  des  Prussiens,  la 
colonne  de  la  Grande-Armée,  contre  ce  prétendu  gouvernement 
qui  retenait  dans  ses  prisons  les  soldats  qui  refusaient  de  servir 
la  révolte.  Un  incident  avait  dû  exciter  une  colère  violente  et 
durable.  Le  lendemain  même  du  18  mars,  le  général  Chanzy 
avait  été  arrêté,  à  une  barrière  de  Paris,  par  une  bande  de  brutes 
ivres  et  traîné  à  la  prison  de  la  Santé  avec  mille  outrages.  Le 
Comité  central  lui-même  avait  eu  grand'peine  à  faire  relâcbcr 
ce  héros  de  la  Défense  nationale  par  la  horde  qui  dominait  le 
quartier.  Les  sentiments  qu'excitaient  de  tels  actes  étaient  fort 
légitimes  ;  mais  d'autres  ne  l'étaient  pas  :  la  haine  du  réaction- 
naire, et  du  bonapartiste  contre  Paris,  la  soif  de  revanche  de  la 
contre-révolution.  Il  y  avait,  là  aussi,  des  passions  implacables 
disposées  à  aggraver  les  terribles  et  inévitables  entraînements 
d'une  prise  d'assaut.  Déjà,  sur  plus  d'un  point,  on  fusillait  au 
hasard  des  prisonniers,  cruauté  dont  le  retentissement  devait 
être  bientôt  étouffé  par  celui  des  meurtres  atroces,  des  nouveaux 
massacres  de  septembre,  qu'ordonnèrent  de  sang-froid,  en 
dehors  du  combat,  une  partie  des  chefs  de  la  révolte. 

L'armée  avançait  pas  à  pas,  les  divers  corps  se  donnant  la 
main,  du  nord  au  sud,  d'un  bout  à  l'autre  de  Paris.  Le  22  au 
soir,  les  troupes  se  déployaient  des  BatignoUes  à  la  gare  de 
rOuest  par  la  gare  Saint-Lazare,  les  Champs-Elysées  et  le  Corps 
législatif. 

Le  lendemain,  les  opérations  furent  poussées  avec  bien  plus 
de  vigueur  et  avec  de  bien  plus  grands  résultats.  L'aile  droite 
s'avança  le  long  des  remparts  jusqu'à  la  route  d'Orléans  et  à 
l'Observatoire,  tout  en  dégageant  la  partie  sud  du  faubourg 
Saint-Germain.  L'aile  gauche  tourna  la  butte  Montmartre  et 
coupa  les  fédérés  qui  défendaient  la  colline  d'avec  ceux  qui  oc- 
cupaient encore  Clichy,  Levallois  Perret  et  les  dernières  maisons 
de  Neuilly.  Ceux-ci,  se  sentant  perdus,  mirent  bas  les  armes,  en 
abandonnant  plus  de  100  pièces  de  canon.  Les  corps  des  géné- 
raux Ladmirault  et  Clinchant  escaladèrent  alors  la  butte  Mont- 
martre au  nord  et  au  sud.  Les  fédérés,  qui  ne  s'étaient  pas  mis 
en  garde  contre  le  mouvement  tournant,,  n'opposèrent  pas  une 
longue  résistance  à  cette  double  attaque,  et  la  redoutable  cita- 
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ilclle  de  rinsurreclion,  toute  hérissée  d'artillerie,  fut  emportée 
f>lus  vite  et  avec  moins  de  perte  qu'on  ne  s'y  attendait.  Le  dra- 
peau tricolore  avait  remplacé  le  drapeau  rouge  sur  Montmartre 
le  23  à  midi.  La  conquête  de  cette  importante  position  rendait 
intenable,  pour  les  insurgés,  le  centre  de  Paris  et,  au  nord,  la 
Villotte.  Leur  abandon  de  ces  quartiers  allait  être  signalé  par 
les  plus  effroyables  catastrophes  qu'avaient  préméditées  les  plus 
pervers  de  leurs  chefs. 

Le  Comité  de  Salut  public  avait  publié,  dans  la  journée,  un 
arrêté  qui  ordonnait  de  brûler  toute  maison  de  laquelle  partirait 
un  coup  de  fusil  ou  une  agression  quelconque  contre  la  garde 
nationale.  Il  fut  ensuite  prescrit  de  brûler  les  maisons  assaillies 
«  par  les  Versaillais  ou  par  la  réaction  ». 

Ceci  faisait  allusion  à  la  prise  d'armes  d'un  groupe  de  gardes 
nationaux  ennemis  de  la  Commune,  qui  avaient  bravement  at- 
taqué ses  partisans  dans  le  faubourg  Saint-Germain,  en  devan- 
çant les  troupes. 

Le  Comité  envoya  l'ordre  aux  municipalités  de  requérir  im- 
médiatement tous  les  produits  chimiques  inflammables  et  violents 
et  de  les  concentrer  dans  le  onzième  arrondissement.  Deles- 
cluze,  le  délégué  à  la  guerre,  avait  établi  son  quartier  général 
dans  la  mairie  du  onzième.  C'était  là  que  ce  vieux  révolution- 
naire, le  plus  énergique  des  membres  de  la  Commune,  aussi 
incapable  de  crainte  que  de  scrupule,  avait  projeté  de  s'arrêter 
pour  ne  plus  reculer. 

Des  lueurs  rouges  avaient  commencé  d'apparaître  sur  les 
deux  rives  de  la  Seine,  une  heure  ou  deux  avant  le  coucher  du 
soleil.  Un  peu  avant  la  nuit,  des  colonnes  de  flammes  jaillirent 
à  la  fois  du  ministère  des  finances,  des  maisons  qui  font  le 
€oin  de  la  rue  Royale  et  du  Faubourg  Saint-IIonoré,  du 
Conseil  d'État  et  du  Palais  de  la  Légion-d'honneur;  puis  toute 
lii  façade  des  Tuileries,  à  son  tour,  s'embrasa,  et,  suivant 
l'expression  du  général  Yinoy,  une  longue  ligne  rouge  parut 
icunir  les  deux  immenses  foyers  de  la  rive  droite  et  de  la  rive 
gauche. 

A  qui  appartient  la  responsabilité  directe  de  ce  grand  attentat 
•et  de  ceux  qui  ont  suivi?  On  n'a  point  de  preuve  écrite  d'une 
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délibération  de  la  Commune  ou  du  Comité  central;  mais  il  n'y 
<i  aucun  doute  que  les  plus  sinistres  projets  n'y  aient  été  agités 
maintes  fois.  Ce  n'était  pas  pour  rien  qu'on  réunissait  les  ma- 
tières inflammables.  Rossel,  dans  ses  papiers  qui  ont  été  pu- 
bliés, accuse  formellement  la  majorité  de  la  Commune,  Félix 
Pyat  et  les  blanquistes.  Il  paraît  cependant  que  Pyat,  membre 
du  Comité  de  Salut  publie,  avait,  le  22,  insinué  qu'on  devrait 
traiter  avec  Versailles.  Quoi  qu'd  en  soit,  la  moindre  part,  dans 
tes  crimes  de  la  fin,  semble  revenir  aux  membres  de  l'Interna- 
tionale ;  ils  avaient  été  relativement  les  modérés  et  n'étaient 
plus  écoutés.  L'incendiaire  des  Tuileries  est  connu  ;  c'est  Ber- 
4;eret,  cet  étrange  général  qui  sut  mieux  brûler  qu'il  n'avait  su 
combattre.  Il  était  certainement  d'accord  avec  le  Comité  de 
Salut  public. 

De  nouveaux  incendies  furent  allumés  dans  cette  alïreuse 
nuit  :  le  Palais-Royal,  puis  la  bibliothèque  du  Louvre,  qui  se 
trouvait  dans  l'aile  la  plus  voisine  des  Tuileries.  Cette  merveil- 
leuse collection  de  livres  d'art  et  de  littérature,  remplie  des  édi- 
tions les  plus  belles  et  les  plus  rares,  fut  anéantie  en  peu 
d'heures.  De  plus  grands  malheurs  étaient  à  craindre.  Les  gale- 
ries du  Louvre,  le  plus  vaste  musée  du  monde,  avec  leurs 
immenses  trésors  de  peinture  et  de  sculpture,  étaient  sous  la 
menace  immédiate.  Il  y  eut  quelques  heures  de  cruelles  angois- 
ses à  Versailles.  Le  lendemain,  de  grand  matin,  M.  Thiers  dit, 
les  larmes  aux  yeux,  à  des  amis  qui  partaient  pour  Paris  : 
^<  Savez-vous?  le  Louvre  brûle!  » 

En  entrant  dans  Paris,  on  voyait  l'air  plein  de  flammèches 
noires  ;  on  croyait  que  c'étaient  les  tableaux  du  Louvre  !  Heureu- 
sement, ce  n'étaient  que  les  papiers  du  ministère  des  finances, 
€t  le  Grand-Livre  avait  été  sauvé! 

Le  ciel,  cette  nuit,  nous  avait  protégés  contre  les  hommes  ; 
pas  un  souffle  de  vent;  les  flammes  montaient  tout  droit  en  jets 
d'une  prodigieuse  hauteur,  mais  ne  tourbillonnaient  pas  et  ne 
gngnaicnt  pas.  Les  troupes,  le  24  au  matin,  eurent  le  temps 
d'accourir;  on  dut  surtout  le  salut  du  Louvre  à  un  brave  officier 
qu'on  a  eu  le  regret  de  voir  périr  le  lendemain,  à  la  place  de 
lu  Bastille.  Nos  deux  trésors  par  excellence,  le  Louvre  et  la 
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Bibliollièqiie  nationale,  échappaient  ainsi  au  pétrole  des  bar- 
bares modernes. 

L'horreur  des  incendies  allait,  loufefois,  se  multipliant.  Une 
seconde  zone  de  Paris  était  envahie  par  les  flammes.  Avant 
d'être  entièrement  chassés  du  faubourg  Saint-Germain,  ceux 
des  insurgés  qui  se  faisaient  les  instruments  des  incendiaires 
avaient  eu  le  temps  de  pétroler  et  d'allumer  les  hôtels  de  la  rue 
de  Lille,  plusieurs  maisons  de  la  rue  du  Bac  et  une  parlie  de 
la  Croix-Rouge.  Si  l'on  avait  su  leur  petit  nombre,  dans  ces 
quartiers,  on  eût  pu  les  en  faire  disparaître  beaucoup  plus 
vite. 

La  Cité  brûlait  à  son  tour.  La  Préfecture  de  Police  et  le  Palais 
de  Justice  étaient  en  feu.  Il  y  eut  là  des  destructions  irrépara- 
bles, et  comme  architecture  et  surtout  comme  archives,  au 
point  de  vue  de  l'histoire  de  Paris  et  de  la  France,  et  spéciale- 
ment de  l'histoire  de  la  Révolution.  On  dut  encore  s'estimer 
heureux  que  le  chef-d'œuvre  du  treizième  siècle,  l'admirable 
Sainle-Chapelle,  sortît  intacte  de  ce  gouffre. 

Après  la  Sainte-Chapelle,  Notre-Dame  était  menacée  de  des- 
truction. Quatre  foyers  d'incendie  avaient  été  préparés  dans  la 
cathédrale;  le  feu  y  était.  La  courageuse  intervention  d'un  mé- 
decin de  rUôtel-Dieu,  le  docteur  Brouardel,  à  la  tête  des  inter- 
nes en  pharmacie,  nous  sauva  de  ce  malheur  et  de  cette  honte; 
les  incendiaires  se  retirèrent  devant  la  population  ameutée  ; 
une  bande  d'enfants  qu'ils  avaient  recrutés  et  qui  les  avaient 
aidés  à  mettre  le  feu  aidèrent  les  internes  et  le  personnel  de 
rHôlel-Dieu  à  l'éteindre. 

On  n'éteignit  malheureusement  pas  l'Hôtel  de  Ville.  Les  fré- 
nétiques qui  allaient  en  être  chassés  avaient  embrasé  ce  palais 
du  peuple,  ce  sanctuaire  de  la  Révolution,  après  le  palais  des 
rois  et  les  monuments  du  grand  art  national  du  Moyen  Age, 
comme  pour  montrer  à  quel  point  ils  étaient  étrangers  à  la 
France  de  tous  les  temps  ;  l'Hôtel  de  Ville  s'écroula  dans  les 
flammes.  Des  établissements  d'une  importance  incalculable,  les 
Archives,  l'Imprimerie  nationale,  le  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers,  furent  sauvés  par  les  artistes  qui,  formés  en  bataillon, 
expulsèrent  les  incendiaires;  mais,  pendant  ce  temps,  brûlaient. 
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avec  la  manufacture  des  Gobelins,  les  plus  belles  tapisseries 
du  monde. 

C'était  le  25  mai  ;  le  26,  ce  fut  le  tour  de  la  gare  de  Lyon  et 
des  docks  de  la  Villette,  qui  contenaient  pour  vingt  millions  de 
marchandises;  près  de  l'Arsenal,  le  Grenier  d'abondance  s'était 
déjà  effondré. 

Durant  plusieurs  nuits,  les  populations  stupéfaites  voyaient, 
de  trente  lieues  à  la  ronde,  le  ciel  rougi  comme  par  une  sinistre 
aurore  boréale.  De  plus  près,  les  Français,  des  hauteurs  de 
Meudon  et  de  la  cour  d'honneur  de  Versailles;  les  Prussiens, 
de  Saint-Denis  et  des  hauteurs  du  nord  de  Paris,  contemplaient 
avec  des  sentiments  bien  opposés  ce  tableau  d'une  effroyable 
grandeur,  qui  rappelait  les  plus  vastes  des  catastrophes  de  l'ar.- 
tiquité.  Les  Prussiens  avaient  tenté  en  vain  de  se  donner  ce 
spectacle  de  Paris  s'abîmant  dans  un  déluge  de  feu  ;  le  pétrole 
allumé  par  des  mains  françaises  faisait  ce  que  n'avaient  pu 
faire  les  bombes  prussiennes.  La  postérité  ne  pourra  croire  aux 
récits  du  second  siège  de  Paris  ;  elle  n'y  voudra  voir  qu'un  rêve 
monstrueux. 

D'autres  forfaits  signalaient  la  furieuse  agonie  de  la  Com- 
mune. Les  assassinats  se  mêlaient  aux  incendies.  La  Préfecture 
de  Police,  depuis  le  18  mars,  avait  été  au  pouvoir  de  deux 
hommes  qui  dépassaient  la  plupart  de  leurs  émules  dans  la 
volonté  persistante  et  dans  l'énergie  du  mal;  d'autres,  sans  être 
foncièrement  pervers,  étaient  entraînés  par  une  sorte  de  délire 
jusqu'au  crime.  Ces  deux  jeunes  gens,  Raoul  Rigault  et  Ferré, 
eussent  été,  en  temps  ordinaire,  des  criminels  de  droit  commun  ; 
aux  jours  des  grandes  tyrannies,  ils  se  fussent  montrés  encore 
plus  aptes  au  rôle  de  chefs  de  la  police  d'un  tyran,  de  chefs 
des  sicaires  d'un  Tibère  ou  d'un  Caligula,  qu'à  celui  de  bour- 
reaux démagogues.  Raoul  Rigault,  surtout,  avait  au  plus  haut 
degré  le  génie  de  l'inquisiteur  et  du  sbire.  Il  ne  rêvait  qu'à 
encombrer  les  prisons,  avec  la  pensée  de  les  vider  parle  meurtre. 

La  première  victime  à  laquelle  il  s'adressa  fut  Gustave 
Chaudey,  que  nous  avons  plusieurs  fois  cité  pour  son  rôle  dans 
les  congrès  socialistes  et  pour  sa  courageuse  conduite  au  31 
octobre.  Dénoncé  par  une   immonde   petite   feuille  qui  avait 
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repris  le  litre  du  trop  fameux  journal  d'Hébert,  le  Père  Duchêne^ 
il  avait  été  arrêté  le  13  avril.  Cet  ancien  disciple  de  Proudhon 
avait  résisté  résolument  aux  factieux,  comme  adjoint  au  maire 
de  Paris,  et  encouru  des  haines  que  ne  semblait  pas  provo- 
quer sa  nature  bienveillante  et  cordiale.  Le  23  mai  au  soir, 
Raoul  Rignull  se  transporta  à  Sainte-Pélagie,  En  sa  qualité  de 
j)rocureur  général  de  la  Commune,  il  fit  comparaître  devant  lui 
Chaudey  et,  sans  autre  forme  de  procès,  il  l'envoya,  dans  la 
cour  de  la  prison,  à  un  peloton  d'exécution.  Les  gardes  natio- 
naux lirèrent  de  façon  à  ne  pas  ratleindrc.  Chaudey  cria  : 
«  Vive  la  République  !  »  Trois  misérables  qui  accompagnaient 
Rigault  se  jetèrent  sur  Chaudey  et  le  tuèrent  de  trois  coups  de 
feu  à  bout  portant, 

Rigault  fit  fusiller  ensuite  trois  gendarmes  prisonniers.  Il 
voulait  faire  subir  le  même  sort  à  trente-quatre  autres  gendar- 
mes enfermés  à  la  Conciergerie.  Par  une  ruse  généreuse,  le 
greffier  Durlin,  que  secondèrent  les  autres  employés,  trouva 
moyen  de  retarder  l'exécution  et  de  sauver  les  détenus. 

Raoul  Rigault  fut  pris  derrière  une  barricade  et  mis  à  mort 
sur  place  le  lendemain.  Il  mourut  avec  la  féroce  énergie  d'une 
bête  de  proie.  Il  laissait  malheureusement  derrière  lui  un  lieu- 
tenant qui  le  valait,  Ferré.  L'œuvre  homicide  fut  poursuivie. 

M.  Bonjean,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation, 
avait  été  arrêté  dès  le  21  mars.  C'était  un  homme  très  bienveil- 
lant et  très  généreux.  Sénateur  sous  l'Empire,  il  avait  toujours 
tâché  de  défendre  ou  de  revendiquer  la  liberté;  il  était  à  la  fois 
très  religieux  et  très  opposé  à  l'ultramontanisme.  Il  avait  été 
réuni,  dans  la  prison  de  Mazas,à  l'archevêque,  à  l'abbé  Deguerry 
et  à  un  grand  nombre  d'autres  prisonniers,  parmi  lesquels 
beaucoup  d'ecclésiastiques. 

L'archevêque  Darboy,  dont  nous  avons  signalé  le  rôle  si 
honorable  et  si  français  durant  le  funeste  concile  de  Rome, 
était  un  des  prélats  les  plus  éclairés,  les  plus  respectables  et 
les  plus  sympathiques  qui  eussent  occupé  le  siège  archiépis- 
copal. Le  curé  de  la  Madeleine,  l'abbé  Deguerry,  également 
connu  et  apprécié  des  gens  du  monde  et  des  pauvres,  était, 
■comme  l'archevêque,  de  ces  hommes  qui  n'ont  point  d'ennemis 
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personnels,  et  qui  ne  devraient  pas  avoir  d'ennemis  poliliques. 
Une  chance  de  salut  s'était  présentée  pour  les  principaux  des 
captifs,  Blanqui  avait  été  arrêté  en  province.  Il  avait  dans  la 
Commune  des  partisans  dévoués  jusqu'au  funalismc  Ceux-ci 
eurent  la  pensée  d'échanger,  contre  Blanqui,  l'archevêque,  l'abbé 
Deguerry  et  peut-être  M.  Bonjean.  Ils  firent  parvenir  à  ce  sujet 
une  lettrede  l'archevêque  àM.  Thiers. Il  yeut  là,pourM. Thiers, 
de  grandes  perplexités.  Il  consulta  le  Conseil  des  ministres,  puis 
la  Commission  des  Quinze,  qui  recevait  du  gouvernement  les 
communications  qu'on  ne  peut  faire  à  une  grande  assemblée. 

Le  Conseil,  et,  après  lui,  la  Commission  furent  unanimes  à 
déclarer  qu'une  pareille  transaction  était  impossible.  M.  Thiers 
répondit  au  nonce  du  pape  que  Blanqui,  condamné  à  mort  par 
contumace,  allait  être  jugé  à  nouveau,  et  que,  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif,  il  pourrait  ensuite  le  gracier,  mais  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  le  mettre  préalablement  en  liberté. 

M.  Thiers  et  son  gouvernement  ne  voulaient  pas  traiter  avec 
l'insurrection  :  l'Assemblée,  d'ailleurs,  ne  l'eût  pas  permis  ; 
M.  Thiers  ne  croyait  pas  la  vie  de  l'archevêque  en  danger;  il 
n'imaginait  pas  que  les  gens  de  la  Commune  portassent  si  loin 
l'atrocité. 

Il  y  a  aussi  une  chose  triste  à  dire  :  c'est  que,  dans  le  monde 
réactionnaire  et  clérical,  on  s'intéressait  moins  à  Mgr  Darboy 
qu'on  ne  l'eût  fait  à  un  prélat  ultramontain.  On  lui  savait 
mauvais  gré  de  ce  qui  sera  son  honneur  dans  l'histoire  : 
d'avoir  défendu  jusqu'à  la  dernière  heure  la  vieille  ÉgUse  de 
France,  abandonnée  par  le  gouvernement  impérial.  Ceci  ne 
s'applique  point  au  nonce  Chigi,  qui  fit  ce  qu'il  pouvait  en 
faveur  des  malheureux  captifs. 

L'échange  ne  s'accomplit  donc  pas.  Nous  avons  cité  le  décret 
delà  Commune,  du  17  mai,  qui  annonçait  les  représailles  sur 
les  otages  ;  le  22  au  soir,  par  ordre  du  Comité  de  Salut  public, 
les  détenus  de  Mazas  furent  transférés  à  la  Roquette,  «  dépôt 
des  condamnés.  »  Le  Comité  de  Salut  public  porte  donc  l'entière 
responsabilité  de  ce  qui  va  suivre.  La  mort  des  otages  est 
décidée  !  On  comprend  les  représailles  entre  des  factions  qui 
luttent  à  coups  d'exécutions;  mais,  ici,  il  s'agissait  d'hommes 
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absolument  étrangers  à  la  lutte,  et  dont  tout  le  crime  consistait 
dans  leurs  titres,  dans  leur  profession,  dans  leur  situation 
sociale.  Ce  n'était  pas  à  un  parti  politique,  c'était  à  la  société 
en  général,  comme  à  Thumanité,  qu'on  faisait  la  guerre  de 
l'assassmat. 

L'ex-lieulenant  de  Raoul  Rigault,  Ferré,  «  délégué  à  la  siàreté 
générale,  »  après  avoir  incendié  la  Préfecture  de  police  et  le 
Palais  de  Justice,  rejoignit,  le  24,  Delescluze  à  la  mairie  du 
onzième. 

De  l'Hôtel  de  Yille  en  feu  s'étaient  rejetés  dans  ce  quartier 
général  un  certain  nombre  de  membres  de  la  Commune  et  du 
Comité.  On  a  dit,  mais  sans  preuve,  qu'il  s'était  formé  là  une 
prétendue  cour  martiale  de  trois  membres,  trois  obscurs  com- 
parses de  Ferré,  qui,  sous  la  présidence  d'un  nommé  Genton, 
auraient  décidé  qu'on  mettrait  à  mort  six  otages  :  l'archevêque, 
M.  Bonjean  et  quatre  autres  prisonniers  quelconques.  Il  est  plus 
probable  que  Ferré  et  les  autres  membres  présents  de  la  Com- 
mune et  du  Comité  central  donnèrent  directement  l'ordre  à  Gen- 
ton. Cet  homme  se  rendit  de  la  mairie  du  onzième  à  la  Roquette, 
avec  une  bande  de  gens  choisis.  Ce  fut  là  seulement  que  Genton, 
à  lui  tout  seul,  choisit  les  quatre  victimes  qui  devaient  être 
jointes  aux  deux  premières.  C'étaient  l'abbé  ûeguerry,  l'abbé 
Allard,  aumônier  des  ambulances,  qui  avait  rendu  beaucoup  de 
services  pendant  le  siège,  et  deux  jésuites,  que  les  massacreurs 
allaient  réunir  dans  la  mort  avec  leur  ancien  adversaire,  Darboy. 
Les  derniers  moments  de  l'archevêque  et  de  M.  Bonjean  offrirent 
des  circonstances  très  touchantes;  les  six  victimes  tombèrent 
sous  les  balles  dans  un  recoin  sombre  du  chemin  de  ronde  de  la 
prison. 

Le  lendemain,  25,  un  autre  massacre  eut  lieu  à  l'extrémité 
O(»posée  de  Paris.  Les  Dominicains,  qui  tenaient  un  établisse- 
ment d'enseignement  à  Arcueil,  avaient  été  arrêtés  le  19  mai. 
Le  délégué  à  la  mairie  du  treizième,  Sérizier,  les  fit  sortir,  puis, 
une  fois  dehors,  lui  et  sa  bande  les  criblèrent  de  balles  dans  une 
véritable  chasse  aux  hommes.  Deux  femmes,  équipées  militaire- 
ment, furent  plus  acharnées  au  meurtre  que  les  bourreaux  de 
l'autre  sexe.  Ce  Sérizier,  qui  se  montra  là  si  barbare,  avait  na- 
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guère  défendu  résolument  Chanzy  contre  les  brutes  qui  l'assail- 
laient; mais  il  était  possédé  d'une  haine  contre  les  prêtres,  qui 
allait  jusqu'à  la  démence.  Le  fanalisme  de  la  négation  fait  des 
monstres  tout  aussi  bien  que  le  fanalisme  de  la  superstition. 

Le  26,  les  scènes  de  meurtre  recommencèrent  dans  le  nord 
de  Paris.  Delescluze,  la  veille,  avait  donné  l'ordre  de  transférer, 
à  la  mairie  du  vingtième,  la  masse  d'otages  qui  encombrait  la 
Grande  et  la  Petite-Roquette.  Les  hommes  de  la  Commune  se 
préparaient  un  dernier  refuge  sur  les  hauteurs,  de  Bellcville  aux 
Bultcs-Chaumont.  11  paraîtrait  que  Delescluze  songeait  à  obtenir 
du  gouvernement  victorieux  la  vie  de  ses  compagnons  en 
échange  de  150  prisonniers  que  la  Commune  avait  encore  entre 
ses  mains.  Delescluze  ne  vit  pas  la  journée  du  26.  Il  était  décou- 
ragé, dégoûté  de  l'anarchie  dans  laquelle  il  se  débattait  parmi 
des  furieux  ineptes.  Lui,  cet  apôtre  de  la  dictatoriale  unité  jaco- 
bine, en  être  venu  à  signer  ce  manifeste  de  l'ultra-fédéralisme 
qui  prétendait  diviser  la  France  en  40,000  républiques  !  et  cela 
pour  aboutira  une  irrémédiable  défaite!...  Il  avait  assez  de  la 
vie  ;  il  alla  se  faire  tuer  derrière  une  barricade. 

Le  26,  on  commença  d'exécuter,  après  sa  mort,  son  ordre  de 
translation  des  otages.  On  envoya  un  peloton  chercher  à  la 
Grande-Roquette  une  dizaine  d'ecclésiastiques  et  trente-trois 
gendarmes.  Ces  malheureux  furent  conduits  de  la  Grande-Ro- 
quette à  la  mairie  du  vingtième,  et,  de  là,  à  la  rue  Ilaxo,  près 
des  fortifications.  Pendant  la  première  partie  de  ce  long  trajet, 
les  prisonniers  n'avaient  qu'une  faible  escorte;  la  plupart  d'entre 
eux  étaient  d'anciens  soldats  et  avaient  été  des  hommes  énergi- 
ques. S'ils  se  fussent  jetés  sur  les  quelques  fédérés  qui  les  con- 
duisaient, ils  les  eussent  culbutés,  et  la  population  du  quartier 
de  la  Roquette  eût  favorisé  leur  évasion  ;  chose  étrange  !  pas  un 
ne  songea  à  lutter.  La  captivité  les  avait  tellement  abattus,  qu'ils 
allèrent  machinalement  à  la  mort.  Les  pires  éléments  de  la  fac- 
tion communahste  s'étaient  massés  dans  le  haut  de  Bellcville. 
Les  prisonniers  tombèrent  au  milieu  de  cette  tourbe  forcenée, 
(|ui  les  massacra  avec  des  circonstances  révoltantes.  Un  membre 
de  la  Commune,  Varlin,  de  l'Internationale,  fit  en  vain  de  cou- 
rageux efforts  pour  les  sauver.  Il  fut  malheureusement  pris  et 
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fusillé,  peu  après,  par  la  troupe  ;  c'était  un  de  ceux  qui  eussent 
iiiéiité  d'étro  épargnés. 

Il  restait  encore  à  la  Grande-Roquette  plus  de  300  otages,  la 
plupart  militaires  ou  sergents  de  ville,  et,  à  la  Petite-Roquette, 
une  niasse  de  plus  de  1,300  soldats,  qui,  restés  dans  Paris 
après  le  18  mars,  n'avaient  pas  voulu  porter  les  armes  pour  la 
Commune. 

Ferré  vint,  le  27,  avec  un  bataillon  de  fédérés,  chercher  le 
reste  des  otages  pour  les  enmiener  à  13elleville  ;  mais  il  ne  ren- 
contra plus,  cette  fois,  la  même  passiveté  que  la  veille.  Les  otages, 
aidés,  excités  même  et  dirigés  par  quelques-uns  de  leurs  surveil- 
lants, se  barricadèrent  et  se  mirent  en  défense.  Au  moment  où 
les  fédérés  allaient  les  attaquer,  le  cri  :  «  Yoilà  les  Versaillais!  » 
mit  Ferré  et  les  siens  en  déroule.  Tout  ce  qui  restait  de  prison- 
niers fut  sauvé.  Ferré  se  cacha,  fut  ariêlé  quelques  semaines 
après,  condamné  à  mort  et  exécuté.  Lui  et  Raoul  Rigault  ont 
été  peut-être  les  deux  figures  les  plus  odieuses  de  nos  guerres 
civiles. 

Tandis  qu'une  fraction  de  fédérés  égorgeait  des  victimes  sans 
défense,  un  plus  grand  nombre  avait  continué  de  défendre,  avec 
un  courage  obstiné,  leur  déplorable  cause;  la  résistance  re- 
doublait d'énergie  désespérée  à  mesure  que  les  progrès  des 
assaillants  la  resserraient  dans  un  cercle  plus  étroit.  La  Butte- 
au\-Cailles,  cette  hauteur  qui  domine  le  quartier  des  Gobelins 
et  la  vallée  de  la  Bièvre,  fut  surtout  défendue  avec  vigueur  et 
intelligence  par  le  Polonais  Wrubleski.  Il  en  fut  délogé,  le  25, 
par  le  corps  de  Cissey.  Sur  la  rive  nord  de  la  Seine,  le  26,  après 
deux  jours  de  combat  acharné,  le  corps  de  Yinoy  se  rendit 
maître  du  pont  d'Auslerlitz,  puis  de  la  place  de  la  Bastille, 
puis  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  donna  la  main,  sur  sa 
gauche,  aux  corps  de  Clinchant  et  de  Douai.  A  l'extrême 
gauche,  le  corps  de  Ladmirault  avait  atteint  la  Villelte.  Les  hau- 
teurs où  l'on  avait  refoulé  l'insurrection  allaient  être  totale- 
ment cernées  par  l'armée  française. 

Le  dernier  noyau  du  Comité  central,  réfugié  rue  Ilaxo,  près 
du  lieu  oij  avaient  été  massacrés  les  otages,  avait,  dans  un 
dernier  accès  de  rage,  retourné  contre  Tintérieur  le  canon  des 
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remparts  et  bombardé  Paris  à  la  prussienne,  c'est-à-dire  en 
tirant,  non  sur  ses  adversaires,  mais  sur  la  ville.  Quand  il  vit 
le  cercle  de  fer  que  formait  l'armée  près  de  se  fermer  autour  de 
lui,  il  envoya,  par  deux  fois,  demander  aux  Prussiens  de  les 
laisser  opérer  une  retraite  à  travers  leurs  lignes,  par  les  porles 
encore  libres  de  Bagnolet  et  de  Romainville.  Il  n'eut  point  de 
réponse.  Plus  d'un,  entre  les  meneurs  de  la  Commune,  s'évada, 
en  effet,  mais  individuellement,  à  travers  les  lignes  ennemies. 

Le  27,  les  corps  de  Vinoy  et  de  Ladmirault  attaquèrent  à  la 
fois  le  cimetière  du  Père-Lachaise  et  les  Buttes-Cbaumont, 
serrant  ainsi  entre  eux  Belleville  et  Ménilmontanl,  pendant  que 
les  corps  de  Clinchant  et  de  Douai  barraient  le  passage  aux 
fédérés  vers  l'intérieur.  L'asile  des  morts  fut  troublé  par  le 
fracas  d'une  lutte  acharnée  et  souillé  de  flots  de  sang.  Les 
troupes  s'emparèrent  de  la  moitié  du  cimetière  et  tournèrent 
Belleville  le  long  des  fortifications.  Les  Buttes-Chaumont  furent 
également  emportées. 

Le  28,  les  restes  de  l'insurrection,  entourés  de  toutes  parts, 
furent  forcés  dans  Ménilmontanl  et  dans  Belleville.  Ils  défen- 
dirent, avec  une  passion  désespérée,  leurs  dernières  barricades, 
tandis  qu'une  bonne  partie  de  ceux  ([ui  les  avaient  fanatisés  ne 
songeaient  plus  qu'à  s'échapper  sous  des  travestissements  ou 
avec  de  faux  passe-ports.  Les  combattants  des  barricades  furent 
tous  pris  ou  tués. 

La  guerre  civile,  après  la  guerre  étrangère,  était  finie.  La 
guerre  civile,  mais,  non  pas,  hélas!  les  suites  de  la  guerre 
civile.  Les  représailles  implacables,  les  longs  ressentiments,  les 
haines  réciproques  entre  Français  qui  n'auraient  dû  connaître 
d'autre  ennemi  que  l'étranger!  Il  restait  entre  les  mains  de 
l'armée  38,000  prisonniers,  non  pas  seulement  des  bataillons 
entiers  pris  les  armes  à  la  main,  mais  des  groupes  de  population 
ramassés,  pour  ainsi  dire,  en  bloc,  et  qu'on  traîna,  qu'on  en- 
tassa à  Versailles  et  à  Satory. 

Heureux   encore,    si  des    exécutions   sommaires   n'eussent 
décimé  celte  multitude  captive  avant  qu'on  l'emmenât  en  lon- 
gues colonnes  hors  de  Paris!  Des  cours  martiales  improvisées 
firent  fusiller,  le  28,  148  prisonniers  au  Père-Lachaise,  227  à  la 
VII.  27 
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Roquette,  beaucoup  d'autres  à  la  caserne  Lobau,  à  Vincennes 
et  sur  divers  points.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  le  gouverne- 
ment arrêta  ce  carnage.  La  population  civile,  ennemie  de  la 
Commune,  loin  de  retenir  les  militaires,  les  poussait  à  la  ven- 
geance. L'indignation  causée  par  le  massacre  des  otages,  l'hor- 
reur du  sang  versé,  se  transformait  en  soif  de  sang!  Et,  comme 
il  arrive  fatalement  dans  les  luttes  intestines,  les  plus  criminels 
échappaient  pour  la  plupart,  et  les  représailles  frappaient  les 
moins  coupables  et  enveloppaient  avec  eux  bien  des  innocents. 

M  ou  12,000  hommes  avaient  péri  parmi  les  fédérés;  des 
milliers  d'autres  étaient  destinés  à  l'exil  au  bout  du  monde;  plus 
de  7,000  soldats  avaient  été  tués  ou  blessés  durant  la  lutte. 

La  perte  de  tout  ce  sang  français  était  cruelle  pour  la  France  ; 
les  pertes  morales  étaient  bien  plus  cruelles  encore.  La  respon- 
sabilité des  meneurs  qui  n'avaient  pas  cédé  à  un  aveugle  en- 
traînement, qui  avaient  eu  conscience  de  leurs  actes,  la  res- 
ponsabilité des  ambitieux  et  des  sectaires  est  effrayante  devant 
la  patrie  et  devant  l'histoire.  Ils  ne  sont  pas  seulement  responsa- 
bles de  tant  de  morts,  de  tant  de  ruines,  des  immenses  malheurs 
infligés  à  une  si  grande  partie  du  peuple  de  Paris;  ils  ont  pro- 
fondément compromis,  sinon  fait  perdre  entièrement  à  la  France 
le  bénéfice  moral  de  l'admirable  constance  de  Paris  durant  le 
premier  siège,  le  respect  et  la  sympathie  des  nations  acquis 
partout  à  notre  héroïque  infortune  au  moment  de  l'armistice. 

C'est  à  regagner,  à  force  d'activité  bien  réglée,  de  prudente 
énergie,  de  sagesse  politique,  ce  que  nous  avait  fait  perdre  la 
Commune,  que  M.  Thiers  allait  appliquer  ses  grandes  facultés, 
durant  les  deux  années  qu'il  devait  lui  être  donné  de  gouverner 
encore  la  France  *. 

1.  L'auteur  se  préparait  à  mettre  la  dernière  main  aux  chapitres  qui  vout 
suivre  ;  il  comptait  arrêter  cette  histoire  au  moment  de  la  fondation  de  la  Ré- 
publique en  France.  Surpris  par  la  mort,  il  n'a  pu  terminer  son  oeuvre.  Nous 
avons»  cru  devoir  rassembler  les  notes  et  les  fragments  demeurés  inachevés, 
dans  ce  récit  des  dernières  années  qui  précédèrent  la  journée  du  20  janvier  1875. 

Cii. -Henri  Martin. 


CHAPITRE    XV 


TROISIEME  REPUBLIQUE.  —  L'ASSEMBLÉE  VICTORIEUSE.  —  RETOUR 
DES  PRINCES  D'ORLÉANS.  —  PREMIÈRES  TENTATIVES  DE  FUSION 
MONARCHIQUE.  —  ÉLECTIONS  COMPLÉMENTAIRES.  —  L'ASSEMBLÉE 
SE  PROCLAME  CONSTITUANTE  ET  NOMME  M.  THIERS  PRÉSIDENT  DE 
LA  RÉPUBLIQUE. 


(18  mai  1871.  —  4  décembre  1871.) 


La  Commune  était  écrasée.  Comment  se  rappeler  sans  horreur 
répouvantable  aspect  de  Paris,  pendant  les  semaines  qui  sui- 
virent les  funèbres  journées  de  mai  !  Les  Parisiens  exilés,  ren- 
trant de  province,  qui  se  hasardaient  parla  porte  de  Versailles, 
se  heurtaient  dès  l'abord  à  un  bouleversement  général  :  le  ter- 
rain déchiqueté,  coupé  de  fossés  et  de  trous  de  loups,  couvert 
de  piquets  et  de  madriers  renversés  ;  les  fortifications  effondrées, 
les  maisons  écrasées  par  les  obus,  les  décombres  entassés  les 
uns  sur  les  autres,  comme  dans  un  cataclysme  universel.  Tel  se 
présentait  le  quartier,  si  riant  autrefois,  du  Point-du-Jour  et 
d'Auteuil  ;  on  ne  voyait  que  ruines  sur  ruines  jusqu'à  la  Muette. 
Pas  une  maison  intacte,  pas  une  que  le  bombardement  eût  épar- 
gnée. Plus  loin,  la  ville  déserte  :  les  bourgeois  n'étaient  pas 
revenus,  les  masses  ouvrières  avaient  disparu  dans  la  tourmente 
ou  se  cachaient.  Rien  dans  les  rues;  pas  d'hommes,  pas  de 
voitures,  les  boutiques  fermées  :  le  silence  partout;  point  de  gaz 
dans  la  nuit;  et  au  milieu  de  ce  vide,  les  patrouilles  de  cava- 
lerie, de  jour  et  de  nuit,  traversant  lentement  les  rues,  le  sabre 
au  poing  et  l'arme  chargée.  Les  portes  de  la  ville  fermées,  toutes 
les  issues  gardées,  Paris  transformé  en  une  immense  prison. 
Dans  l'intérieur,  les    soldats   fouillant   la    ville,   maison    par 
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maison;  les  arrestations  en  masse,  les  colonnes  de  prisonniers 
dirigés  sur  Versailles.  Partout,  la  marée  des  injures,  des  insultes 
aux  vaincus,  des  lettres  anonymes,  des  dénonciations  :  on 
estime  qu'il  y  en  eut  près  de  cent  mille  adressées  à  la  Préfec- 
ture de  police  :  et  chaque  matin,  une  Presse  implacable  attisant 
les  vengeances  contre  les  prisonniers. 

D'autre  part,  on  apercevait  encore  de  tous  côtés  les  ruines 
fumantes  des  incendies  allumés  par  la  Commune.  Le  sang  des 
généraux  assassinés,  celui  des  otages  massacrés,  était  à  peine 
refroidi.  Les  yeux  croyaient  encore  apercevoir  le  terrible  spec- 
tacle de  Paris,  entrevu  le  28  mai,  des  hauteurs  du  Trocadéro, 
au  pied  duquel  se  déroule  le  panorama  de  la  grande  ville  ;  à 
travers  l'immense  cité,  ces  colonnes  de  fumée  s'élevant  lente- 
ment, l'une  après  Tautre,  des  Tuileries,  de  la  Madeleine,  des 
bords  de  la  Seine,  du  faubourg  Saint-Germain,  de  partout  : 
toutes  minces  d'abord,  et  toutes  petites,  et  puis  s'étendant  peu 
à  peu  en  nuages  plus  épais;  enfin  se  fondant  toutes  ensemble  en 
une  immense  et  noire  nuée  où  tout  disparaissait,  monuments, 
ville  et  fleuve,  et  d'où  l'on  entendait  sortir  sans  pitié,  sans  trêve, 
sans  cesse,  comme  d'un  gigantesque  météore,  le  crépitement 
sinistre  de  la  fusillade,  le  déchirement  des  mitrailleuses  et  le 
grondement  du  canon. 

Paris  agonisait  :  la  France  n'était  guère  moins  malade.  Sans 
armée,  sans  finances,  sans  alliés,  avec  40  départements  occupés 
par  l'ennemi,  abandonnée  de  tous,  découragée  par  tant  de 
défaites,  lasse  jusqu'à  renier  ses  derniers  défenseurs,  la  patrie 
semblait  bien  près  de  sa  perte.  C'est  en  présence  de  ces  déso- 
lations et  de  ces  ruines,  c'est  en  face  de  ce  vide  immense  que 
l'Assemblée  nationale  se  retrouva  à  Versailles,  dans  la  pléni- 
tude de  sa  souveraineté  et  de  sa  victoire,  après  les  journées  de 
la  semaine  sanglante.  L'Assemblée  de  la  nation  allait  donc 
pouvoir  panser  en  paix  les  blessures  de  la  patrie,  «  de  la  noble 
blessée  ».  L'Assemblée  allait  pouvoir  enfin  prendre  en  pitié  la 
grande  cité  si  malheureuse  qui,  abandonnée  par  le  gouverne- 
ment impérial,  livrée  systématiquement  à  l'ennemi,  sans  défense 
et  sans  armée,  avait  cependant  trouvé  dans  son  désespoir  la 
force  d'arrêter  pendant  cinq  mois  les  légions  victorieuses  de 
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l'Allemagne,  et  de  donner  à  la  France  le  temps  de  retrouver 
sinon  la  victoire,  du  moins  l'honneur. 

Nous  allons  voir,  dans  les  années  qui  vont  suivre,  comment 
l'Assemblée  nationale  s'acquitta  de  ce  double  devoir. 

Versailles,  devenue  la  capitale  provisoire  de  la  France,  otTrait 
le  spectacle  d'une  agitation  et  d'une  vie  qu'elle  n'avait  pas 
connue  depuis  le  grand  Roi.  Outre  la  foule  innombrable  de 
fonctionnaires,  d'employés,  de  spéculateurs,  de  gens  d'affaires, 
de  solliciteurs  de  toute  sorte,  de  tout  ce  qui  gravite  autour  d'un 
gouvernement,  on  y  voyait  encore  affluer  journellement  la  masse 
des  curieux  attirés  par  les  grands  intérêts  que  l'on  commençait 
à  débattre. 

L'Assemblée  de  Versailles  ne  présentait  pas  alors  les  deux 
camps  disciplinés,  les  deux  armées  compactes  et  manœuvrières, 
que  l'on  vit  plus  tard  se  livrer  bataille  pour  la  Monarchie  ou  la 
République.  C'était  une  masse  confuse,  sans  ordre,  chacun  votant 
encore  à  peu  près  selon  ses  idées  particulières  ou  sa  passion 
du  moment.  Il  y  avait  bien  le  camp  légitimiste,  composé  d'environ 
120  ou  130  députés  :  environ  200  membres  du  centre  droit 
préféraient  la  monarchie  constitutionnelle  ;  on  comptait  à  peu 
piès  autant  de  républicains  de  nuances  diverses  :  et  puis  une 
centaine  de  membres  d'opinions  plus  ou  moins  flottantes;  il 
restait  d'ailleurs  114  élections  à  faire,  en  raison  des  vides 
produits  par  la  mort  et  par  les  démissions.  Mais  de  majorité 
compacte  et  réelle,  ayant  un  but  précis,  bien  arrêté,  point  :  il 
ne  se  trouvait  encore  de  majorité  que  dans  les  occasions  où 
pouvait  éclater  la  haine  contre  Paris,  contre  la  Révolution  fran- 
çaise, et  surtout  quand  arrivait  la  question  cléricale.  En  présence 
de  ce  manque  de  cohésion,  les  hommes  politiques  des  diverses 
fractions  de  la  droite  comprirent  bien  vite  qu'il  était  nécessaire 
d'organiser  la  majorité,  et  les  premières  tentatives  de  fusion 
monarchique  commencèrent  aussitôt  à  Versailles  comme  au 
dehors. 

En  même  temps  leur  premier  soin  fut  d'essayer  de  compléter 
cette  majorité  en  profitant  du  désarroi  du  parti  républicain.  A 
peine  la  Commune  était-elle  vaincue,  que  le  duc  d'Audilfret- 
Pasquier  déposait  la  proposition  de  procéder  aux  114  élections 
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complémentaires.  Plus  tard,  on  se  pressa  moins  pour  les  élec- 
tions, sous  Tordre  moral. 

Dès  les  premiers  jours  de  juin,  TAssemblée  eut  à  examiner 
la  pétition  du  colonel  de  Yillenoisy,  demandant  une  enquête  sur 
la  capitulation  de  Metz.  La  discussion  fut  extrêmement  confuse  : 
si  M.  Thiers  prit  la  parole  en  personne,  comme  dans  toutes  les 
discussions  importantes  de  la  Chambre,  pour  soutenir,  assez 
mollement  du  reste,  une  proposition  d'enquête  parlementaire, 
en  revanche  il  laissa  son  ministre  de  la  guerre,  le  général  Leflô, 
la  repousser  de  concert  avec  le  général  Charcton,  déclarer  qu'il 
y  aurait  là  une  confusion  des  pouvoirs  et  que  c'était  l'affaire 
d'un  conseil  de  guerre.  Au  fond,  M.  Tliiers  ne  voulait  pas  du 
procès  Bazaine  :  il  y  fut  toujours  opposé,  et  ne  le  laissa  com- 
mencer plus  tard,  que  contraint  et  forcé.  Il  en  craignait  un  effet 
nuisible  à  la  bonne  discipline  dans  l'armée. 

La  12  juin,  on  vola  la  proposition  Jozon,  relative  à  la  réorga- 
nisation des  conseils  municipaux  et  aux  élections  municipales, 
et  puis  commença  aussitôt  la  pluie  des  commissions  d'enquêtes, 
presque  toutes  dirigées  contre  le  parti  républicain,  que  l'on  es- 
pérait écraser  à  coups  de  réquisitoires. 

A  la  proposition  de  M,  Leroyer,  de  la  nomination  d'une  com- 
mission de  20  membres  pour  faire  enquête  sur  les  causes  de  la 
guerre  de  1870,  les  monarchistes  répondent,  le  13  juin,  par  le 
vote  de  la  proposition  Lorgeril  d'une  enquête  sur  les  actes  de  la 
délégation  de  Bordeaux  ;  le  14  juin,  par  le  vote  de  la  proposition 
Ttupet  des  Vignes,  ancien  projet  de  Louis  Blanc  :  c'est  l'en- 
quête sur  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  à  Paris.  Le 
16  juin,  c'est  la  proposition  Haentjens,  enquête  sur  les  causes 
de  la  Commune.  Le  24  juin,  on  vote  encore  la  proposition  Le- 
fôvre-Pontalis,  enquête  sur  les  décrets  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale. 

En  même  temps,  étaient  lancées  les  propositions  Baze  et  Da- 
hirel  qui  attribuaient  le  pouvoir  constituant  à  l'Assemblée. 

Sans  attendre  les  conclusions  des  commissions  d'enquête,  les 
généraux  Trochu  et  Chanzy  y  répondirent  d'avance  par  deux 
grands  discours  où  ils  exposèrent  devant  la  Chambre  leurs  rôles 
respectifs  pendant  la  guerre  de  1870. 
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Outre  ces  enquêtes  dirigées  en  réalité  contre  le  parti  répu- 
blicain tout  entier,  les  droites  poussaient  violemment  le  gouver- 
nement à  exercer  les  dernières  rigueurs  contre  les  prisonniers 
de  la  Commune.  M.  Thiers,  ne  voulant  pas  assumer  la  responsa- 
bilité de  cette  politique  implacable  après  la  victoire,  fit  proposer 
par  M.  Dufour  la  nomination  d'une  commission  de  quinze  mem- 
bres, sans  l'avis  de  laquelle  le  gouvernement  ne  pourrait  inter- 
venir dans  les  questions  concernant  les  condamnés.  Ce  fut  la 
fameuse  commission  des  grâces. 

Dès  le  27  juin,  la  bataille  des  enquêtes  commença  par  la 
lecture  du  grand  rapport  du  duc  d'Audiffret-Pasquier  sur  les 
travaux  de  la  commission  des  marchés.  Le  résultat  en  fut  tout 
platonique  :  autrement  en  arriva  du  rapport  de  M.  Léon  Riant, 
qui  fut  suivi  du  rappel  et  de  la  condamnation  du  consul  de 
France  à  New-York.  Cette  furie  d'enquêtes  ne  faisait  point 
oublier  la  presse  :  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  l'Assemblée 
vota  par  314  voix  contre  197  une  loi  qui  rétablissait  le  caution- 
nement des  journaux,  aboli  l'année  précédente  par  un  décret  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale.  M.  Picard,  ancien  mem- 
bre de  ce  gouvernement,  vota  avec  la  majorité  de  Versailles 
cette  loi  restrictive  de  la  liberté  de  la  presse. 

M.  Thiers,  de  son  côté,  s'occupait  de  la  libération  du  terri- 
toire :  pour  cela,  il  fallait  payer  les  Prussiens  :  et  pour  payer 
les  Prussiens  il  fallait  de  l'argent,  beaucoup  d'argent.  En  consé- 
quence, M.  Thiers  arriva  dans  les  premiers  jours  de  juin  devant 
la  Chambre,  avec  la  proposition  d'un  emprunt  national  de  2  mil- 
liards 500  millions,  sur  lesquels  2  milhards  étaient  destinés  au 
payement  de  l'indemnité  de  guerre.  Une  certaine  résistance  se 
manifestait  dans  l'Assemblée  :  M.  Thiers  monta  à  la  tribune,  fit 
un  tableau  saisissant  de  la  situation  budgétaire,  et  obtint  l'una- 
nimité des  votants,  547  voix. 

Le  succès  couronna  cette  tentative  hardie  :  le  28  juin,  l'em- 
prunt, dans  une  seule  journée,  était  souscrit  à  raison  de  4  mil- 
liards 50  millions. 

Le  lendemain  même,  29  juin,  la  foule  de  Parisiens  et  d'étran- 
gers réunis  autour  de  l'immense  enceinte  de  Longchainps 
applaudissait  à  un  autre  succès  que  l'infatigable  vieillard  venait 
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d'obtenir  dans  une  autre  partie  de  sa  tâclie.  La  grande  revue 
de  l'armée  de  Paris  montrait  à  tous,  amis  et  ennemis,  la  pre- 
mière armée  française  reeonslituée  depuis  nos  désastres  ;  et  les 
rapports  des  officiers  étrangers  constataient  déjà  un  progrès 
extraordinaire  et  imprévu  dans  les  qualités  manœuvrières  et 
dans  la  discipline  de  cette  armée.  M.  Thiers  fut  applaudi  à  ou- 
trance par  la  grande  masse  du  public. 

A  peine  maître  de  l'emprunt,  il  commence  immédiatement  les 
versements  :  le  l"  juillet,  un  acompte  de  200  millions  est  payé 
par  M.  Pouyer-Quertier  à  M.  de  Waldersee;  leGjuilIet,  104  mil- 
lions sont  versés  à  Strasbourg;  le  9  juillet,  175  millions  sont 
encore  donnés;  et  les  Prussiens,  qui  avaient  déjà  évacué  les 
départements  au  sud  de  la  Seine,  quittent  aussitôt  la  Somme  et 
la  Seine-Inférieure. 

Pendant  que  la  majorité  de  l'Assemblée  dépensait  son  activité 
à  poursuivre  de  sa  baine  et  les  Parisiens  et  le  parti  républicain 
tout  entier  jusque  dans  les  efforts  tentés  pour  la  défense  du 
pays,  pendant  que  M.  Tbiers  s'efforçait  d'obtenir,  sinon  le  calme 
dans  les  esprits,  au  moins  la  tranquillité  relative  qui  lui  était 
nécessaire  pour  rassembler  les  fonds  destinés  à  parer  au  plus 
pressé,  refaire  l'armée  française  et  reconstituer  un  peu  d'ordre 
en  France,  les  prétendants  ne  restaient  pas  inactifs  :  le  8  juin, 
ils  faisaient  présenter  à  la  Chambre  la  proposition  Giraud,  sur 
l'abrogation  des  lois  d'exil  de  1832  et  de  1848,  M.  Thiers  était 
contraire  au  retour  des  princes.  Le  vieux  politique,  qui  les  con- 
naissait bien,  prévoyait  le  cortège  d'intrigues  et  d'agitations 
dont  leur  rentrée  ne  manquerait  pas  d'être  suivie.  Mais  eu  pré- 
sence de  l'accord  intervenu  entre  les  deux  fractions  royalistes 
de  la  Chambre,  il  dut  s'incliner  :  on  vit  d'ailleurs  un  grand  nom- 
bre de  membres  influents  du  parti  républicain,  MM.  Picard, 
Jules  Favre,  Jules  Simon,  Lefranc,  Arnaud  (de  l'Ariège),  d'une 
part;  et  d'autre  part  les  députés  bonapartistes  llaentjens,  Ila- 
mille,  Martell,  de  la  Charente,  et  Mettetal,  voterl'abolilion  deslois 
d'exil.  97  républicains  refusèrent  leur  consentement.  M.  Thiers 
dut  se  contenter  de  l'engagement  formel  des  princes  d'Orléans, 
engagement  qu'il  porta  à  la  tribune,  de  ne  pas  siéger  à  l'As- 
semblée. 
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Le  vote  de  la  proposition  Giraud  avait  en  effet  entraîné  la 
validation  des  élections  du  prince  de  Join ville  et  du  duc  d'Au- 
male. 

M.  Thiers  ne  s'était  pas  trompé;  à  peine  les  princes  d'Orléans 
sont-ils  rentrés  en  France,  à  peine  le  comte  de  Chambord  a-t-il 
traversé  le  territoire  français  pour  aller  revoir  le  château  de  ses 
ancêtres  qu'il  avait  perdu  de  vue  depuis  tant  d'années,  que  les 
tentatives  de  fusion  monarchique  commencent. 

Il  existait  encore  en  Touraine,  au  fond  de  ses  terres  qu'il 
n'avait  guère  quittées  depuis  1852,  un  polilique  de  premier 
ordre,  qui,  retué  de  la  lutte  officielle,  après  avoir  réussi  à  tuer 
la  République  de  1848  sans  pouvoir  faire  la  monarchie,  n'en 
tenait  pas  moins  depuis  cette  époque  les  principaux  fils  de  la 
trame  cléricale  en  Europe  :  M.  de  Falloux  n'avait  jamais  perdu 
de  vue  son  idée  du  rétablissement  de  la  monarchie  en  France 
au  profit  de  l'ultramontanisme.  Depuis  de  longues  années  déjà 
il  considérait  que  la  meilleure  chance  de  retour  du  régime 
monarchique  était  la  réconciliation  des  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon,  et  il  avait  toujours  usé  de  son  influence 
sur  le  personnel  dévoué  aux  intérêts  de  l'Église  pour  tenter  ce 
rapprochement.  En  1871,  il  jugea  le  moment  venu. 

On  commença  par  sonder  les  princes  d'Orléans  d'une  part,  et 
le  Roy  de  l'autre. 

En  apparence  il  s'agissait  d'une  simple  visite  de  politesse,  de 
déférence  de  parents  à  parents.  En  réalité  il  s'agissait  d'amener 
1830  aux  pieds  de  1815,  d'entraîner  les  enfants  du  duc  d'Or- 
léans à  rejeter  le  testament  du  duc  d'Orléans;  les  petits-fils  de 
Philippe-Egalité  à  renier  définitivement  la  Révolution. 

Ils  hésitaient.  Le  vote  en  commun  de  l'abrogation  des  lois 
d'exil  fut  un  premier  pas  vers  la  Fusion.  11  avait  été  entendu 
qu'une  l'ois  les  lois  d'exil  abrogées,  la  visile  du  comte  de  Paris 
aurait  lieu. 

Mais  d'autre  part,  les  nombreux  partisans  que  les  d'Orléans 
possédaient  dans  la  haute  bourgeoisie  et  la  finance  se  remuaient 
beaucoup;  ils  avaient  dans  l'Assemblée  de  Versailles  un  per- 
sonnel nombreux,  distingué,  composé  d'hommes  habiles  et 
rompus  à  la  politique,  plus  nombreux  et  bien  plus  habiles  que 
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les  légitimistes.  En  face  d'eux,  dans  celte  Assemblée,  un  parti 
bonapartiste  écrasé,  impuissant;  un  parti  républicain  sans 
organisation,  peu  compact,  pas  très  nombreux,  ayant  subi 
d'ailleurs  le  contre-coup  de  la  Commune  ;  rien  n'indiquait  qu'il 
dût  se  relever  aussi  vite.  Au  dehors,  l'armée  sans  opinion,  qui 
n'était  pas  républicaine,  qui  ne  pouvait  plus  être  bien  bonapar- 
tiste après  1870,  et  que  l'on  espérait  enlever  avec  le  prestige 
d'un  général,  et  le  nom  du  duc  d'Aumale.  La  partie  semblait 
bien  belle  pour  les  d'Orléans  :  au  besoin,  avec  quelques  poli- 
tesses à  l'adresse  du  comte  de  Chambord,  on  satisferait  les 
légitimistes. 

Il  y  avait  bien  un  obstacle,  et  un  homme,  M.  Thiers  :  «  Ah! 
si  M.  Thiers  voulait  !  »  répétaient-ils.  Oui,  mais  il  ne  voulait  pas. 

Les  bruits  de  menées  et  de  tentatives  orléanistes  recom- 
mencèrent donc  à  prendre  une  certaine  consistance  à  Versailles, 
comme  aux  journées  des  débuts  de  la  Commune,  bruits  qui 
avaient  contribué  à  jeter  tant  de  républicains  dans  l'insurrection. 

A  ce  moment,  un  coup  de  foudre  vint  tomber  au  milieu  du 
camp  orléaniste.  Le  comte  de  Chambord  arrive  inopinément  à 
Paris,  le  2  juillet,  juste  en  môme  temps  que  le  comte  de  Paris. 
Il  ne  fait  que  traverser  la  ville  pour  se  rendre  à  Chambord.  Les 
Orléanistes  avertis  lui  dépêchent  immédiatement  un  exprès  avec 
charge  de  connaître  son  jour  et  son  heure  pour  la  visite  à 
laquelle  s'apprête  le  comte  de  Paris.  L'exprès  rapporte  la  note 
suivante  :  «  Le  comte  de  Chambord  recevra  avec  plaisir  la  visite 
du  comte  de  Paris.  Toutefois  il  croit  devoir  le  prévenir  qu'il 
compte  dater  de  Chambord  un  document  où  seront  résolues  des 
questions  réservées  jusqu'à  ce  jour;  puis  il  partira  pour  la 
Belgique.  » 

En  effet,  le  5  juillet,  éclate  le  grand  manifeste  du  Roy  : 

«  Mon  drapeau,  c'est  le  drapeau  blanc  !  Je  ne  laisserai  pas 
arracher  de  mes  mains  l'étendard  de  Henri  IV,  de  François  1" 
et  de  Jeanne  d'Arc.  » 

Ainsi  finit  la  a  meilleure  des  Républiques  ». 

Le  haut  clergé  français,  d'après  les  ordres  de  la  cour  de 
Rome,  avait  pris  une  grande  part  à  ces  premières  tentatives 
de  fusion.  Aux  dernières  velléités  d'indépendance  gallicane  qui 
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s'étaient  manifestées  lors  du  Concile  de  1871,  velléités  bientôt 
réprimées,  avait  succédé  l'obéissance  passive;  et  le  mot  d'ordre 
parti  du  Gesii  courbait  toutes  les  têtes,  depuis  les  plus  hauts 
dignitaires  jusqu'aux  derniers  desservants  des  campagnes.  Déjà, 
sous  la  puissante  impulsion  venue  de  Rome,  une  activité  con- 
sidérable avait  été  déployée  par  le  clergé  français  et  ses  adhé- 
rents pendant  la  guerre,  pour  reconquérir,  à  travers  le  chômage 
de  la  politique,  la  plus  grande  partie  possible  du  terrain  perdu 
depuis  1830.  C'est  grâce  à  ces  efforts,  à  cette  préparation  sou- 
tenue, que  tant  de  députés  royalistes  avaient  été  nommés  en 
province,  et  que  la  France  de  1789  s'était  réveillée,  le  9  fé- 
vrier 1871,  avec  une  assemblée  royaliste  et  cléricale.  Depuis  ces 
élections,  le  travail  souterrain  s'était  transformé.  On  avait  repris 
avec  un  succès  meilleur  la  campagne  des  miracles,  commencée 
sous  l'Empire.  Si  le  miracle  de  la  Salette  était  tant  soit  peu  en 
baisse,  celui  de  Lourdes  brillait  de  tout  son  éclat;  il  avait  pour 
lui  réloignement,  l'attrait  des  montagnes,  un  site  merveilleux, 
les  facilités  extraordinaires  accordées  par  les  compagnies  de 
chemin  de  fer,  et  une  publicité  de  premier  ordre.  —  En  même 
temps,  on  essayait  de  soulever  dans  les  campagnes  un  mouve- 
ment de  pétitions  en  faveur  du  captif  du  Vatican.  Toutes  signa- 
tures étaient  bonnes;  au  besoin  femmes  et  enfants  remplaçaient 
le  paysan  rétif  et  peu  porté  à  signer  la  pétition  des  curés. 

Le  mouvement  clérical  ne  tarda  pas  à  prendre  une  forme 
plus  grave.  Dans  les  premiers  jours  de  juin,  est  déposée  solen- 
nellement à  l'Assemblée  nationale  une  pétition  du  cardinal  ar- 
chevêque de  Rouen,  et  des  évêques  de  Séez,  Coutances, 
Bayeux  et  Évreux,  demandant  l'intervention  du  gouvernement 
en  faveur  du  rétablissement  du  pouvoir  temporel  du  pape. 
En  même  temps  les  deux  journaux  du  clergé,  le  Monde  et 
f  Univers^  déclaraient  hautement,  pour  qu'il  n'y  eût  aucun 
malentendu,  que  c'était  bien  la  restauration  du  Saint-Père 
par  les  armes  de  la  France  que  les  pétitionnaires  réclamaient. 

C'était  la  guerre  avec  l'Italie. 

La  pétition,  accueillie  avec  enthousiasme  par  la  droite  de 
l'Assemblée,  avec  une  joie  plus  modérée  par  le  centre  droit, 
qui  dut  suivre  bien  malgré  lui,  arriva  à  la  discussion  le  .22 
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juillet.  M.  Tlîiers,  aussi  inquiet  qu'embarrassé  en  face  d'une  ma- 
jorité parfaitement  dessinée,  fut  réduit  à  louvoyer.  Il  fut  bien 
obligé  d'accepter  le  renvoi  tout  platonique  heureusement,  de  la 
pétition  au  ministre  des  affaires  étrangères,  que  proposait  la 
commission,  mais  il  déclara  hautement  que  le  pays  ne  voulait 
ni  ne  pouvait  combattre  l'unité  italienne  au  profit  du  Saint- 
Siège. 

Personnellement,  il  avait  paré  le  danger;  car  la  question 
cléricale  était  la  seule  sur  laquelle  la  majorité  eiit  été  entraînée 
à  le  renverser  dès  cette  époque.  Mais  au  dehors  le  coup  était 
porté.  Il  fut  fatal.  La  pétition  des  évoques  fut  l'origine  d'un  re- 
virement décisif  dans  la  politique  italienne;  et  l'Italie,  en  face 
d'une  majorité  hostile  à  son  existence  même,  commença  à 
chercher  des  alhances  d'un  autre  côté  et  à  se  tourner  vers 
l'Allemagne. 

Le  pays  suivait  toutes  ces  menées  d'un  œil  attentif.  Plein  de 
confiance  en  M.  Thiers  qu'il  venait  de  voir  à  l'œuvre,  et  dont  il 
attendait  sa  libération;  rempli  de  méfiance  contre  celte  Assem- 
blée où  il  voyait  tous  les  revenants  des  anciens  partis,  à  peine 
sortis  de  terre,  conspirer  déjà  contre  ses  libertés  au  détriment 
même  de  sa  sécurité  extérieure,  il  se  préparait  à  revenir  a» 
plus  tôt  sur  le  vote  de  surprise  du  8  février. 

Si  les  masses  des  campagnes,  en  ces  jours  de  malheur^ 
s'étaient  laissé  entraîner  à  entasser  pêle-môle  sur  leurs  bulle- 
tins dévote,  par  terreur  de  la  guerre,  tous  les  candidats  qu'on 
leur  présentait  comme  devant  voter  la  paix  quand  même,  ces 
niasses  n'avaient  pas  tardé  à  réfléchir.  Elles  s'étaient  bien 
vite  aperçues  de  la  faute  commise  :  elles  se  sentaient  livrées 
pieds  et  poings  liés  à  leurs  ennemis  séculaires.  Elles  frémis- 
saient sourdement  devant  l'arrogance  des  nobles  et  du  clergé 
grandissant  tous  les  jours  avec  le  développement  des  intrigues 
monarchiques.  Elles  connaissaient  toute  celte  campagne  de  pè- 
lerinages et  de  miracles  qui  rappelaient  l'ancien  régime  :  elles 
voyaient  les  missionnaires  parcourir  les  campagnes  de  toutes 
parts,  comme  en  18io,  prêchant  la  soumission  au  pape,  c'est-à- 
dire  au  clergé,  la  restauration  du  régime  monarchique,  et  la 
haine  de  la  révolution.  Et  le  paysan  savait  bien  que  c'était  à 
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<;ette  révolution  qu'il  devait  son  état  social,  sa  petite  aisance, 
son  bulletin  de  vote,  et  sa  terre.  D'ailleurs  il  commençait  à  lire 
les  journaux,  et  était  au  courant  de  bien  des  choses.  Son  parti 
fut  vite  pris.  Il  se  tourna  vers  la  République  comme  vers  la  der- 
nière ancre  de  salut,  et  cette  fois  ce  fut  définitif. 

Ce  grand  mouvement  dont  on  vit  les  premiers  effets  au  2  juil- 
let fut  absolument  spontané,  car  il  n'y  eut  à  ce  moment  au- 
cune entente  électorale  entre  Paris  et  les  campagnes  ;  et  le  ma- 
nifeste de  la  gauche,  publié  le  15  juin,  à  Paris,  ne  put 
pas  avoir  grand  effet  sur  les  élections  du  5  juillet.  Paris  n'était 
guère  en  état  de  faire  de  la  propagande  en  province,  dans  l'état 
de  désorganisation  où  se  trouvait  le  parti  républicain. 

Nous  avons  fait  entrevoir  l'aspect  lamentable  que  présentait 
encore  la  malheureuse  ville  à  cette  époque.  Cent  mille  ouvriers 
manquaient  à  l'appel;  bien  d'autres  se  cachaient;  la  plupart 
hésitaient  à  se  faire  inscrire  sur  les  listes  électorales,  en  face 
de  l'état  de  siège,  et  en  présence  d'arrestations  continuelles, 
qui  semblaient  encore  prendre  un  redoublement  d'activité  pen- 
dant la  période  électorale. 

Dans  ce  désarroi,  l'Union  parisienne  de  la  Presse,  syndicat 
<les  journaux  monarchistes  de  toutes  nuances,  lança  une  liste 
de  candidats  volontairement  incolores,  qu'elle  se  garda  bien 
de  proclamer  monarchistes,  déclarant  jusqu'au  dernier  moment 
que  c'étaient  uniquement  des  candidats  d'affaires,  et  qu'il  fallait 
laisser  la  politique  de  côté.  Dans  tous  les  manifestes,  on  affec- 
tait d'ailleurs  le  plus  grand  respect  pour  M.  Thiers. 

Le  journal  le  Co7istitiitionnel  déclarait  que  voter  pour  la  liste 
de  l'Union  c'était  voter  pour  M.  Thiers.  Enfin,  le  dernier  jour 
de  la  période  électorale,  une  immense  affiche  de  l'Union  pari- 
sienne était  colportée  dans  tout  Paris,  portant  en  caractères 
énormes  :  Programme  de  M.  Thiers. 

La  manœuvre  réussit  :  16  des  candidats  de  l'Union  parisienne, 
sur  21  députés,  furent  élus.  Cependant  l'opinion  répubhcaine 
se  réveilla  suffisamment  pour  faire  passer  Gambetta. 

En  province,  ce  fut  tout  autre  chose.  Les  monarchistes,  en- 
thousiasmés de  leur  demi-succès  à  Paris,  furent  atterrés  dès 
les  premières  nouvelles  des  départements.  Les  deux  tiers  au 
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moins  des  députés  élus  étaient  républicains,  et  beaucoup  avaient 
des  majorités  écrasantes,  qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur 
l'existence  d'un  grand  mouvement  démocratique  tout  spontané 
dans  les  campagnes. 

L'elTet  produit  par  les  élections  du  2  juillet  fut  considérable. 
On  se  consola  bien  vite  à  Paris  d'un  échec  relatif;  on  savait 
que  les  causes  qui  l'avaient  amené  ne  tarderaient  pas  à  dispa- 
raître. Le  parti  républicain,  jusque-là  désorienté,  à  demi  enve- 
loppé qu'il  avait  été  dans  la  chute  de  la  Commune,  commença 
à  reprendre  haleine  et  se  sentit  renaître.  Dans  le  pays,  ce  fut 
un  soulagement  véritable  :  avec  la  bonhomie  et  la  confiance 
naïve  du  caractère  français,  on  s'imagina  généralement  que 
cette  manifestation  de  la  France  allait  être  écoutée  à  Versailles, 
que  M.  Thiers  était  consolidé  définitivement,  «  que  les  choses 
allaient  s'arranger.  » 

C'était  méconnaître  étrangement  deux  forces  que  le  8  février 
était  allé  rechercher  dans  les  profondeurs  du  passé  pour  les 
amener  à  Versailles.  Le  fanatisme  monarchique  et  clérical 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  l'esprit  d'intrigue  appuyé  sur  des 
intérêts  très  positifs^  si  largement  représenté  dans  l'assemblée. 
Il  s'agissait  bien  du  pays  et  des  élections  !  Celte  grande  mani- 
festation de  l'opinion  publique,  au  lieu  de  calmer  la  coalition 
monarchique,  l'exaspéra.  Au  lieu  de  se  préparer  à  obéir  à  la 
volonté,  réfléchie  cette  fois,  de  la  nation,  les  politiques  de 
l'Assemblée  comprirent  que  c'en  était  fini  pour  eux  du  suffrage 
universel,  que  jamais  dans  les  élections  générales  ils  ne  retrou- 
veraient les  chances  favorables  du  8  février.  Et  dès  lors  ils  se 
résolurent  à  entamer  une  bataille  définitive  contre  la  démo- 
cratie, contre  le  pays  tout  entier. 

La  lutte  à  tout  prix,  la  lutte  sous  toutes  ses  formes  contre  «  le 
nombre  »,  c'est-à-dire  contre  le  suffrage  universel,  contre  la 
nation,  allait  commencer. 

La  première  escarmouche  eut  lieu  dès  le  mois  de  juillet,  à 
propos  de  la  loi  nouvelle  sur  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux. —  Le  projet  de  loi,  en  17  articles,  très  compliqué,  présen- 
Uùl  un  caractère  évident  de  décentralisation,  et  tendait  à 
diminuer  d'une  manière  sensible  l'autorité  préfectorale  pour 
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l'attribuer  aux  conseils  généraux.  On  fut  donc  très  étonné  tout 
d'abord  de  voir  certains  membres  influents  de  la  droite  venir  à 
la  tribune  soutenir  les  idées  de  décentralisation  administrative 
et  de  liberté  locale  contre  le  gouvernement,  contre  M.  Lam- 
brecht  et  contre  M.  Tliiers  lui-même.  Ce  n'était  pourtant  pas  là 
une  vaine  chicane. 

Les  monarchistes  s'étaient  dit  que  s'il  fallait  désormais  re- 
noncer à  une  victoire  décisive  devant  le  grand  suffrage  universel 
départemental,  ils  n'en  resteraient  pas  moins  les  maîtres  dans 
les  élections  des  conseils  généraux,  où  les  influences  locales 
s'exerçant  avec  plus  de  facilité  sur  un  nombre  restreint  d'é- 
lecteurs de  la  campagne,  leur  assureraient  encore  la  prépondé- 
rance. —  On  pourrait  donc  s'appuyer  sur  les  conseils  généraux 
pour  mater  la  démocratie,  voire  le  gouvernement  lui-même,  et 
au  besoin  on  y  trouverait  un  appui  sérieux  pour  une  restauration 
monarchique. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  une  proposition  fut  déposée  par 
un  royaliste,  M.  de  Tréveneuc.  En  cas  de  coup  de  force  contre 
l'Assemblée,  les  pouvoirs  publics  étaient  transmis  de  droit  aux 
conseils  généraux,  qui  devaient  se  réunir  d'eux-mêmes  et  sur- 
le-champ,  pour  aviser.  —  On  ne  se  doutait  guère,  dans  la  droite, 
que  cette  proposition,  devenue  plus  tard  la  loi  Tréveneuc,  de- 
viendrait une  des  plus  solides  garanties  de  la  République  contre 
les  conspirations  monarchiques! 

A  la  troisième  délibération  de  la  loi  sur  les  conseils  généraux, 
M.  Thiers  dut  payer  de  sa  personne  pour  faire  triompher  ses 
idées  de  centralisation  administrative,  battues  en  brèche  à  la 
fois  parla  droite  et  par  la  gauche;  un  compromis  fut  voté. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  dans  cette  longue  et  vive  dis- 
cussion, s'était  engagé  très  à  fond.  Sachant  bien  que  l'Assemblée 
ne  pouvait  ni  ne  voulait  à  cette  époque  se  passer  de  lui,  il  s'était 
laissé  entraîner  d'une  façon  assez  imprudente,  jusqu'à  menacer 
de  sa  démission.  C'était  une  faute  :  ce  procédé  violent  d'enlever 
le  vote,  au  moyen  d'un  ultimatum,  devait  s'user  à  la  longue, 
et  devenir  en  peu  de  temps  fort  dangereux  devant  les  disposi- 
tions nouvelles  de  la  majorité  monarchique.  M.  Thiers  pouvait 
être  pris  au  mot.  Pour  éviter  les  inconvénients  de  son  inter- 
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venlion  journalière  dans  les  discussions  de  la  Chambre,  il  deve- 
nait donc  de  plus  en  plus  nécessaire  pour  lui  de  ne  plus  être  à 
la  merci  d'une  surprise,  d'un  vote  de  hasard.  L'occasion  lui 
était  favorable  :  les  élections  du  2  juillet,  en  lui  donnant  une 
nouvelle  preuve  de  la  confiance  du  pays,  lui  avaient  apporté  un 
appoint  cirectif  de  70  à  80  voix  assurées  dans  la  Chambre. 

De  ce  côté,  il  gagnait  du  temps  :  mais  ce  n'était  pas  seulement 
vers  la  Chambre  que  se  portait  son  attention.  Au  dehors,  le  parti 
républicain,  encouragé  par  les  élections,  convaincu  que  la  sur- 
prise du  8  février  ne  pouvait  être  renouvelée,  et  voyant  la  ma- 
jorité de  la  nation  spontanémentdécidéeà  soutenir  la  République, 
commençait  à  déclarer  étranges  les  prétentions  de  la  majorité 
de  Versailles.  On  s'irritait  contre  cette  résistance  imprévue  aux 
volontés  évidentes  du  pays,  et  on  commençait  à  soulever  la 
question  de  la  dissolution  de  l'Assemblée.  Gambetta,  rentré  dans 
la  vie  publique  depuis  son  élection  parisienne,  poussait  vigou- 
reusement le  parti  républicain  dans  celte  voie. 

Le  22  août,  il  avait  lu  devant  l'union  républicaine  un  projet 
de  loi  fixant  la  dissolution  de  l'Assemblée  au  1"  mai  1872, 
et  il  se  préparait  à  faire  une  grande  campagne  dissolutionniste 
en  province. 

D'autre  part,  on  commençait  à  lancer  dans  le  p»d)Hc  l'idée 
d'un  renouvellement  partiel.  Sous  une  forme  atténuée,  c'était 
toujours  la  dissolution. 

M.  Thiers  était  contraire  à  l'idée  de  la  dissolution  pour 
les  mêmes  motifs  qui  y  poussaient  Gambetta.  M.  Thiers,  à  cette 
époque,  était  loin  d'être  réconcilié  avec  Gambetta,  dont  il 
avait  traité  la  politique  pendant  la  guerre  de  folie  furieuse. 

M.  Thiers  ne  voulait  à  aucun  prix  d'une  Assemblée  unique, 
jeune,  vigoureuse,  exaspérée  contre  la  réaction  ;  il  voyait  ce 
jeune  homme  à  l'action  énergique,  à  la  parole  de  feu,  dont  le 
talent  et  la  puissance  oratoire  grandissaient  de  séance  en  séance, 
arrivant  à  la  tète  de  la  majorité  républicaine  d'une  Assemblée 
nouvelle,  et  il  sentait  bien  qu'en  face  d'un  pareil  adversaire 
son  rôle  à  lui  ne  serait  plus  le  même  devant  cette  Assemblée: 
qu'il  ne  pourrait  plus  imposer  ses  idées  et  refaire  la  France  à 
sa  manière. 
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Et  puis,  l'Assemblée  de  Versailles,  c'était  en  grande  partie 
son  œuvre,  après  tout.  N'avait-on  pas  vu,  au  scrutin  du  8  fé- 
vrier, dans  bien  des  départements,  nombre  de  candidats  monar- 
chistes, confondus  avec  des  candidats  incolores,  profiter  de  la 
division  intervenue  entre  M.  Thiers  et  Gambetta,  et  passer  sur 
les  listes  de  M.  Thiers?  Est-ce  que  beaucoup  n'étaient  pas  des 
amis  à  lui,  des  connaissances  personnelles,  des  gens  de  son 
inonde,  d'anciens  monarchistes  comme  lui  ?  Et  si  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  espéré  vainement  le  ramener  dans  leurs 
rangs,  M.  Thiers,  de  son  côté,  ne  désespérait  pas  d'en  attirera 
lui,  en  présence  de  la  nécessité,  une  nouvelle  couche,  comme 
il  avait  amené  le  Centre  gauche  à  la  République  conservatrice  : 
il  espérait  du  moins  gagner  du  temps,  et,  les  élections  partielles 
se  succédant,  compléter  les  quelques  voix  qui  lui  manquaient  et 
se  faire  dans  l'Assemblée  une  majorité  acceptant  la  République, 
et  anliradicale. 

Il  se  décida  à  agir,  et  à  tirer  au  plus  tôt  parti  de  sa  victoire. 

Dès  le  mois  d'août,  M.  Rivet,  membre  du  Centre  gauche,  dé- 
posa dans  ce  but  une  proposition  aux  termes  de  laquelle 
M.  Thiers  était  proclamé  Président  de  la  Répubhque  pour  une 
période  de  trois  années. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  le  28  août,  M.  Yitet  dépose 
à  son  tour  un  projet  de  loi  par  lequel  l'Assemblée,  usaiit  de 
non  pouvoir  co?istitiia?it,  attribut  de  sa  souveraineté...  décrète: 

((  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  prendra  le  titre  de  Président 
«  de  la  République.  —  Il  est  responsable  devant  l'Assemblée.  » 

La  discussion  s'engagea  la  30  août,  avec  une  telle  violence 
que  Gambetta  put  à  peine  ébaucher  un  discours  où  il  déniait  à 
1  Assemblée,  au  nom  des  élections  républicaines,  le  pouvoir 
constituant  qu'elle  s'attribuait.  434  voix  contre  225  décidèrent 
la  question  en  dépit  de  ses  efforts. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  M.  Thiers  fut  proclamé  Prési- 
dent de  la  République. 

Aucune  date  ne  fut  précisée  pour  la  durée  de  la  Chambre  ; 
mais,  d'après  les  considérants  de  la  proposition  Yitet,  il  était 
entendu  que  les  pouvoirs  du  Président  seraient  limités  à  la  durée 
des  travaux  de  l'Assemblée. 

vu.  28 
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Une  période  d'accalmie  relative  suivit  le  vole  de  ces  deux 
importantes  résolutions.  On  vit  bien  la  Chambre  voter  la  pro- 
position Ravinel,  qui  maintenait  le  siège  de  l'Assemblée  et  du 
gouvernement  à  Versailles,  déclarant  hautement  la  guerre  non 
pas  seulement  à  Paris,  mais  à  toutes  les  villes.  La  haine  contre 
Paris  se  traduisit  encore  par  la  réduction  à  6  millions,  des  10 
millions  demandés  par  M.  Victor  Lefranc,  ministre  du  commerce, 
pour  indemniser  les  sinistrés  des  deux  sièges  ;  d'autre  part  une 
proposition  d'amnistie  de  M.  Brisson  fut  facilement  repoussée, 
Mais  les  grandes  discussions  des  lois  de  finances  furent  remises 
à  la  rentrée  ;  on  se  hâta  seulement  de  voter  la  convention 
douanière  avec  l'Alsace-Lorraine,  que  M.  de  Bismarck  nous 
imposait  comme  condition  sine  qiiâ  7io7i  de  l'évacuation  de  plu- 
sieurs départements  occupés.  Le  vote  forcé  de  cette  condition 
draconienne  qui  venait  s'ajouter  auxoncreux  traités  de  commerce 
déjà  imposés  par  l'Allemagne,  devait  amener  par  la  suite  des 
conséquences  désastreuses  pour  notre  commerce  et  notre  indus- 
trie. En  ce  moment  il  fut  suivi  d'un  grand  soulagement  pour 
le  pays,  dû  à  l'évacuation  des  forts  situés  au  nord  de  Paris, 
et  des  départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  Seine-et- 
Marne,  et  de  l'Oise. 

L'Assemblée  nationale  se  prorogea  le  18  septembre,  instituant 
pendant  les  vacances  parlementaires  une  commission  perma- 
nente de  25  membres  parmi  lesquels  on  comptait  cinq  républi- 
cains. 

M.  Thiers  employa  activement  le  répit  momentané  que  lui 
laissait  la  politique  :  désireux  avant  tout  de  précipiter  l'issue  de 
cette  grande  tâche  de  l'affranchissement  du  territoire  et  de  déli- 
vrer les  malheureuses  populations  encore  en  butte  aux  exactions 
et  aux  insultes  de  l'ennemi,  il  conclut  dès  le  20  octobre  un 
nouvel  arrangement  avec  l'Allemagne.  Il  fut  convenu  avec  M.  de 
Bismarck  que  650  millions  de  l'indemnité  de  guerre  seraient 
versés  en  six  payements  échelonnés  de  mois  en  mois  jusqu'en 
mai  1872.  En  revanche,  les  Allemands  quittaient,  dans  les 
quinze  jours,  les  six  déparlements  de  l'Aisne,  de  la  Côte-d'Or, 
de  l'Aube,  de  la  Ilaule-Saône,  du  Boubs  et  du  Jura. 

Pour  la  première  fois,  on  voyait  évacuer  avant  payement  une 
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portion  du  territoire,  grâce  à  la  confiance  que  le  Président  de 
la  République  avait  su  inspirer  même  à  l'ennemi. 

La  confiance  renaissait  de  toutes  parts,  en  effet  :  l'emprunt 
que  la  ville  de  Paris  contracta  le  27  octobre  fut  couvert  seize  fois. 

Nous  avons  constaté  les  répugnances  personnelles  de  M.  Thiers 
à  engager  le  procès  du  maréchal  Bazaine.  Cependant,  poussé 
par  l'opinion  publique,  le  gouvernement  se  décida  vers  la  fin 
de  septembre  à  instituer  un  grand  conseil  militaire  d'enquête 
sur  les  capitulations  pendant  la  guerre,  présidé  par  le  maréchal 
Laraguey  d'Hilliers. 

Une  commission  de  révision  des  grades,  à  laquelle  la  majorité 
de  l'Assemblée  avait  assigné  comme  président  le  général  Chan- 
garnier,  fonctionnait  déjà  depuis  quelques  semaines.  Le  nom 
seul  du  président  indiquait  que  la  politique  ne  pouvait  pas  y 
rester  tout  à  fait  étrangère,  et  un  certain  nombre  de  ses  déci- 
sions amenèrent  des  réclamations  violentes  et  des  démissions 
d'officiers  qui  se  jugeaient  lésés. 

C'est  également  à  cette  période  que  furent  créés  à  Paris  le 
Cercle  et  le  bulletin  de  la  Réunion  des  officiers,  création  suivie 
bientôt  de  formations  analogues  en  province,  et  qui  fut  excel- 
lente au  point  de  vue  du  travail  et  de  l'émulation  des  jeunes 
officiers. 

Les  élections  du  8  octobre,  pour  les  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement,  portèrent  un  coup  terrible  aux  espé- 
rances des  parties  monarchiques,  qui  comptaient  bien  y  trouver 
leur  revanche  du  2  juillet.  Ces  élections  donnèrent  une  grande 
majorité  au  parti  républicain.  La  plupart  des  députés  les  plus 
engagés  dans  la  réaction  cléricale  échouaient  devant  leurs  élec- 
teurs de  1871.  C'était  une  réponse  à  la  nouvelle  adresse  au 
pape,  signée  de  46  d'entre  eux,  où  ils  se  déclaraient  pour  le 
Syllabus  et  contre  l'Italie. 

L'adresse  des  46  ne  fut  pas  plus  oubliée  en  Italie  que  la 
pétition  des  évêques. 

Le  parti  bonapartiste  avait  cependant  réussi  à  faire  passer  en 
Corse  le  prince  Napoléon,  et  fondait  des  espérances  sur  sa  pré- 
sence dans  l'île.  Mais  le  prince  ne  reçut  du  gouvernement,  en 
vertu  de  la  loi  de  déchéance,  qu'un  simple  permis  de  traverser 
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le  territoire  français,  et  l'agilalion  tomba  :  la  majorité  du  conseil 
général  était  d'ailleurs  républicaine. 

Eli  France  les  bonapartistes  se  remuaient  également.  Dans  la 
plupart  des  départements  étaient  distribuées  une  grande  quan- 
tité de  brochures,  dans  lesquelles  on  cherchait  à  dénaturer  les 
laits  de  la  guerre  de  1870,  et  à  rejeter  les  responsabilités  sur  le 
parti  républicain.  Les  légitiinisles  répandaient  aussi  à  profusion 
des  brochures  en  faveur  d'Henri  Y.  C'est  à  ce  moment  que  les 
républicains  commencèrent  enfin  à  comprendre  l'importance  de 
ce  genre  de  propagande;  ils  se  mirent  aussi  à  envoyer  jour- 
naux et  brochures  jusque  dans  les  campagnes  les  plus  reculées. 
On  devait  voir  [dus  tard  ce  mouvement  prendre  un  développe- 
ment extraordinaire  pendant  la  période  du  16  mai. 

Les  relations,  un  peu  tendues  avec  les  Anglais  depuis  la 
guerre,  tendaient  à  s'améliorer.  En  octobre,  amenés  à  Londres 
par  une  invitation  du  lord  maire,  le  préfet  de  la  Seine  M.  Léon 
Say,  et  M.  Vautrain,  président  du  conseil  municipal,  furent 
admirablement  reçus  par  le  lord  maire  et  la  Cité.  Ils  portaient 
à  Londres  les  remerciements  de  la  ville  de  Paris  et  du  gouver- 
nement pour  l'assistance  que  la  cité  de  Londres  nous  avait 
a|)porlée  pendant  le  ravitaillement  de  Paris. 

A  quelques  jours  de  là  mourait  subitement  à  Versailles 
M.  Lambrecht,  ministre  de  l'intérieur  :  c'était  un  de  ces  influents 
conservateurs  du  Nord  ramenés  sincèrement  à  la  République 
par  M.  Thiers,  et  ce  fut  une  grande  perle  pour  le  Président.  Il 
lut  remplacé  par  M.  Casimir  Périer. 

La  session  des  nouveaux  conseils  généraux,  en  octobre,  fut 
marquée  par  les  vœux  en  faveur  de  la  proclamation  de  la 
République  qu'émirent  la  plupart  d'entre  eux  :  Gambetta 
écrivit  à  ce  propos  une  lettre  bien  remarquable  à  M.  Cornil, 
|)résident  du  conseil  général  de  l'Allier,  sur  le  rôle  des 
conseils  généraux  et  la  retenue  dont  il  devaient  user  dans  la  poli- 
tique. —  Le  conseil  général  de  la  Seine  fut  le  premier  à  voter 
l'instruction  primaire  obligatoire  et  gratuite.  La  laïcité  n'obtint 
pas  la  majorité. 

Entre  temps,  Paris  sortait  de  ses  ruines  :  on  refaisait  les 
maisons,  on  réparait  les  monuments,  les  théâtres  se  rouvraient, 
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le  commerce  et  liniliistrie  commençaient  à  se  relever.  Ce  qu'on 
ne  retrouva  pas,  ce  furent  les  milliers  d'ouvriers  d'art  et  de 
petits  commerçants  exilés  depuis  la  Commune,  ou  transportés 
à  la  Nouvelle-Calédonie  et  remplissant  les  bagnes  de  l'Ile  Non  et 
de  Nouméa  :  le  travail  parisien  devait  s'en  ressentir  pendant  de 
longues  années. 

Mais  si  les  Parisiens  ne  pardonnaient  pas  à  l'Assemblée  de 
Versailles  l'implacable  politique  qui  ralentissait  la  reprise  des 
afiaires  et  la  renaissance  de  la  cité,  l'opinion  du  parti  républi- 
cain revenait  de  plus  en  plus  à  M.  Thiers,  que  l'on  voyait  bien 
décidé  à  fonder  définitivement  la  République.  Le  Président  put 
constater  par  lui-même  ce  double  mouvement  en  province; 
dans  un  voyage  qu'il  fit  à  cette  époque,  du  côté  de  Rouen, 
pour  visiter  les  travaux  du  grand  établissement  militaire  projeté 
dans  la  forêt  de  Rouvray,  partout,  sur  son  parcours,  les 
populations  le  recevaient  par  le  double  cri  :  «  Vive  la  Répu- 
«  blique!  Vive  Thiers  !  »  «  Ils  y  tiennent  bien,  à  leur  Répu- 
blique, disait  le  Président  à  son  retour;  eh  bien,  ils  ont 
raison  !  » 

La  nomination  de  M.  Léon  Renault  comme  préfet  de  police 
fut  accueillie  favorablement  par  l'opinion.  On  y  vit  l'accession 
aux  idées  républicaines  d'un  conservateur  influent  et  actif.  La 
création  des  petites  coupures  de  5  francs,  2  francs  et  1  franc, 
faite  par  le  Comptoir  d'Escompte,  fut  également  une  mesure 
très  bien  reçue  :  l'argent  se  faisait  rare,  accaparé  par  TAIIe- 
niagne,  et  les  petites  coupures  amenèrent  une  grande  amélio- 
ration dans  la  situation  du  petit  commerce  parisien.  En  même 
temps,  le  gouvernement  s'occupait,  tant  à  Paris  qu'en  province, 
de  la  distribution  au  prorata  des  cent  millions  votés  par  l'As- 
semblée nationale  pour  réparer  tant  bien  que  mal  une  partie 
des  sinistres  de  la  guerre.  Les  indemnités  réclamées  s'élevaient 
à  huit  cents  millions.  Les  sinistrés  reçurent  environ  10  à  12 
pour  cent  en  moyenne  ;  ce  tut  toujours  un  soulagement 
momentané. 

En  Afrique,  l'insurrection  de  Kabylie  était  termmée  ;  tous 
les  grands  chefs  étaient  venus  demander  Caman^  et,  le  31  oC' 
tobre,  l'Algérie  fut  déclarée  définitivement  pacifiée. 
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Le  calme  renaissait  donc  de  toutes  parts  en  France;  le  pays 
ne  demandait  qu'à  travailler  et  à  vivre  sous  le  gouvernement  de 
la  République,  et  sous  la  présidence  de  M.  Thiers. 

C'est  à  ce  moment  que  l'Assemblée  de  Versailles  se  réunit  de 
nouveau. 


CHAPITRE   XVI 

TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  (SUITE)  —ASSEMBLÉE  NATIONALE  —  M.THIERS 
PRÉSIDENT  —  LES  PRINCES  D'ORLÉANS  A  LA  CHAMBRE  —  TENTA- 
TIVE ORLÉANISTE  DU  19  JANVIER  —  NOUVEAU  MANIFESTE  DU 
COMTE  DE  CHAMBORD  —  LE  DUC  DE  BROGLIE  REVIENT   DE  LONDRES 

—  UNION    DES    DROITES  —    RECONSTITUTION    DU    PARTI    RÉPUBLI- 
CAIN —    UNION    DES    TROIS  GAUCHES  —    GAMBETTA  EN    PROVINCE 

—  MESSAGE    DU  13     NOVEMBRE  —    M.    TRIERS  SE  DÉCLARE    POUR 
LA   RÉPUBLIQUE. 

(Janvier-Décembre  1872.) 

La  nouvelle  session  s'ouvrit  le  4  décembre  1871,  et  dans  la 
séance  du  7,  le  Président  de  la  République  vint  donner  lecture 
à  l'Assemblée  de  son  message  de  rentrée;  c'était  un  tableau 
corapiot  -.0  la  tâche  immense  qu'il  avait  dû  accomplir  pendant 
l'année  1871,  et  des  résultats  obtenus.  Après  avoir  rendu 
compte  des  négociations  nouvelles  qu'il  avait  fallu  entamer  avec 
l'Allemagne,  et  des  concessions  douanières  accordées  à  l'Alsace- 
Lorraine  en  échange  de  la  libération  de  six  départements, 
M.  Thiers  passait  en  revue  les  conventions  qui  nous  liaient 
encore  avec  nos  autres  voisins,  déclarant  qu'il  avait  dû  dé- 
noncer provisoirement  le  traité  conclu  en  1860  avec  l'Angle- 
terre. Passant  aux  affaires  intérieures,  il  constatait  le  calme 
profond  qui  avait  accompagné  les  2800  élections  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement. 

En  face  de  l'énormité  du  budget  actuel  qui  s'élevait  à  2  mil- 
liards 749  millions  en  y  comprenant  le  compte  de  liquidation  do 
la  guerre,  M.  Thiers  concluait  à  des  économies  indispensables 
sur  les  travaux  publics,  sur  la  marme,  et  sur  les  services  admi- 
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nislratifs.  «  Cet  cnornie  budget  sera  mis  en  équilibre,  et  même 
«  deux  cents  millions  annuels  seront  consacrés  à  l'amortissc- 
«  ment  :  mais  il  faut  250  millions  d'impôts  nouveaux,  portant 
«  en  partie  sur  les  matières  premières. 

«  Les  masses  de  papier  anglais  sur  l'Allemagne  que  nous 
«  avons  dû  rassembler  pour  payer  Tindemnilé  de  guerre  ont 
«  amené  une  certaine  crise  sur  le  numéraire,  en  raison  de  la 
«  sorlie  des  espèces  métalliques  qu'appelait  en  Angleterre  la 
«  hausse  du  change;  cette  crise  touche  à  sa  fin.  —  Il  a  fallu 
«  refaire  l'armée,  préparer,  chez  nous  comme  chez  les  XWe- 
«  mands,  la  formation  des  corps  d'armée  permanents.  Il  y  aura 
«  150  régiments  d'infanterie  de  4000  hommes  chaque,  avec  4 
«  bouches  à  feu  par  mille  hommes,  mais  il  nous  faudrait  trois 
«  ans  pour  avoir  un  véritable  corps  de  sous-officiers,  et  vous 
«  aurez  à  faire  une  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  nous  vous 
«  demanderons  huit  ans  de  service  adoucis  par  le  remplacement, 
«  dont  cinq  années  passées  sous  les  drapeaux;  nous  aurons  un 
«  eiïeclif  sérieux  de  90,000  hommes  par  année  :  en  outre, 
«  comme  réserve,  une  armée  territoriale.  » 

Puis  M.  Thiers  abordant  la  question  politique  déclarait  que 
«  l'Assemblée  étant  le  souverain,  c'était  à  elle  de  constituer  le 
«  pays  et  non  pas  à  lui,  simple  délégué;  que  le  jour  venu  cepen- 
«  dont,  il  donnerait  son  opinion  nette  et  loyale,  qu'il  conseil- 
<■<  Icrait  de  se  mettre  au-dessus  des  partis,  môme  les  plus 
<(  honnêtes,  et  de  ne  considérer  que  le  salut  du  pays.  » 

Si  les  républicains  n'étaient  que  médiocrement  satisfaits  des 
idées  militaires  de  M.  Thiers  et  des  avances  évidentes  faites  à 
la  majorité  de  l'Assemblée  qu'il  déclarait  souveraine  ;  malgré 
les  phrases  de  politesse  envers  les  Vatican,  glissées  au  cours  de 
son  message;  encore  qu'il  n'eût  parlé  ni  du  retour  à  Paris,  ni  de 
l'amnistie,  ni  d'aucune  question  irritante,  la  droite  n'était  pas 
beaucoup  plus  contente.  Elle  voyait  bien,  qu'après  tout,  ce  mes- 
sage i)réparait  la  fondation  de  la  République.  Aussi  dès  le  len- 
demain, une  proposition  de  M.  Duchàtel,  du  centre  gauche,  en 
faveur  du  retour  à  Paris  fut-elle  repoussée  d'emblée.  M.  Thiers 
lui-même  ne  fut  pas  plus  heureux,  quelques  jours  après,  devant 
la  commission  d'initiative,  qui  repoussa  également  le  retour  à 
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Paris  par  20  voix  contre  10,  C'est  à  peine  si  roii  vota  la  prise  eti 
considération  de  la  proposition  de  M.  Jozon  portant  que  les 
feuilles  des  nouveaux  impôts  présenteraient  la  suscription  sui- 
vante :  «  Impôts  de  la  guerre  de  1870.  » 

L'xissemblée  n'en  était  plus  aux  jours  où  elle  proclamait  par 
acclamation  la  déchéance  de  l'Empire  ;  et  en  présence  de  la  masse 
républicaine  des  nouveaux  députés,  la  majorité  des  droites,  en 
voie  de  reconstitution,  se  préparait  à  des  alliances  nouvelles. 

Dans  ces  dispositions  de  la  majorité,  un  grave  incident  vint 
mettre  le  feu  aux  poudres.  L'opinion  publique  et  les  députés 
républicains  se  fatiguaient  de  ces  exécutions  de  Satory  si  long- 
temps prolongées.  Des  pétitions  étaient  adressées  journellement 
au  gouvernement  et  à  la  Chambre.  Et  comme  si  on  avait  voulu 
jeter  un  défi  à  cette  tendance  de  l'opinion,  un  journaliste, 
Gaston  Crémieux,  compromis  dans  les  troubles  de  la  Commune 
à  Marseille,  venait  d'être  condamné  à  mort  par  le  conseil  de 
guerre  ;  on  n'avait  à  lui  reprocher  aucun  crime  de  droit  commun  ; 
il  n'avait  pas  allumé  d'incendies,  ni  assassiné  d'otages,  il  n'avait 
pas  été  pris  les  armes  à  la  main  ;  c'était  donc  le  rétablisse- 
ment pur  et  simple  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique, 
plus  de  six  mois  après  l'insurrection  terminée. 

Mais  l'Assemblée  n'avait  point  oublié  que  dans  les  journées 
troublées  de  Bordeaux,  du  haut  des  tribunes  publiques,  Gaston 
Crémieux  lui  avait  jeté  l'épilhète  :  «  Tas  de  ruraux  !  » 

La  Commission  des  grâces  fut  implacable  ;  ni  les  supplications 
de  la  famille,  ni  les  représentations  des  députés  républicains, 
rien  ne  put  l'arrêter;  Gaston  Crémieux  fut  exécuté. 

Pendant  la  discussion  que  soulevèrent  à  ce  sujet  les  députés 
de  Marseille,  M.  Ordinaire  emporté  par  la  colère  traita  en  [  leine 
tribune  la  Commission  des  grâces  de  commission  d'assassins. 
Un  tumulte  épouvantable  s'ensuivit  ;  M.  Ordinaire  ne  fut  pas 
fusillé,  lui,  mais  il  subit  la  censure. 

Les  partis  se  retrouvaient  donc,  au  bout  de  quelques  jours  de 
séance,  plus  irrités  et  plus  violents  que  jamais,  quand  le  16  dé- 
cembre le  bruit  se  répandit  à  Versailles  que  les  princes  d'Orléans 
avaient  l'intention  de  réclamer  leurs  sièges  de  députés,  et  de 
venir  prendre  séance  dans  deux  jours. 
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Lo  lendomain  la  gauche  républicaine  rédigeait  à  Tadresse  de 
M.  Thiers  la  proteslalion  suivante  : 

«  En  présence  d'incidents  soulevés  par  des  intérêts  privés  qui 
«  jettent  dans  le  pays  des  inquiétudes  nouvelles,  la  gauche 
«  républicaine  s'applaudit  plus  que  jamais  du  vote  qu'elle  a  émis 
«  dans  la  précédente  session  contre  la  validation  de  l'élection 
«  des  princes  d'Orléans,  malgré  les  garanties  indiquées  par 
((  M.  le  Président  de  la  République,  et  qui  se  trouvent  aujour- 
«  d'hui  retirées  par  ceux  qui  les  avaient  olTertes.  La  gauche 
<(  républicaine  persiste  plus  que  jamais  dans  la  ferme  conviction 
«  que  la  présence  dans  l'Assemblée  nationale  de  membres  des 
«  dynasties  qui  ont  régné  sur  la  France  ne  peut  être  qu'un  prin- 
«  cipe  d'agitation  et  de  désunion,  de  compétitions  incompatibles 
«  avec  l'œuvre  de  réorganisation,  de  Salut  public,  dont  la 
«  France  a  chargé  l'Assemblée,  et  avec  l'affermissement  et 
«  rétablissement  définitif  de  la  République,  unique  avenir  pos- 
«  sible  de  la  France.  » 

Néanmoins  à  l'entrée  de  la  séance  du  18,  chaque  député 
trouvait  sur  sa  table  un  numéro  du  Journal  des  Débats  con- 
tenant les  déclarations  des  deux  princes  où,  considérant  comme 
périmée  la  promesse  de  ne  point  siéger  qu'ils  avaient  faite  à 
M.  Thiers,  ils  déclaraient  ne  pouvoir  se  dérober  plus  longtemps 
à  leurs  devoirs  de  députés. 

Séance  tenante  le  gouvernement,  connaissant  très  bien  les 
nouvelles  tentatives  de  rapprochement  intervenues  entre  les 
orléanistes  et  les  légitimistes,  déclara  qu'il  s'en  rapportait  à  la 
majorité  de  l'Assemblée;  et  la  majorité  adopta  la  proposition 
Fresneau,  déclarant  que  l'Assemblée  s'en  rapportait  à  la  cons- 
cience des  deux  princes  députés. 

Le  lendemain  19,  les  princes  entraient  en  séance  et  venaient 
s'asseoir  au  centre  droit. 

Le  duc  de  Broglie  avait  déconseillé  cette  démarche  ;  il  avait 
engagé  les  princes  à  donner  leur  démission  et  à  faire  les  électeurs 
juges  de  la  question  ;  c'était  habile. 

La  première  émotion  du  parti  républicain  fut  bientôt  passée  : 
on  n'en  était  plus  en  effet  aux  journées  qui  avaient  suivi  la 
Commune,  et  où  les  esprits  ébranlés,  affolés,  croyaient  tout 
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possible  :  où  Ton  pouvait  craindre  à  Yersaillcs  la  présence  d'un 
prétendant  au  milieu  d'une  armée  d'opinion  flottante,  à  peine 
reconstituée  et  connaissant  peu  M.  Thiers;  où  il  suffisait  peut- 
être  d'un  général  aventureux  pour  réussir  une  tentative  quel- 
conque. 

En  décembre  187i,  le  danger  n'était  plus  là.  Mais  que  l'on  se 
représente  un  des  princes,  éclairé  par  l'exil,  reprenant  avec  un 
esprit  nouveau  les  traditions  et  le  testament  du  duc  d'Orléans: 
soutenant  avec  énergie  le  gouvernement  de  M.  Thiers;  et  puis, 
fidèle  à  sa  parole,  refusant  de  siégera  l'Assemblée  et  reparaissant 
devant  ses  électeurs  :  appelant  alors  à  la  République  de  M.  Thiers 
la  portion  du  centre  gauche  encore  indécise  et  une  portion  du 
centre  droit  entraînée  par  son  nom  et  par  son  titre;  rassurant 
les  républicains  contre  les  tentatives  monarchiques  et  les  menaces 
du  Gesii;  et  puis  réclamant  l'amnistie,  le  retour  à  Paris,  la  récon- 
ciliation avec  la  grande  ville;  plus  tard,  sommant  M.  Thiers  au 
nom  de  la  patrie  mutilée  de  consentir  à  la  punition  des  traîtres, 
et  les  punissant.  Enfin,  refusant  sa  part  des  milHons  arrachés  à 
la  France  pantelante  et  à  demi  ruinée.  Ce  prince-là  n'aurait  peut- 
être  jamais  été  roi  de  France,  mais  c'eût  été  un  terrible  adver- 
saire pour  la  République  ;  ce  prince  ne  se  trouva  pas. 

La  présence  des  deux  nouveaux  députés  n'amena  du  reste 
aucun  changement  dans  les  dispositions  de  l'Assemblée,  et 
l'année  se  termina  au  milieu  d'escarmouches  sans  importance; 
on  arriva  ainsi  aux  nouvelles  élections  complémentaires  du 
7  janvier  1872. 

Il  y  avait  à  nommer  16  députés  en  province  et  1  à  Paris  : 
cette  fois  les  royalistes  et  l'Union  de  la  Presse  furent  loin  de 
trouver  les  mêmes  facilités.  Les  listes  électorales  s'étaient  un 
peu  remplies  :  le  parti  républicain  se  reconstituait  vigoureu- 
sement, et  puis  l'on  commençait  à  connaître  les  candidats 
à' affaires^  affaires  qui  n'empêchaient  personne  de  voter  la  mo- 
narchie au  besoin.  Après  une  assez  singulière  tentative  pour 
mettre  le  maréchal  de  Mac-Mahon  en  avant,  les  royalistes  se 
décidèrent  à  ne  point  présenter  de  candidat  :  restèrent  en 
présence  "Victor  Hugo  et  M.  Yautrain,  président  de  Conseil 
municipal,  d'opinion  centre  gauche.  Les  républicains  avancés 
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reprochaient  à  M.  Yautraiii  cerlains  voles  au  Conseil,  en  particu- 
lier son  vote  contre  l'instruction  laïque  :  cependant  les  élections 
ne  furent  pas  très  animées.  Il  y  eut  une  faute  politique  commise  : 
on  eut  le  tort,  dans  l'entourage  de  M.  Thiers  et  dans  ses 
journaux,  de  s'avancer  un  peu  trop,  et  de  présenter  l'élection  de 
M.  Vautrain  comme  un  gage  de  paix  accepté  d'avance  par 
l'Assemblée;  on  alla  jusqu'à  dire  que  ce  serait  le  signal  de  la 
rentrée  des  Chambres  à  Paris.  M.  Vautrain  fut  nommé.  Il  tint 
parole  comme  un  honnête  homme,  et  déposa  à  la  tribune  une 
proposition  de  retour  à  Paris  ;  la  proposition  fut  repousséo 
comme  toutes  les  autres;  et  bien  des  républicains  qui  avaient 
voté  pour  le  candidat  de  M.  Thiers  s'en  souvinrent  plus  lard 
au  moment  de  l'élection  Barodct. 

En  province,  dix  républicains,  cinq  monarchistes,  cl  M.  Levert, 
bonaparliste,  furent  nommés;  Gambella  avait  entrepris  pendant 
la  période  de  la  lutte  électorale  une  grande  campagne  dissolu- 
tionniste  dans  le  Midi. 

Le  Gouvernement  essaya  de  tirer  parti  de  ces  élections 
nouvelles  comme  des  précédentes,  et  M.  Picard  proposa  offi- 
cieusement au  Centre  gauche  de  se  réunir  au  parti  républicain 
proprement  dit  pour  obtenir  de  la  Chambre  la  proclamation  de 
la  République  et  la  constitution  de  deux  Chambres  nouvelles, 
dont  le  renouvellement  aurait  lieu  par  tiers. 

Le  Centre  gauche  refusa  :  une  grande  partie  du  groupe  était 
encore  hésitante,  tiraillée  par  ses  anciennes  attaches  monar- 
chistes; et  la  majorité  de  la  réunion  émit  au  contraire  un  vœu 
en  faveur  de  la  conjonction  des  Centres.  Les  plus  grands  efforts 
étaient  tentés  en  effet  par  les  Orléanistes  précisément  en  ce 
moment  pour  tenter  de  ramener  à  eux  le  Centre  gauche  ;  irrites 
par  le  message  du  7  décembre,  ils  se  préparaient  à  une 
première  campagne  contre  M.  Thiers;  l'occasion  leur  fut  offerte 
par  la  discussion  des  impôts. 

Ce  premier  engagement  eut  lieu  le  26  décembre  ;  la  Gauche 
voulait  l'impôt  sur  le  revenu  qui  fut  soutenu  par  M.  Wolo\v.<ki; 
la  commission  de  l'Asseudiiée,  sans  aller  jusque-là,  admettait 
un  impôt  sur  les  rentes  et  les  valeurs  mobilières,  en  exceptant 
toutefois  les  rentes  françaises.  M.  Thiers  vint  à  la    tribune, 
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et  par  un  grand  discours  dirige  contre  Tinipôt  sur  le  revenu, 
enleva  le  vole  à  une  très  grande  majorité  malgré  les  républi- 
cains avancés. 

Le  29  venait  en  discussion  le  projet  d'autoriser  la  Banque  de 
France  à  augmenter  son  émission  de  300  millions  ;  cette  fois 
les  Orléanistes  donnèrent  à  leur  tour,  et  leur  principal  orateur 
de  finances,  M.  Bocher,  essaya  de  faire  tomber  le  projet  du 
Gouvernement.  M.  Tliiers  parvint  encore  une  fois  à  obtenir  un 
vole  favorable. 

Mais  le  3  janvier  1872  commença  la  grande  discussion  des 
impôts  sur  les  matières  premières.  Il  s'agissait  de  trouver  cent 
quatre-vingts  millions.  La  discussion  dura  seize  journées  en- 
tières et  fut  aussi  acharnée  que  confuse  :  c'était  la  lutte  des 
idées  du  libre-échange  contre  les  idées  protectionnistes  ;  des 
intérêts  de  l'agriculture  en  opposition  avec  les  intérêts  du 
commerce  et  de  l'industrie  :  le  Nord  contre  le  Midi,  l'Ouest 
contre  l'Est;  on  voyait  tous  les  partis  mêlés,  dans  la  plus 
grande  confusion,  les  orateurs  répubhcains  contre  républicains, 
monarchistes  contre  monarchistes;  et  au  milieu  de  ce  désordre 
les  politiques  du  Centre  droit  qui  poursuivaient  leur  but, 
allisant  le  feu  et  excitant  les  républicains  contre  le  Président. 
Dans  la  grande  discussion  du  19  janvier,  M.  Thiers  surexcité, 
s'était  encore  une  fois  engagé  à  fond,  et  en  face  des  discours  de 
M.  Lucien  Brun,  orateur  de  la  Droite,  et  de  M.  Féray,  du  Centre 
gauche,  qui  combattaient  son  projet,  il  avait  posé  la  question 
de  Gouvernement.  Mais  cette  fois,  les  répubhcains  fatigués  de 
cette  intervention  continuelle  du  chef  du  pouvoir,  et  d'un 
ultimatum  qui  ne  permettait  plus  la  liberté  de  discussion  dans 
une  question  qiu  leur  tenait  tant  au  cœur,  ne  le  suivirent  plus. 

M.  Thiers  fut  battu  à  soixante-dix  voix. 

M.  Thiers  se  retire  de  l'Assemblée,  et  à  la  fin  de  la  séance 
fait  parvenir  à  M.  Grévy  sa  démission  de  Président  de  la 
République. 

Le  coup  monté  par  les  Orléanistes  avait  réussi.  M.  de  Broglie, 
resté  dans  la  couhsse,  tenait  prêt  le  successeur  de  M.  Thiers, 
et  si  le  Centre  gauche  se  décidait,  le  duc  d'Aumale  ne  pouvait 
tarder  à  paraître. 
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Dans  la  soirée  le  parli  républicain  tout  entier,  Centre  gauche 
en  tête,  se  rendit  chez  M.  Tiiiers  pour  le  faire  revenir  sur  sa 
détermination;  on  vil  même  chez  le  Président  démissionnaire, 
nombre  de  membres  de  la  Droite,  et  au  milieu  d'eux  celui  qui 
devait  plus  tard  leur  prêter  l'appui  de  son  nom  pour  le  ren- 
verser, le  maréchal  de  Mac-Mahon. 

M.  Thiers  tint  bon.  Le  président  Grévy,  au  début  de  la  séance 
du  20,  lut  à  l'Assemblée  la  démission  collective  du  Président 
de  la  République  et  de  ses  ministres. 

Les  orateurs  du  Centre  gauche,  au  nom  de  tout  le  parti 
républicain,  vinrent  aussilôL  protester  avec  énergie  de  leur 
confiance  absolue  dans  le  Président  de  la  République. 

En  présence  de  cette  manifestation  et  des  dispositions  des 
Royalistes  purs,  les  Orléanistes  sentirent  le  coup  manqué,  et 
l'on  vit  M.  Batbie  apporter  à  la  tribune  un  ordre  du  jour  de 
confiance  qui  fut  voté  par  l'unanimité  de  la  Chambre  moins 
huit  voix. 

M.  Thiers  retira  sa  démission.  La  Chambre  continua  de  voter 
différents  impôts  :  l'impôt  des  sucres,  l'impôt  de  10  centimes 
sur  toutes  les  transactions  et  les  petits  colis,  l'impôt  sur  la 
marine  marchande,  l'impôt  sur  les  allumettes,  un  des  plus 
irritants  pour  les  petits  consommateurs. 

En  dépit  de  l'augmentation  des  impôts,  le  patriotisme  ingé- 
nieux des  femmes  de  France  trouva  moyen,  dans  une  souscrip- 
tion populaire,  de  donner  plusieurs  millions  de  dons  volontaires 
à  la  libération  du  territoire  :  mais  devant  l'immense  somme  de 
cinq  milliards,  il  fallait  les  grands  emprunts.  D'ailleurs  la  Prusse 
se  montrait  ombrageuse  :  M.  Thiers  fut  obligé  de  mettre  un 
terme  à  la  souscription. 

La  réponse  du  comte  de  Chambord  à  la  tentative  orléaniste 
du  19  janvier  ne  se  fit  pas  attendre.  Dès  le  25  janvier,  dans  un 
nouveau  manifeste,  le  roi  affirmait  une  fois  de  plus  son  droit  et 
son  drapeau. 

«  La  persistance  des  efforts  qui  s'attachent  à  dénaturer  mes 
«  paroles, messentimentselmesactes,m'obligeàuneprotestation 
«  que  la  loyauté  commande,  et  que  l'honneur  m'impose.  —  Je 
«  n'abdiquerai  jamais.  —  Je  maintiens  le  vieux  drapeau  de  la 
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((  France,  et  i)ar  mon  inébranlable  fidélité  à  ma  foi  cl  à  mon 
«  drapeau,  c'est  l'honneur  même  de  la  France,  c'est  son  glorieux 
«  passé  que  je  défends.  En  dehors  du  principe  national  de  Thé- 
((  redite  monarchique,  je  ne  suis  rien.  —  Rien  n'ébranlera  mes 
((  résolutions,  et  personne  n'obtiendra  de  moi  que  je  consente  à 
«  devenir  le  roi  légitnne  de  la  Révolution.  » 

Puis,  le  comte  de  Chambord  partit  pour  Anvers,  où  rhôtel 
Saint-Antoine  devint  à  ce  moment  le  centre  de  toute  la  réaction 
européenne.  Outre  les  députés  légitimistes,  M.  Ernoul  en  tête, 
qui  s'y  étaient  rendus  de  Versailles,  on  y  voyait  réunis  une 
quantité  considérable  de  membres  influents  du  clergé  français, 
des  pèlerins  portant  des  drapeaux  blancs  fleurdelisés,  les  agents 
de  la  curie  romaine,  et  de  nombreux  étrangers  attirés  par  ce 
spectacle  d'un  autre  temps.  La  population  libérale  d'Anvers 
s'émut  bientôt  de  ces  manifestations  royalistes;  des  troubles  ne 
tardèrent  point  à  éclater,  et  le  27  février  le  comte  de  Chambord 
quitta  Anvers  pour  Dordrecht  et  Bréda. 

Le  résultat  principal  de  ces  démarches,  qui  auraient  bien 
\oulu  devenir  une  conspiration,  fut  le  manifeste  Ernoul  qui 
réunit  on  tout,  y  compris  ses  quatre-vingts  signataires,  environ 
deux  cent  quatre-vingts  adhérents  dans  l'Assemblée  nationale  de 
Versailles;  encore  le  manifeste  ne  parlait-il  pas  du  drapeau 
blanc. 

Si  les  menées  orléanistes  avaient  subi  un  double  échec  du  côté 
de  M.  Thiers  et  du  côté  du  comte  de  Chambord,  l'attitude  des 
princes  à  la  Chambre  n'était  pas  de  nature  à  leur  concilier  l'opi- 
nion républicaine.  Dans  le  vole  provoqué  par  M.  Vautrain  sur  la 
question  de  la  rentrée  de  l'Assemblée  à  Paris,  les  deux  nou- 
veaux députés  n'assistèrent  pas  à  la  séance;  le  lendemain  ils 
déclarèrent  qu'ils  auraient  voté  en  faveur  du  retour  à  Paris. 
Seulement,  tout  le  monde  savait  que  tous  leurs  amis  et  tous  leurs 
partisans  avaient  voté  avec  le  plus  complet  ensemble  contre  ce 
retour.  Ce  vote  entraîna  la  chute  du  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Casimir  Péricr,  qui  avait  voulu,  en  soutenant  vigoureusement 
la  cause  parisienne,  donner  aux  républicains  un  gage  sérieux 
de  l'alliance  définitive  avec  le  Centre  gauche,  alliance  à  laquelle 
il  contribua  de  toutes  ses  forces  ainsi  que  M.  Rivet. 
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11  fut  remplacé  par  M.  Victor  Lefranc;  M.  de  Goulard,  mem- 
bre du  Centre  droit,  se  vit  appelé  par  le  Président  de  la  Répu- 
l)liqiie  au  ministère  de  TAgriculture  et  du  Commerce.  C'était 
une  concession  nouvelle  faite  à  la  Droite  par  M.  Thiers,  qui 
ciiercliait  à  profiter  de  la  déconvenue  des  Orléanistes  pour  dé- 
sorganiser le  Centre  droit.  La  majorité  se  maintenait  pourtant 
compacte,  même  à  cette  époque,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait 
de  témoigner  de  sa  haine  contre  Paris  ou  contre  le  suffrage  uni- 
versel. Quelques  jours  après  le  rejet  de  la  proposition  Yautrain, 
la  Droite,  agacée  par  les  deux  élections  républicaines  de  l'Eure 
el  des  Côtes-du-Nord,  invalida  sans  aucun  motif  sérieux  l'élec- 
tion de  M.  Deregnaucourt  dans  le  Nord  ;  il  n'est  que  juste  de 
rappeler  que  la  députalion  royaliste  de  ce  département  vola  tout 
entier  contre  le  nouvel  élu.  Les  électeurs  vengèrent  leur  député 
en  le  renvoyant  à  la  Chambre  avec  une  majorité  augmentée  de 
40,000  voix. 

A  cette  même  date  du  1 1  février,  M.  Rouher  avait  été  nommé 
en  Corse  après  un  long  et  fâcheux  retard  apporté  à  son  élection 
par  le  Gouvernement,  triste  souvenir  des  procédés  bonapar- 
tistes. Cette  élection  était  un  événement  considérable  :  pour  la 
première  fois  depuis  Sedan,  l'Empire  rentrait  carrément  dans 
l'arène  électorale,  ne  se  contentant  plus  de  menées  souterraines 
dans  l'armée  et  de  propagande  dans  les  campagnes.  —  La 
réponse  à  cette  élection  fut  une  proposition  de  loi  de  Victor 
Lefranc  destinée  à  armer  le  Gouvernement  contre  les  conspira- 
tions à  l'intérieur.  Accueillie  d'abord  plus  que  froidement  par 
les  Droites,  où  l'on  n'avait  nulle  envie  de  protéger  M.  Thiers 
contre  tous  les  genres  de  conspiration,  la  proposition  se  trans- 
forma en  un  arrangement  avec  le  Gouvernement.  M.  Thiers  se 
crut  également  obligé  de  faire  encore  une  fois  des  concessions 
à  la  Droite  à  propos  des  pétitions  ultramontaines.  En  revanche, 
c'est  avec  un  accord  parfait  du  Gouvernement  et  des  Droites 
que  le  13  mars,  on  vota  à  une  grande  majorité  la  loi  contre  l'in- 
ternationale. 

La  session,  avant  de  prendre  fin,  vit  encore  la  chute  d'un  mi- 
aislre,  M.  Pouyer-Quertier,  emporté  par  ses  théories  sur  les 
vireineuts  à  propos  du  procès  Janvier  de  la  Motte.  La  discussion 
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(lu  budget,  menée  rapidement,  ne  présenta  guère  de  remar- 
quable qu'un  grand  discours  de  M.  Thiers,  et  le  30  mars  1872, 
l'Assemblée  nationale  se  sépara  de  nouveau.  Malgré  les  dernières 
avances  du  Gouvernement,  la  commission  de  permanence  com- 
posée cette  fois  de  16  membres  de  la  Droite,  contre  9  républi- 
cains, se  montra  plus  revôche  que  la  précédente.  Intrailable  sur 
la  question  parisienne,  elle  s'opposa  formellement  à  l'installation 
de  M.  Thiers  à  Paris  pendant  les  vacances  parlementaires  : 
M.  Thiers,  question  politique  à  part,  aurait  bien  voulu  revenir: 
toutes  les  affaires  gouvernementales  souffraient  de  ce  campe- 
ment à  Versailles.  On  n'avait  sous  la  main  ni  les  archives,  ni 
les  documents,  ni  les  employés  ;  c'étaient  des  allées  et  venues 
sans  fin  ni  trêve,  une  perte  de  temps  effroyable.  La  commission 
fut  incorruptible.  M.  Thiers  vint  du  moins  par  intervalles  à 
l'Elysée,  où  se  pressèrent  dans  de  grandes  soirées  les  députés 
républicains  et  les  membres  de  la  diplomatie  étrangère.  Les 
conseils  généraux  témoignaient  plus  de  confiance  dans  le  pré- 
sident de  la  République  ;  la  plus  grande  partie  d'entre  eux  lui 
firent  parvenir  hors  session  des  adresses  qui  eurent  le  don 
d'exaspérer  les  journaux  monarchistes.  En  même  temps  ils  émet- 
taient des  vœux  en  faveur  de  l'instruction  et  du  service  obliga- 
toire. De  son  côté  Gambetta  avait  profité  des  vacances  parlemen- 
taires pour  retourner  en  province  et  entretenir  dans  les  esprits 
l'idée  d'une  dissolution  prochaine  de  l'Assemblée  ;  son  discours 
à  Angers  et  le  discours  du  Havre  remuèrent  profondément  les 
masses  républicaines.  Dans  le  môme  intervalle,  l'opinion  pu- 
bhque  à  Paris  avait  suivi  avec  intérêt  le  procès  intenté  au  Figaro 
par  le  général  Trochu  ;  ce  furent  comme  des  assises  politiques, 
où  se  plaidèrent  les  débats  entre  l'Empire  et  le  4  Septembre  ;  le 
public  parisien  y  apprit  nombre  de  faits  encore  dénaturés  ou 
restés  dans  l'ombre. 

Pendant  que  les  vacances  parlementaires  amenaient  dans  Ver- 
sailles une  tranquillité  que  la  vieille  ville  ne  connaissait  plus, 
M.  Thiers  continuait  ses  efforts  pour  rétablir  l'influence  française 
à  l'étranger.  Avec  l'Italie,  les  rapports  étaient  médiocres  :  l'Ita- 
lie, heureuse  d'avoir  retrouvé  sa  capitale,  sortait  de  faire  à 
Uome   des  funérailles  magnifiques  au  politique  de  génie,  à 
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Mazzini,  qui  venait  de  s'éteindre  ;  la  France  républicaine  per- 
dait en  Mazzini  un  ami,  hostile  à  Talliance  italo-germanique, 
dont  ridée  s'imposait  de  plus  en  plus.  Jalouse  en  effet  de  sa 
nouvelle  unité,  Tltalie  voyait  avec  indignation  les  menées  qui  se 
tramaient  contre  elle,  dans  les  Droites  de  l'Assemblée  française 
et  dans  les  conciliabules  cléricaux,  et  elle  se  tournait  de  jour 
en  jour  du  côté  de  la  Prusse.  Celle-ci,  occupée  à  organiser  ses 
conquêtes  et  à  consolider  le  nouvel  empire,  poussait  de  toutes 
ses  forces  à  une  alliance  qui  la  rassurait  contre  un  retour  offen- 
sif des  Français.  L'Autriche  s'occupait  de  son  exposition  uni- 
verselle, et  si  la  diplomatie  autrichienne  se  prôlail  en  dessous 
main  à  une  restauration  monarchique  en  France,  d'autre  part, 
les  compensations  possibles  que  le  grand  chancelier  de  Berlin 
lui  faisait  entrevoir  du  côlé  de  l'Orientla  ramenaient  dans  l'orbite 
tracée  par  M.  Bismark.  Enfin  la  Russie  avait  déjà  fort  à  faire 
avec  les  menées  et  les  attaques  continuelles  des  nihilistes; 
mais  elle  voyait  avec  un  intérêt  croissant  la  reconstitution  de 
l'armée  française,  qui  lui  assurait  du  côté  de  l'Occident  un 
contrepoids  indispensable  contre  le  danger  permanent  qu'elle 
sentait  peser  du  côté  de  l'Allemagne. 

Au  moment  où  s'ouvrit  la  session  d'avril  1872,  le  président 
de  la  République  venait  de  remplacer  au  ministère  de  l'agricul- 
ture par  M.  Teisserenc  de  Bort,  M.  de  Goulard,  qu'il  appela  à 
l'important  ministère  des  finances.  Ses  opinions  réactionnaires 
lui  donnaient  de  l'influence  sur  la  Droite;  on  le  disait  habile 
financier;  on  ne  le  croyait  pas  très  engagé  avec  les  princes. 
M.  Thiers  aurait  désiré  vivement  le  rattacher  à  ses  vues  ;  en  tous 
cas,  c'était  une  avance  au  Centre  droit.  D'autre  part,  le  Gouver- 
nement, se  rendant  aux  vœux  de  la  municipalité  de  Lyon,  venait 
de  lui  donner  pour  maire  M.  Barodet.  Le  mouvement  en  avant 
du  Centre  gauche  se  dessinait  :  dans  une  réunion  plénière  du 
groupe  pour  la  formation  de  son  bureau,  on  nomma  par  accla- 
mation à  la  présidence  le  général  Chanzy,  qui  prononça  im  dis- 
cours très  net  en  faveur  de  la  République.  Ce  fut  le  signal  de  la 
séparation  définitive  des  deux  portions  du  Centre  gauche.  Avec 
la  grande  majorité,  l'amiral  Jaurès  suivit  le  mouvement  :  par 
contre,  M.  Deseilligny  emmena  avec  lui  au  Centre  droit  une 
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quarantaine  de  membres    hostiles   aux   idées    républicaines. 

Au  même  moment  arrivait  à  la  Présidence  la  démission  du 
duc  de  Broglie.  Le  duc,  voyant  le  mouvement  du  Centre  gau- 
che d'une  part,  l'irrésolution  d'une  partie  du  Centre  droit  de 
l'autre,  jugea  le  moment  venu  d'intervenir.  Il  quitta  son  ambas- 
sade de  Londres  et  revint  à  Paris  diriger  la  campagne  contre 
M.  Thiers. 

Avec  la  session,  la  série  des  interpellations  recommence. 
M.  Raoul  Duval,  qui  avait  déjà  interpellé  le  Gouvernement  en 
cherchant  à  amener  des  poursuites  contre  M.  Ranc,  lance  une 
nouvelle  attaque  à  propos  de  Gambetta  et  de  la  campagne  des 
banquets.  Après  le  vote  d'une  loi  sur  la  reconstitution  du  conseil 
d'État,  où  l'Assemblée  se  réserva  le  droit  de  nommer  les  con- 
seillers en  service  ordinaire,  pour  y  introduire  naturellement  le 
plus  possible  d'éléments  monarchistes,  arriva  le  grand  rapport 
du  ducd'Audifîret-Pasquier  sur  les  marchés  de  l'Empire  en  1870. 
Ce  rapport,  où  étaient  dévoilés  les  agissements  et  les  négligences 
qui  avaient  fait  tant  de  mal  à  nos  armées,  eut  un  grand  reten- 
tissement, et  fut  l'occasion  d'une  lutte  oratoire  entre  le  chef 
du  parti  de  l'empire,  M.  Rouher,  et  Gambetta.  Vint  ensuite  la 
discussion  sur  la  loi  militaire  :  le  discours  du  général  Trochu 
remplit  une  séance  entière,  au  cours  de  laquelle  une  alterca- 
tion violente  éclatant  entre  le  général  Changarnier  et  le  colonel 
Denfert  :  «  Nous  nous  appelons  Belfort,  s'écria  le  colonel,  et 
«  vous  vous  appelez  Metz  !  » 

On  vota  en  principe  que  tout  Français  doit  le  service  militaire  ; 
mais  dans  l'appUcation  s'introduisirent  les  sursis  d'appel,  et  le 
volontariat  d'un  an.  Malgré  l'opposition  des  généraux  Chanzy, 
Ducrot  et  Trochu,  qui  admettaient  le  service  militaire  de  trois 
ans,  M.  Thiers,  ne  pouvant  obtenir  ses  huit  ans  de  service,  en 
obtint  cinq.  Il  avait  encore  une  fois  posé  la  question  de  Gouver- 
nement !  Les  républicains  qui  auraient  voulu  un  temps  de  ser- 
vice égal  de  trois  ans  pour  tout  le  monde,  firent  taire  leurs  pré- 
férences, soutinrent  encore  une  fois  le  président  de  la  Répu- 
blique, et  il  obtint  une  majorité  de  493  voix  contre  59. 

Dans  toute  cette  discussion  M.  Thiers  s'était  montré  nerveux 
et  impatient.  Il  sentait  dans  la  coulisse  son  véritable  ennemi 
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revenu  de  Londres  pour  le  coinballre.  II  n'ignorait  aucune  des 
tentai i\ es  que  l'on  multipliait  autour  du  comte  de  Cliamboid 
pour  obtenir  de  lui  quelques  concessions  et  son  consentement  à 
la  fusion  :  lettres  pressantes  et  visites  personnelles  de  l'évùque 
d'Orléans  qui  était  reçu  par  un  «  Monsiew' T Evêque  !  »  Dé- 
marches parties  du  Gesù,  intervention  du  pape  lui-même,  affir- 
mait-on, malgré  les  démentis  réitérés. 

M.  Rouher,  reprenant  la  direction  du  parti  bonapartiste,  fai- 
sait rimpossible  pour  entrer  dans  l'alliance  des  Droites,  en  atten- 
dant mieux.  La  situation  se  tendait. 

M.  Tliiers  avait  bien  pressenti  le  péril  :  les  nouvelles  élections 
républicaines  du  9  juin,  dans  le  Nord,  la  Somme  et  l'Yonne^ 
jetèrent  les  Droites  dans  un  état  d'exaspération  profonde. 
Partout  la  marée  républicaine  montait  et  enveloppait  la  pas- 
sagère majorité  de  Versailles;  cette  majorité  diminuait  tous 
les  jours,  et  on  commençait  à  entrevoir  le  moment  où  les  élec- 
tions partielles,  même  sans  dissolution  de  l'Assemblée,  arrive- 
raient à  transformer  la  majorité  réactionnaire  en  une  majorité 
républicaine. 

Le  grand  coupable  de  ces  résultats  électoraux  devant  les 
Droites,  c'était  M.  Tliiers,  M.  Thiers  qui  usait  de  son  exemple, 
de  sa  parole,  de  son  titre  de  président  de  la  République  pour 
attirer  au  nouvel  état  de  choses  la  bourgeoisie  indécise  et  les 
intérêts  qu'il  savait  rassurer,  et  qui  commettait  le  crime  irré- 
missible de  faire  servir  la  prompte  libération  du  territoire 
elle-même  à  la  fondation  de  la  République.  Avec  la  rapidité 
d'exécution,  et  la  décision  qui  faisaient  du  duc  de  Broglie  un  si 
dangereux  adversaire,  deux  tentatives  furent  essayées  immé- 
diatement par  les  monarchistes  de  l'Assemblée  :  la  première 
fut  une  mise  en  demeure  au  centre  gauche  de  se  réunir  au 
Centre  droit,  sous  le  nom  d'Union  conservatrice,  pour  imposer 
tous  ensemble  à  M.  Thiers  une  ligne  de  conduite  absolument 
réactionnaire,  et  pour  l'empêcher  de  continuer  à  semer  dans  le 
pays  les  germes  du  Gouvernement  républicain.  Il  était  trop 
tard  :  on  chercha  d'abord  à  détacher  du  centre  gauche  M.  Ca- 
simir Périer  et  ses  amis  personnels  ;  tous  refusèrent  énergique- 
ment.  Le  duc  d'Audiffret-Pasquier  échoua  également  du  côté  de 
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MM.  Rivet  et  de  Maleville.  Le  Centre  gauche  consentit  seule- 
ment à  une  entrevue  solennelle  au  grand  jour  entre  les  bureaux 
des  deux  centres.  Dans  cette  séance  capitale  qui  décida  peut-être 
du  sort  de  la  France  pour  de  longues  années,  la  Droite  était 
dirigée  par  le  duc  de  Broglie  et  Saint-Marc  Girardin  ;  le  Centre 
gauche  par  le  général  Chanzy  et  l'amiral  Jaurès.  Le  duc  de 
Broglie,  laissant  systématiquement  de  côté  la  forme  du  Gou- 
vernement, et  s'appuyant  sur  le  péril  social,  le  radicalisme  et  la 
démagogie,  proposa  nettement  l'alliance.  Le  Centre  gauche 
refusa.  Il  sentait  très  bien  en  quelles  mains  il  allait  tomber,  et 
il  préférait  M.  Thiers.  La  guerre  était  déclarée;  mais  de  ce  jour, 
la  bourgeoisie  libérale  était  acquise  définitivement  à  la  Répu- 
blique, et  la  défaite  de  l'orléanisme  devenait  irrémédiable.  Sans 
<3spoir  de  retrouver  jamais  une  majorité  à  eux  dans  cette 
Assemblée,  les  chefs  du  Centre  droit  firent  volte-face,  et  se 
retournèrent  vers  la  Droite.  L'alliance  conservatrice  de  1849, 
reformée  pour  ft/é-r  ia  giicvse^  mais  privée  cette  fois  de  rélément 
modérateur  du  Centre  gauche,  n'en  devint  que  plus  décidée  et 
plus  violente. 

Les  monarchistes  se  comptèrent  et  se  voyant  encore  en  ma- 
jorité dans  l'Assemblée,  ils  se  préparèrent  à  agir. 

Ils  organisèrent  d'abord  dans  le  plus  grand  secret  un  véritable 
comité  de  Salut  public.  Ses  neuf  membres  étaient  le  duc  de 
Broglie,  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  MM.  Saint-Marc  Girardin 
■et  Batbie  pour  le  Centre  droit  :  MM.  Depeyre,  de  Kerdrel,  de 
Cumont,  de  la  Rochefoucault  et  le  général  Changarnier  pour  la 
Droite.  Une  fois  le  comité  organisé,  la  seconde  et  dernière  ten- 
tative fut  essayée  auprès  de  M.  Thiers.  Le  comité  des  neuf,  sous 
le  nom  de  délégation  des  conservateurs  de  la  Chambre,  se 
rendit  le  20  juin  chez  le  président  de  la  République.  On  se 
défendit  bien  haut  de  traiter  la  question  de  la  forme  du  Gou- 
vernement ;  il  ne  fut  question  que  de  péril  social  et  de  nécessités 
conservatrices;  mais  sous  ces  apparences  atténuées,  l'ultimatum 
fut  posé  à  M.  Thiers  :  «  Voulez-vous  gouverner  avec  nous  contre 
les  républicains  ?  Sinon,  c'est  la  chute.  » 

M.  Thiers  refusa. 

C'était  désormais  entre  la  majorité  de  l'Assemblée  et  lui,  la 
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guerre  déclarée,  une  guerre  implacable  qui  devait  aboutir  au 
24  mai,  puis  au  16  mai.  A  partir  du  20  juin  la  Droite  tout  en- 
tière n'eut  plus  qu'une  idée,  qu'un  but,  le  renversement  de 
M.  Thiers,  et  les  directeurs  du  mouvement  commencèrent  à 
jeter  les  yeux  sur  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 

Le  Joiamaldes  Z)eô«/5  plaisanta  cette  démarche  et  l'appela  «  la 
journée  des  bonnets  àpoil.  »  Il  n'y  avait  pas  de  quoi  plaisanter  : 
ce  fut  le  premier  engagement  d'une  lutte  qui  amena  la  France 
à  deux  doigts  de  sa  perte  et  au  seuil  de  la  plus  épouvantable 
guerre  civile. 

A  peine  le  refus  de  M.  Thiers  était-il  notifié  que  la  bataille 
commence  :  la  Droite  l'attaque  dans  la  discussion  du  budget  ;  elle 
l'attaque  sur  les  questions  d'impôts;  elle  l'attaque  encore  sur 
les  traités  avec  l'Allemagne.  Il  fallait  200  millions  d'impôts 
nouveaux  pour  équilibrer  le  budget;  M.  Buffet  propose  l'impôt 
sur  le  revenu  pour  mettre  une  fois  de  plus  M.  Thiers  aux  prises 
avec  les  républicains.  La  Droite  combat  ensuite  l'impôt  sur  les 
créances  hypothécaires,  et  se  met  dès  lors  à  soutenir  systéma- 
tiquement tous  les  impôt  refusés  par  M.  Thiers  et  à  refuser  ceux 
qu'il  propose.  Eu  dehors  de  l'Assemblée,  les  petites  conspirations 
marchent,  en  attendant  la  grande;  l'élément  féminin  s'en  mêle, 
et  par  derrière  on  sent  la  main  du  prêtre.  On  parle  de  concilia- 
bules, de  tentatives  d'embauchage,  de  démarches  faites  auprès 
d'officiers  généraux. 

Ce  fut  encore  une  fois  l'impôt  sur  les  matières  premières  au- 
tour duquel  se  livra  la  grande  bataille  du  budget  de  1872. 
Comme  en  janvier,  M.  Thiers  soutint  à  lui  seul  le  choc  de  la 
Droite,  car  les  républicains  votaient  cet  impôt  à  leur  corps  dé- 
fendant. M.  Thiers  mit  la  Droite  en  demeure  de  se  démasquer 
et  de  dire  s'il  s'agissait,  oui  ou  non,  de  la  question  politique.  Il 
termina  son  discours  en  déclarant  que  bientôt  le  Gouvernement 
ferait  connaître  sa  pensée  tout  entière.  Mais  la  Droite  n'était 
pas  prête  :  beaucoup  reculaient  encore  devant  l'idée  de  ren- 
verser le  président  de  la  République  avant  qu'il  en  eût  fini  avec 
l'Allemagne.  Les  projets  de  M.  Thiers  furent  votés  par  345  voix 
contre  248. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  la  Chambre  vota  également 
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la  ratification  de  la  convention  passée  avec  Tx^-llemagne  pour  la 
libération  du  territoire. 

Dans  les  bureaux,  la  discussion  avait  été  très  vive  ;  le  duc  de 
Broglie,  rapporteur  du  projet,  M.  Daru,  M.  BulTet,  s'étaient 
montrés  extrêmement  hostiles  ;  à  la  tribune,  il  fallut  en  rabattre, 
et  le  rapporteur  fut  obligé  de  conclure  bien  malgré  lui  à  la  vali- 
dation, qui  emporta  l'unanimité  des  suffrages  moins  trois  voix. 

La  lutte  continua  à  propos  du  grand  emprunt  de  trois 
milliards.  MM.  Germain  et  André  l'emportèrent  sur  M.  Buffet. 
Les  conventions  avec  la  Banque  de  France  et  d'autres  grands 
établissements  de  crédit  furent  également  votées  malgré  la 
Droite. 

On  vit  alors,  les  28  et  29  juillet  1872,  la  plus  gigantesque 
souscription  dont  le  monde  ait  gardé  le  souvenir.  Quarante- 
quatre  milliards  furent  souscrits  en  deux  jours,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger  ;  réponse  écrasante  aux  attaques  des  Royalistes 
contre  le  Gouvernement  républicain. 

La  session  se  termina  par  une  grande  lutte  oratoire  à  propos 
des  marchés  du  4  Septembre;  Gambetta,  mis  en  cause  par  le 
duc  d'Audiffret-Pasquier,  mit  à  néant  dans  un  magnifique 
discours  toutes  les  accusations  et  les  calomnies  dont  ne  cessait 
de  l'accabler  la  réaction  depuis  la  guerre. 

M.  Tliiers,  libre  du  côté  de  fAssemblée,  profita  des  vacances 
parlementaires  pour  présider  à  Trouville  aux  expériences  du 
nouveau  canon  de  7,  le  canon  Retîye,  qui  melttait  enfin  l'ar- 
lillerie  française  au  niveau  des  meilleures  artilleries  euro- 
péennes. M.  Victor  Lefranc  s'en  alla  à  Lyon  inaugurer  une 
grande  exposition,  où  l'on  s'efforça  de  témoigner  à  la  Suisse  la 
reconnaissance  du  pays  pour  les  immenses  services  qu'elle 
avait  rendus  pendant  la  guerre  à  notre  armée  des  Vosges.  En 
Amérique,  où  se  poursuivait  la  présidence  du  général  Grant, 
les  chaleureuses  réceptions  faites  à  la  musique  de  la  garde 
républicaine  indiquaient  que  les  malheurs  de  la  France  ne  lui 
avaient  rien  fait  perdre  de  la  sympathie  d'autrefois.  Et  pendant 
ces  fêtes,  la  mort  frappait  à  coups  redoublés  :  Alfred  Kœchlin, 
le  grand  patriote  de  Mulhouse,  le  cœur  brisé  par  la  perte  de 
son  pays,  succombait  à  quarante-quatre  ans  :  le  journalisme 
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français  perdait  Giiéroult,   et  Ton  enterrait   Lachambeaudie, 
le  doux  et  charmant  poète  populaire,  aimé  des  bonnes  gens. 

Le  parti  républicain,  sentant  venir  la  grande  lutte,  s'y  pré- 
parait activement  ;  le  2  août,  au  moment  de  la  séparation  de 
l'Assemblée,  la  Gauche  républicaine  réunie  à  Versailles  dans 
la  salle  du  Jeu  de  paume,  avait  lancé  un  important  manifeste  : 
elle  déclarait  que  devant  les  immenses  services  rendus  par 
M.  Thiers  au  pays  et  à  la  cause  républicaine,  elle  avait  dû  le 
suivre  résolument  en  négligeant  toutes  autres  questions  ;  que 
dans  le  môme  sentiment  de  salut  public  une  alliance  indisso- 
luble avait  été  conclue  avec  le  Centre  gauche  et  avec  l'Union 
républicaine,  et  qu'ainsi  le  parti  républicain,  composé  de 
trois  corps  d'armée  parfaitement  unis,  allait  cesser  d'être  un 
parti  pour  devenir  le  pays  lui-môme.  Qu'enfin  le  «  but  allait 
être  atteint,  de  la  libération  du  territoire,  et  que  l'Assemblée 
ne  tarderait  pas  à  comprendre  que  sa  mission  était  terminée.  » 

En  dehors  de  l'Assemblée,  les  républicains  s'organisaient 
aussi  très  solidement  ;  un  grand  Cercle  républicain  était  fondé 
rue  de  Valois,  où  se  réunissaient  les  députés,  les  notabilités 
du  parti,  les  républicains  actifs  de  passage  à  Paris;  toutes 
les  questions  d'actualité  y  étaient  discutées  par  avance,  des 
résolutions  prises,  la  direction  donnée;  et  des  communications 
incessantes  le  reliaient  avec  les  départements.  Une  réunion  du 
môme  genre,  moins  étendue,  mais  préparée  avec  une  orga- 
nisation encore  plus  serrée  et  plus  précise,  était  fondée  à 
Passy  sous  le  nom  de  Cercle  de  rUiiion;  elle  avait  pour 
éléments  d'abord  tout  ce  qui  avait  concouru  dans  le  XVP  ar- 
rondissement à  la  défense  de  Paris,  puis  le  parti  républicain 
tout  entier,  sans  distinction  de  nuances  :  comme  procédé  de 
propagande,  des  conférences  hebdomadaires,  où  venaient  s'ins- 
crire ce  que  Paris  renfermait  de  conférenciers  connus  dans 
le  parti  libéral,  souvent  des  noms  illustres;  enfin  comme  but, 
l'union  absolue  de  la  bourgeoisie  républicaine  et  des  ouvriers, 
obtenue  par  une  intimité  de  chaque  jour,  où  les  difi'érentes 
classes  apprenaient  à  s'estimer  au  lieu  de  se  haïr.  Cette  tmion, 
qui  enleva  en  peu  de  temps  à  la  réaction  un  des  arrondisse- 
ments  dont  elle    se  croyait    maîtresse  à  jamais,  fut   imitée 
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bientôt  dans  nombre  d'arrondissements,  et  l'on  vint  même  de 
province  chercher  les  statuts  et  le  secret  d'une  organisation 
capable  de  rendre  de  si  grands  services.  La  protince  suivait 
le  mouvement  :  partout  des  cercles  républicains  s'organisaient 
en  face  des  cercles  catholiques.  Les  députés  et  les  conseillers 
généraux  profitaient  de  toutes  les  réunions  un  peu  nombreuses 
pour  tenir  leurs  électeurs  au  courant  des  grandes  questions  de 
la  politique.  Gambetta,  avec  son  activité  infatigable,  prenait 
de  plus  en  plus  la  direction  du  parti.  En  dépit  du  Gouverne- 
ment, après  le  discours  de  la  B'erté-sous-Jouarre,  il  s'était 
adressé  aux  ouvriers  de  Firminy  dans  la  Loire,  amenés  par 
Magnin  et  par  Dorian,  le  grand  patriote  :  le  22  septembre,  à 
Chambéry,  on  avait  dû  remplacer  le  banquet  qu'interdisait  le 
préfet  M.  de  Tracy,  par  une  grande  réunion  privée;  le  25  à 
Albertville,  le  26  à  Grenoble,  le  27  à  Pontcharra  dans  l'Isère, 
le  29  à  Thonon  dans  la  Haute-Savoie,  le  30  septembre  à  Bonne- 
ville,  le  1"  octobre  à  la  Roche  et  à  Annecy,  enfin  le  2  octobre 
à  Saint-Julien,  partout  Gambetta  avait  semé  sa  parole  ardente, 
enflammé  les  courages,  et  répandu  comme  un  torrent  l'idée 
de  la  dissolution  de  l'Assemblée,  tout  en  ménageant  de  la 
façon  la  plus  absolue  le  président  de  la  République. 

D'autre  part,  la  France  entière  venait  de  lire  le  superbe 
manifeste  de  Louis  Blanc  sur  la  dissolution,  une  des  pages 
magistrales  du  grand  écrivain. 

En  face  du  mouvement  qui  s'accentuait  ainsi,  la  réaction 
s'exaspérait  de  plus  en  plus  :  on  commençait  à  examiner 
dans  les  journaux  le  projet  d'un  31  mai  contre  le  suffrage 
universel  :  on  se  proposait  d'exiger  des  électeurs  vingt- cinq 
ans  d'âge,  trois  ans  de  domicile,  etc.  Grâce  aux  avances  du 
Gouvernement,  grâce  aux  interdictions  exigées  du  ministère 
contre  les  fêles  du  4  Septembre  et  les  banquets  républicains, 
on  espérait  compromettre  M.  Thiers,  et  faire  craindre  aux 
républicains  un  retour  aux  idées  réactionnaires  de  1849. 
M.  Thiers  sentit  le  coup,  et  fit  démentir  de  la  façon  la  plus 
péremptoire  par  les  journaux  officieux,  qu'il  songeât  à  attenter 
au  suffrage  universel. 

Les  ennemis  étaient  en  présence  à  Versailles  le    13  no- 
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vembre.  Le  président  de  la  République  ouvrit  la  session  par 
un  message  décisif,  où  il  avait  coupé  le  câble.  Rompant  avec 
toute  forme  monarchique,  il  déclara  hautement  que  le  salut 
de  la  France  était  uniquement  dans  la  République  :  que  le 
sufîrage  universel  était  au-dessus  de  toutes  les  atteintes,  et 
que  la  République  conservatrice,  ouverte  à  tous,  appuyée  sur 
toutes  les  classes  de  la  société  sans  distinction  aucune,  était 
seule  capable  de  fournir  à  l'ordre  et  aux  intérêts  véritable- 
ment conservateurs  la  base  profonde  et  étendue  nécessaire  à 
leur  protection. 

A  ce  discours  reçu  avec  acclamation  par  toutes  les  Gauches, 
fréquemment  interrompu  par  les  exclamations  et  les  rumeurs  de 
la  Droite,  M.  de  Kerdrel  répondit  par  une  proposition  d'examen 
du  message.  Le  Président  Grévy  déclarant  que  la  motion  n'était 
pas  constitutionnelle,  la  majorité  des  Droites  transforma  cette 
proposition,  et  vota  la  nomination  d'une  commission  de  quinze 
membres  chargée  de  présenter  à  l'Assemblée  un  projet  de 
réponse  au  message  du  Président  de  la  République. 

Dans  la  France  républicaine,  le  message  du  13  novembre  eut 
un  retentissement  immense.  De  toutes  parts  on  se  félicitait  en 
voyant  l'union  des  trois  Gauches;  après  les  déclarations  de 
M.  Thiers  et  les  élections  toujours  républicaines,  on  croyait  la 
partie  gagnée  et  la  République  fondée.  C'était  mal  connaître 
l'ennemi.  Avec  une  ténacité  inouïe  et  un  courage  qu'il  faut  leur 
reconnaître,  à  travers  tout  le  mal  qu'elles  firent  au  pays,  les 
Droites,  moins  que  jamais,  songeaient  à  se  soumettre. 

De  nouvelles  tentatives  étaient  encore  faites  sur  le  Centre 
gauche;  à  l'occasion  de  la  nomination  du  bureau,  on  cherchait 
encore  une  fois  à  séparer  du  parti  républicain  le  groupe  Casimir 
Périer,  Rérenger  et  Robert  de  Massy,  par  la  crainte  du  radi- 
calisme. 

Une  interpellation  fut  lancée  le  18  novembre  par  le  général 
Changarnier  au  Gouvernement,  en  réalité  à  Gambetta,  à  propos 
du  discours  de  Grenoble.  Victor  Lefranc  avait  cependant  interdit 
les  manifestations,  défendu  les  banquets  :  M.  Thiers  avait  hau- 
tement désavoué  Gambetta  au  sein  de  la  commission  de  perma- 
nence. On  voulait  plus  :  le  duc  de  Broghe  vint  sommer  le  pré- 
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sident  de  la  République  de  répéter  ce  désaveu  en  présence  de 
l'Assemblée  :  il  espérait  amener  ainsi  un  éclat  entre  les  deux 
chefs  du  parti  républicain. 

Thiers  s'élance  de  sa  place  :  «  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  me 
«  traîner  ainsi,  malgré  moi,  à  la  tribune.  Au  fond,  c'est  moi  que 
«  vous  visez,  c'est  mon  gouvernement  que  vous  attaquez!  Yous 
«  voulez  un  gouvernement  définitif,  faites-le!  »  Et  il  pose  la 
question  de  confiance. 

Le  duc  de  Broglie  battit  en  retraite  :  l'ordre  du  jour  Mettétal 
accepté  par  Dufaure,  fut  voté  par  263  voix  contre  116  :  la  Droite 
s'était  abstenue;  elle  n'était  pas  prête  encore.  Une  portion  du 
Centre  droit  avait  projeté  avant  la  séance,  une  sorte  de  trium- 
virat des  généraux  de  Mac-Mahon,  Changarnier,  Ladmirault, 
gouverneur  de  Paris.  On  dut  reculer;  et  les  généraux,  moins 
Changarnier,  se  hâtèrent  eux-mêmes  de  démentir  ces  bruits  en 
se  rendant  auprès  du  président  de  la  République. 

La  Gauche  républicaine  envoya  le  lendemain  une  grande 
députation  auprès  de  M.  Thiers,  pour  l'assurer  de  la  confiance 
désormais  inébranlable  des  républicains. 

La  commission  Kerdrel  étoit  nommée  :  sur  ses  quinze 
membres,  neuf  étaient  absolument  hostiles  à  M.  Thiers.  Le  duc 
d'Audiffret-Pasquier  fut  élu  président,  M.  Raoul  Duval  secré- 
taire, M.  Batbie  rapporteur.  Elle  déclara  que  ses  délibérations 
resteraient  secrètes. 

Elle  convoqua  une  première  fois  M.  Thiers  le  22  novembre  : 
le  président  de  la  République,  interpellé,  répondit  qu'on  lui 
faisait  la  guerre  parce  qu'on  avait  trouvé  son  message  trop 
républicain,  mais  qu'il  lui  avait  fallu  se  décider  :  que  tous  les 
partis  avaient  rompu  depuis  longtemps  avec  le  pacte  de  Bordeaux, 
et  qu'en  face  de  trois  monarchies  toutes  trois  impossibles,  il 
avait  dû  se  déclarer. 

Dans  une  seconde  entrevue,  quelques  jours  après,  M.  Batbie 
lut  son  rapport.  Il  refusait  une  seconde  Chambre.  Il  s'opposait  à 
la  dissolution.  «  Nous  ne  serons  pas  réélus!  Nous  avons  prévenu 
«  le  président  de  la  République  que  pour  arrêter  le  triomphe 
«  légal  du  radicalisme,  il  nous  fallait  un  Gouveimeinent  de 
«  combat!  —  La  majorité  pense  que  le  défaut  d'accord  entre 
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«  l'Assemblée  et  le  pouvoir  exécutif  tient  à  rintervenlion  per- 
«  sonnelle  et  incessante  du  chef  du  pouvoir  dans  nos  débats. 
«  Moralement  nous  ne  sommes  pas  libres,  à  cause  de  son 
«  influence.  »  Le  rapporteur  concluait  à  la  nomination  d'une 
nouvelle  commission  de  quinze  membres  chargée  de  présenter 
un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle;  et  dans  la 
réunion  du  lendemain  on  voyait  M.  Butbie  dans  un  bureau  en 
conférence  secrète  avec  M.  llouher. 

A  la  séance  de  l'Assemblée,  M.  Dufaure  se  chargea  de  la 
réponse  au  rapport  :  «  Vous  avez  un  but  avoué,  la  responsabilité 
«  ministérielle;  un  but  caché,  l'interdiction  de  la  tribune  au 
((  président  de  la  République.  —  Je  demande  la  nomination 
«  d'une  commission  de  trente  membres  qui  nous  présentera  un 
«  projet  d'ensemble  pour  régler  les  attributions  des  pouvoirs 
«  publics  et  les  conditions  de  la  responsabilité  ministérielle.  » 

La  commission  Kerdrel  s'oppose  à  la  première  partie  du  projet 
Dufaure,  qui  était  l'organisation  de  la  République. 

La  soirée  se  passa  en  une  attente  anxieuse  dans  tout  Paris; 
on  était  au  plus  aigu  de  la  crise.  Le  lendemain  29  novembre, 
foule  immense  à  Versailles. 

Thiers  prend  la  parole  :  «  On  trouve  que  je  parle  trop,  on  me 
((  reproche  d'être  en  trop  bons  termes  avec  la  Gauche.  —  Ma 
«  politique,  à  moi,  n'est  pas  une  politique  de  combat!  Fermeté 
«  contre  le  désordre,  puis  modération  et  impartialité,  voilà  ma 
«  politique!  Si  vous  pouvez  faire  la  monarchie  aujourd'hui, 
u  faites-la  !  Mais  quant  à  moi,  je  jure  que  j'ai  bien  servi  mon 
«  pays  pendant  ces  deux  années  !  » 

M.  Ernoul  répond  «  qu'il  n'est  question  ni  de  la  personne  de 
a  M.  Thiers  ni  du  choix  à  faire  entre  la  monarchie  et  la  Répu- 
«  blique.  Il  ne  s'agit  pas  de  politique,  mais  de  question  sociale  : 
<(  il  s'agit  du  radicalisme.  Or  le  Gouvernement  s'appuie  sur  les 
«  radicaux  comme  sur  les  autres  nuances  du  parti  républicain. 
«  —  En  outre  chaque  fois  qu'un  conflit  s'élève  entre  l'Assemblée 
«  et  un  ministre,  M.  Thiers  couvre  le  ministre  de  sa  personne. 
«  Chaque  fois  qu'une  grave  question  se  présente,  M.  Thiers 
((  menace  de  sa  démission  :  il  n'y  a  plus  de  ministres,  il  n'y  a 
«  plus  de  liberté  parlementaire,  il  y  a  le  pouvoir  personnel.  » 
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A  ces  dernières  affirmations  qui  ne  manquaient  pas  d'a- 
propos,  M.  Thiers  répondit  qu'il  n'était  pas  Napoléon  le  Grand 
pour  avoir  un  pouvoir  personnel,  mais  un  petit  bourgeois  qui 
avait  beaucoup  travaillé,  et  que  son  influence  venait  unique- 
ment de  la  confiance  que  Ton  avait  en  lui. 

La  proposition  Dufaure  fut  votée  par  372  voix  contre  335. 
La  crise  était  encore  une  fois  conjurée,  et  la  foule  accueillit  les 
députés,  à  la  gare  Saint-Lazare,  par  le  cri  de  vive  la  Répu- 
blique! 

Le  lendemain  la  Droite  prit  sa  revanclie.  Un  ordre  du  jour 
proposé  par  M.  Raoul  Duval  à  propos  des  adresses  envoyées  à 
M.  Thiers  par  les  conseils  municipaux  hors  session,  renversa  le 
ministre  de  l'intérieur,  M.  Victor  Lefranc, 

Un  remaniement  ministériel  s'ensuivit,  M.  de  Goulard  passa 
à  l'intérieur  ;  M.  Léon  Say  aux  finances;  M.  de  Fourtou,  recrue 
toute  fraîche  faite  par  le  Centre  gauche,  fut  nommé  aux  travaux 
publics. 

Les  satisfactions  accordées  à  la  Droite  par  ces  modifications 
ministérielles  étaient  encore  accentuées  par  M.  Dufaure.  Dans 
le  mois  de  novembre  il  avait  présenté  une  loi  du  jury  qui  eut  le 
don  de  réunir  les  suffrages  des  monarchistes  et  de  mécontenter 
l'opinion  républicaine  :  la  grande  commission  des  trente  était 
nommée,  et  M.  Dufaure  espérait  ainsi  l'amener  à  composition. 

Au  milieu  des  péripéties  de  la  lutte  engagée  entre  M.  Thiers 
et  la  coalition  des  droites,  les  journaux  annoncèrent,  un 
matin  de  décembre,  que  l'Assemblée  avait  voté  la  veille  une 
résolution  qui  remettait  les  princes  d'Orléans  en  possession  de 
toutes  leurs  propriétés  foncières  séquestrées  sous  l'empire  au 
profit  de  l'État. 

On  en  estimait  au  minimum  la  valeur  à  quarante  millions  : 
on  a  été  fort  au  delà.  Quel  que  fût  le  chiffre  exact,  la  mesure 
valait  la  peine  d'être  discutée  à  fond,  et  juridiquement  :  ces 
biens  avaient  été  réclamés  par  l'État  en  vertu  d'une  ancienne 
coutume  qui  voulait  que  le  roi,  par  le  fait  même  de  son  acces- 
sion aw  trône,  abandonnât  toute  sa  fortune  personnelle  à  l'État. 
Il  y  avait  bien  eu  en  1830  substitution  de  ces  biens  à  sa  famille 
par  Louis-Philippe,  qui  avait  tourné  la  difficulté.  El  pour  plus 
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de  sûreté,  il  avait  fait  voter  en  1832  une  loi  qui  approuvait  la 
substitution  ;  mais  c'était  précisément  cette  substitution  que 
l'on  attaquait.  —  L'affaire  fut  discutée  avec  une  grande  habileté 
devant  rAssemblée  par  M.  Bocher.  En  outre,  un  ancien  ami  de 
Gambetta,  républicain  des  plusavancés,  M.  Laurier,  vint  exposer 
à  l'Assemblée  les  raisons  de  sentiment  par  suite  desquelles  on  ne 
pouvait  se  refuser  à  cette  restitution,  les  républicains  moins 
que  tous  autres,  puisqu'il  s'agissait  d'une  séquestration  faite 
par  l'Empire.  M.  Rouher  ne  souffla  mot  ;  les  légitimistes 
votèrent.  La  proposition  obtint  480  voix.  Et  à  partir  de  ce 
moment,  pendant  trois  années  tous  marchèrent  derrière  le 
Centre  droit. 

Ainsi  fut  scellé  le  pacte  d'alliance  des  trois  monarchies 
coaHsées  contre  la  République.  Les  princes  d'Orléans  eurent 
leurs  millions  ;  le  comte  de  Chambord  vit  passer  dans  un  rêve 
le  sacre  à  Notre-Dame,  sous  les  plis  de  son  drapeau  blanc  ;  les 
bonapartistes  durent  se  contenter  des  espérances,  en  attendant 
les  élections. 

Une  grande  bataille  à  propos  des  pétitions  dissolutionnistes 
termina  l'année  1872.  L'Union  et  la  Gauche  républicaines 
avaient  appuyé  les  pétitions  par  deux  manifestes  :  le  Centre 
gauche  avait  seulement  proposé  le  renouvellement  partiel  de 
l'Assemblée. 

La  lutte  fut  soutenue  avec  la  plus  grande  vigueur  de  part  et 
d'autre  par  Gambetta  et  le  duc  d'Audiffrét-Pasquier. 

M.  Dufaure  termina  le  combat:  au  nom  du  Gouvernement,  il 
mit  sa  verve  et  son  talent  au  service  de  la  Droite,  demanda 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  les  pétitions,  et  obtint  483  voix 
contre  196  voix  républicaines. 

Si  les  députés  de  la  Gauche  continuèrent  à  soutenir  M.  Thiers, 
cette  attaque  de  M.  Dufaure  après  sa  loi  du  jury  indisposa 
violemment  l'opinion  républicaine  en  dehors  du  parlement,  et 
le  mécontentement  en  rejaillit  sur  le  président. 

La  fin  du  budget  avait  été  votée  sans  encombre  de  novem- 
bre 1872  à  janvier  1873. 

L'année  nouvelle  s'ouvrit  par  la  mort  de  Napoléon  III.  Cet 
événement,  prévu  depuis  un  certam  temps,  ne  surprit  personne 
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el  n'excita  qu'une  émotion  médiocre  à  la  Chambre.  La  haute 
société  anglaise,  au  contraire,  en  profita  pour  se  livrer  à  des" 
manifestations  hostiles  à  l'opinion  républicaine  :  à  tous  les  points 
de  vue,  elle  préférait  en  France  un  Bonaparte  à  la  République. 
Après  une  attaque,  à  propos  des  vers  latins,  contre  M.  Jules 
Simon  ;  après  une  discussion  sur  les  marchés  de  Lyon,  le  grand 
discours  de  Challemel-Lacour,  et  l'épisode  des  mobiles  de  la 
Gironde,  on  vota  enfin  une  bonne  loi,  la  loi  Joubert,  qui  ré- 
duisait le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures ;  puis  la  loi  Savary,  réglementant  la  majorité  nécessaire 
pour  la  nomination  les  députés.  Mais  on  se  rattrapa  bien  vite  en 
votant  la  loi  sur  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  allumettes,  une  des  lois  d'impôt  les  plus  mauvaises  et  les 
plus   impopulaires  de  cette  époque. 
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